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Mémoires sur Carnot
La Constitution de l'an III signale une phase nouvelle dans la marche de la Révolution française. A ne considérer que son établissement parlementaire, celte Constitution inaugurait deux dispositions opposées à la tradition suivie depuis 80 : la division binaire du Corps législatif et le renouvellement partiel de ses membres. La première de ces dispositions surtout est fondamentale. Elle se justifie dans les pays où il existe effectivement deux classes séparées par leurs tendances et par leurs intérêts. Mais, dans notre France égalilaire, la pondération représentative n'a pas de raison d'être. Si les législateurs de 1795, esprits philosophiques pour la plupart, s'étaient inspirés d'une ohser-
vation générale de la soeiété qui les entourait, ils auraient sans doute abouti à d'autres conclusions; mais, tout entiers aux impressions du moment, préoccupés par le souvenir récent de certains abus, ils sembleut avoir obéi simplement à une pensée de précaution, et n'avoir songé qu'à multiplier les délais. S'ils ont substitué à la puissante unité d une assemblée souveraine la dualité des conseils, c'est pour éviter, par cette complication gouvernementale, les précipitations et les surprises. Le Conseil des Cinq-Cents et celui des Anciens, différant l'un de l'autre seulement par le nombre et par l'âge de leurs membres, n'étaient que deux fractions d'un même ensemble, deux corps séparés par une muraille, selon la plaisante allusion faite par de Maistreau décret qui leur interdisait de se réunir dans une salle commune. On avait bien attribué à l'un l'initiative et la discussion des lois, à l'autre leur vole définitif; mais ils avaient même origine électorale, même durée de fonctions : leurs dissemblances suffisaient pour engendrer entre eux des rivalités, sans offrir l'avantage de la variété des points de vue.
Nous avons dit un mot des observations critiques de Carnot sur le nouveau plan constitutionnel1. Dans les conférences où il fut prépare, et qui durèrent près de trois mois, Carnot exposa ses idées. Nous verrons pourquoi elles n'ont pas laissé de trace dans les débats publics. Nous pourrions les ignorer, si quelques témoins de ces conférences n'en eussent gardé la mémoire, et si Carnot n'eût eu l'occasion, en 1815, de reproduire certaines parties de ses opinions.
Carnot voulait concentrer le pouvoir législatif dans
1 Tome 1", page 585 et suivantes.
IDÉES CONSTITUTIONNELLES
une seule assemblée, fréquemment rajeunie par l'élection populaire. Une autre assemblée, réunissant l'élite des hommes de science et d'expérience, élective également, mais plus permanente dans son institution , devait être chargée de maintenir la loi en donnant son interprétation, de former, pour ainsi dire, la jurisprudence politique; elle devait être investie en même temps d'une grande magistrature censorialc à l'égard des fonctionnaires de l'État.
Deux pouvoirs aussi divers dans leurs attributions seraient peu sujets à entrer en lutte; et cependant les écarts de l'un pourraient être aisément corrigés par la prudence de l'autre; car, en matière de lois, l'interprétation n'est pas moins décisive que la création. Ces deux pouvoirs représenteraient ce qu'il y a de constant dans toute société, l'élément réformateur et l'élément conservateur, également nécessaires pour que le progrès s'accomplisse sans que la révolution soit maintenue en permanence.
A défaut d une telle institution, Carnot approuvait le renouvellement partiel du Corps législatif. « Un renouvellement intégral, disait-il, menaçant à la fois tous les membres d'une assemblée, peut déterminer la coalition de tous pour garder par usurpation un pouvoir près d'expirer : il ne faut pas exposer à dépareilles séductions les corps politiques. Mais, ajoutait-il, ce qui est surtout important, c'est que les traditions ne soient pas interrompues. » Et, faisant application de ce principe au moment présent : « Nous ne pouvons sans danger confier le soin de soutenir la République à une majorité étrangère à sa fondation. » D'après ces motifs, il appuya les décrets transitoires des 5 et 15 fructidor, qui avaient |>our objet de maintenir dans les nouveaux conseils les
deux tiers des membres de la Convention nationale : « Vous serez aceusés d'ambition, mes collègues, leur dit-il; ne vous en effrayez pas : l'intérêt de l'État est audessus d'un soupçon que les circonstances vous font une loi de braver. »
L'opinion de Carnot exerça d'aillant plus d'influence qu'on le savait lui-même très-désintéressé du pouvoir et personnellement certain d'entrer, s'il le désirait, dans le nouveau Corps législatif.
L'esprit de liberté individuelle avait pris, dans l'ensemble des institutions de l'an JII, une revanche trèslégitime contre le communisme politique de 1ère précédente ; mais on pouvait craindre que celte liberté, enivrée de sa propre jeunesse, ne se développât jusqu'à l'anarchie et ne favorisât les entreprises réactionnaires, si le gouvernement ne venait en aide aux amis de la Révolution, trop découragés, trop désorganisés pour la défendre par eux-mêmes.
Or le gouvernement nouveau n'était pas constitué de manière à bien remplir cette mission. Si I exemple des emportements de la Convention avait conduit à un partage affaiblissant des fonctions législatives, le souvenir du Comité de salut public, avec son absolutisme, avait également inspiré une excessive division du pouvoir exécutif. Le Directoire, dépourvu d'influence sur les conseils, même pour s'en faire respecter, ne pouvant les dissoudre, ni les proroger, ni ajourner l'exécution de leurs décrets, tandis qu'il pouvait être mis par eux en accusalion, semblait n'avoir que des coups d'État pour suppléer à son impuissance. On avait marché d'un extrême à l'autre. « Nous ressemblons à des gens ivres qui, après être tombés à droite, ne sauraient se relever sans tomber à gauche, » disait Carnot.
IDÉES CONSTITUTIONNELLES
En présence des difficultés qu'il prévoyait durant le passage de l'état révolutionnaire à l'état constitutionnel, il voulait attribuer au pouvoir exécutif une part d'action plus large que ne le faisait la nouvelle loi politique. Il importait, suivant lui, que ce pouvoir pût s'exercer dans un cercle légal assez étendu pour n'avoir pas la tentation d'en sortir. Mais il repoussait toute restauration du régime monarchique, sous quelque forme, sous quelque nom, sous quelque prétexte que ce put être.
Quant a la composition quintuple du Directoire, Carnot disait : « Votre exécutif va se mettre à discuter tout comme le législatif; de sorte que les destinées de l'État dépendront des humeurs de cinq personnes; et plus ces humeurs seront en désaccord, plus l'Etat éprouvera de fluctuations. »
Les objections de Carnot étaient graves ; mais ses amis, craignant que leur éclat à la tribune, sans faire changer d'avis une majorité qui semblait décidée, n'affaiblît l'autorité morale de la loi, firent une démarche auprès de lui pour l'inviter à ne pas donner à son opinion cette publicité officielle. Il y consentit aisément, perdant peut-être par son silence un peu de célébrité, mais gagnant bien au delà dans l'estime des hommes sérieux. Fidèle jusqu'au bouta ce qu'il regardait comme un devoir de citoyen, dès que la Constitution eut été promulguée, il s'abstint de toute improbation à son sujet .
Tant d'agitations, tant d'alarmes avaient ébranlé les âmes les plus vigoureuses; elles avaient laissé chez le
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grand nombre une extrême lassitude, et ce doute des principes qui est un acheminement vers le mal. Ce fut l'heure des défaillances et des trahisons. Nous n'aimons pas assez à trouver la nature humaine en faute pour rechercher curieusement les noms de ceux qui se laissèrent entraîner ù des pactes avec l'ennemi. C'est un métier utile, sans doute, mais qui nous sourit peu, que celui d'exécuteur des hautes œuvres de l'histoire.
L'événement démontra combien avaient été prévoyants les décrets de fructidor, qui ne laissaient à l'élection générale qu'un tiers de la nouvelle législature, puisque, grâce aux manœuvres de la réaction, aidées par les souvenirs de la terreur, ce tiers fut composé, en grande partie, dans un esprit contre-révolutionnaire.
Aussi les républicains, qui, grâce à ces décrets, se trouvaient encore en majorité dans les conseils, comprirent-ils bien vite la nécessité de prendre des précautions contre un envahissement du pouvoir exécutif. Afin de composer un noyau gouvernemental qui demeurât ferme dans la ligne révolutionnaire, ils résolurent de ne nommer au Directoire que d'anciens conventionnels, irrévocablement séparés du royalisme par leurs votes dans le procès de Louis XVI.
Mais, parmi ceux qui remplissaient cette condition, beaucoup avaient suivi, pendant les événements, des routes très-divergentes. On transigea sur les personnes, de manière à rallier le plus de voix possible.
La grande célébrité de Sieyès fixait naturellement les yeux : son nom serait sorti le premier de l'urne s'il eût pu compter comme amis ses nombreux admirateurs.
Larevellière-Lépaux avait pris la défense des Girondins et partagé leur proscription. Sa candidature fut
LES CANDIDATS AU DIRECTOIRE
un gage qu'on leur offrit. Membre du comité des Onze, qui venait de préparer la Constitution, l'un des derniers présidents de la Convention nationale et président nommé du Conseil des Anciens, il ne pouvait manquer de recueillir de nombreux suffrages.
Barras se trouvait désigné par son rôle actif au 15 vendémiaire; on supposait que son élection serait particulièrement désagréable aux royalistes; les Thermidoriens l'appuyaient avec chaleur.
Hewbell, candidat du même parti, avait été l'un des négociateurs de traité de paix avec la Hollande. Membre du Comité de salut public en exercice, il ne ferait que passer d'un gouvernemeut à l'autre.
Celte dernière qualité lui était commune avec Le Tourneur, officier du génie, homme probe et modeste, qui, à l'exemple de Carnot et de Prieur, faisant des généraux, était demeuré simple capitaine. Comme il fallait un militaire dans le Directoire, on avait d'abord songé à Carnot; maisGiroudins et Thermidoriens s'entendaient pour repousser quiconque avait appartenu au grand Comité. Ceux qui auraient voulu faire exception pour Carnot comptaient que ses relations amicales avec Le Tourneur lui conserveraient une influence dans le gouvernement.
Tels étaient les cinq hommes sur lesquels le parti républicain avait arrêté son choix pour les porter à la magistrature suprême.
Aux termes de la Constitution, le Conseil des Cinq- Cents devait présenter cinquante candidats, entre lesquels le Conseil des Anciens désignerait les directeurs. Afin de mettre empêchement à toute concurrence, il fut résolu, en conciliabule de la majorité, que chacun des votants inscrirait en tète de son bulletin les cinq per-
sonnes préférées; puis remplirait les quaranle-cinq au 1res lignes de sa liste par des noms obscurs, sur lesquels aucun vote définitif ne pourrait s'égarer. Vainement un député, qui n'était pas dans le secret, représenta à ses collègues que, si leur tableau de candidature ne rassemblait pas tout ce que la France possédait de plus précieux en talents et en vertus, il ferait supposer une fâcheuse disette de grands hommes. On passa outre, malgré l'observation du naïf législateur. L'expédient réussit. La minorité n'obtint, sur cettô liste préparatoire, qu'un seul des siens, et ce fut le dernier : Cambacérès, avec 145 voix. Les cinq premiers en avaient recueilli : Larevellière, 317; Bewbell, 240; Sieyès, 250; Le Tourneur, 215; Barras, 206. détordre ne fut que légèrement modifié par l'élection définitive du Conseil des Anciens.
Mais Sieyès refusa de prendre place au Directoire. 11 fallut procéder à de nouveaux scrutins.
Les candidats du parti opposé avaient été (outre Cambacérès) Boissy d'Anglas, Barthélémy, Villaret-Joyeuse etPichegru, choix habile et varié parmi les illustrations. Plusieurs de ces hommes étaient suspects de tendance monarchique, et même accusés d'entretenir des relations secrètes avec les chefs contre-révolutionnaires. Il y avait donc une grave menace dans le chiffre des voix obtenues par Cambacérès : jurisconsulte éminent, récent auteur d'un beau travail sur les Codes, et membre du dernier Comité de salut public, ainsi que de la Commission de Constitution, il allait se présenter de nouveau avec de grandes chances de succès, si les républicains ne lui opposaient un nom très en crédit dans l'opinion générale. Ils mirent en avant celui de Carnot, que recommandait le souvenir de nos triomphes
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militaires, au moment surtout où 1rs frontières de la France étaient menacées et ses armées en retraite devant l'ennemi.
Parmi les directeurs déjà élus, deux s'étaient signalés par leur acharnement à poursuivre les membres des anciens comités : lïcwbell avait voté oui pour toutes les accusations portées contre eux; Barras n'avait excepté que trois membres du Comité de sûreté générale : Amar, David et Voulland. Ces deux Thermidoriens imaginèrent un moyen de fermer à Carnot l'accès du pouvoir, tout en ménageant l'opinion qui l'appelait à la direction des armées. Voici comment Carnot raconte lui-même la scène (jui se pqssa :
« Sieyès ayant refusé la place de membre du Directoire à celte époque où le nouveau gouvernement avait peine à trouver quelques domestiques qui voulussent le servir; tant son état semblait précaire, on jeta les yeux sur moi. Le bruit s'en étant répandu, les directeurs m'invitèrent, ainsi que Sieyès et Merlin, à me rendre auprès d'eux. Nous y fumes tous trois ensemble. Ils proposèrent à Merlin le ministère de la justice, à Sieyès celui des relations extérieures, à moi celui de la guerre. Merlin accepta; Sieyès et moi nous refusâmes. J'avais peine à comprendre que des hommes, parmi lesquels je savais avoir au moins deux ennemis capitaux, pussent m offrir une place éminente. 11 n'y ;i pas de doute que ce; ne fût pour m empêcher d être porté au Directoire. C était principalement pour rétablir les affaires de la guerre que le Corps législatif voulait me nommer : l'objet était rempli si j'eusse accepté le ministère. Quelques jours après on m'aurait olé ce; ministère, peut-être en m'accusant des mauvais suceè< probables dans ces premiers moments.
« Sur mon refus, on nomma Auberl-Dubayet; et il esl à remarquer que c'est à moi qu'on s'en est pris ensuite de l'incapacité d'Aubcrt-Dubayet, et que ce sont les journaux vendus à Barras qui m'ont fait ce reprocbe. Auberl-Dubayet était plein de courage et d'esprit; mais
11 sentait lui-même qu'il n'était point propre au ministère, et il n'a cessé de me conjurer de le débarrasser de ce pesant fardeau. »
La combinaison était d'autant plus adroite qu'elle excluait Carnol à la fois du Directoire et des Conseils, la fonction de ministre étant, comme les autres, incompatible avec celle de législateur1.
Carnol, de son côté, montrait peu d'empressement à rentrer dans les emplois actifs; il disait à ses amis en riant : « Vous m'avez donné un canonicat aux Anciens; laissez-moi en jouir un peu; je l'ai bien gagné. » Puis il opposait à leurs sollicitations les rapports pénibles qui ne pouvaient manquer de s'établir entre lui et les deux directeurs Barras etRewbell, l'un ami de Tallien et de Fréron, l'autre censuré par l'ancien Comité de salut u public pour sa conduite à Mayence. On lui répondait que, déjà sûr de s'entendre avec Le Tourneur, il trouverait dans Larcvellière un homme sage, que l'honnêteté de sa vie rapprocherait naturellement de lui; et qu'à eux trois ils formeraient une majorité capable de contenir les mauvaises tendances des deux autres. — Touché par cette perspective, Carnot sacrifia au devoir ses répugnances pour les personnes et ses projets de repos : il accepta la candidature. Un autre motif, qu'il , avouait hautement, ne fut pas étranger à sa résolution :
1 Los directeurs prirent même le soin, dans l'internlle, d'interroger le Conseil des Cinq-Cents sur cette question : un député nommé ministre et destitué ensuite, peut-il revenir au Corps législatif?
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le témoignage de confiance que lui offraient les Conseils législatifs, sajoutant an choix des quatorze départements qui venaient de l'élire, répondait victorieusement aux accusations portées contre l'ancien membre du Comité de salut public par les réactionnaires thermidoriens.
Il renonça donc à son catwnical, pour travailler à conjurer des périls sur lesquels ses yeux étaient bien ouverts. Le Conseil des Cinq-Cents, renouvelant le procédé de la première présentation, plaça son nom en tête d'une liste sur laquelle devaient figurer après lui neuf autres noms à peu près inconnus. Cependant celui de Cambacérès y parvint aussi (le sixième), et il n'y eut que vingt-quatre voix de différence entre les deux candidatures qui représentaient les opinions opposées : Carnot 181, Cambacérès 157. Le Conseil des Anciens choisit Carnot par 117 voix sur 2 15 votants. Ces faibles majorités républicaines permettaient aux royalistes d'espérer un triomphe l'année suivante, après l'introduction d'un nouveau tiers dans le Corps législatif.
« l'accepte, » écrivit modestement le nouvel élu, « avec la crainte que m'inspire la faiblesse de mes moyens, mais avec la confiance que me donnent mon zèle et l'habitude du travail. »
Il nous est impossible de ne pas faire ressortir le contraste que présentent, dans celte occasion, la conduite de Sieyès et celle de Carnol.
L'un et l'autre désapprouvent plusieurs dispositions importantes du projet de Constitution. Mais Sieyès ne tente aucun effort pour l'améliorer : nommé à la Commission des Onze, il trouve un prétexte pour n'y pas siéger, et passe dédaigneusement par-dessus cette Commission, pour communiquer ù l'Assemblée un plan de
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sa façon, que l'Assemblée écoule avec respect sans l'adopter.
Carnot ne fait pas partie de la Commission; mais il y porte spontanément ses vues, sans réussir à les faire prévaloir. Cependant on lui confie le soin de mettre en pratique des lois dont il vient de signaler les défauts; et il accepte la responsabilité d'une mission d'autant plus hasardeuse, que, parmi les hommes qui vont la partager avec lui, deux au moins sont ses ennemis personnels.
Sievès se retranche dans son inviolabilité sénatoriale. Est-ce fatigue de la vie publique, comme il le fait dire par ses amis? L'orgueil- de ses idées, qui n'ont point triomphé, est-il plus puissant chez lui que l'ambition du rang suprême? La prudence lui conseille-t-ellede s'abstenir pendant Fenfanlement laborieux d'un gouvernement nouveau? Craint-il d'essuyer les plâtres? (Le mot fut prononcé.) Alors sa prudence sera en défaut lorsque, plus lard, croyant à tort ce gouvernement consolidé, il viendra occuper la position dédaignée. Quelquesuns n'ont expliqué son refus que par une haine personnelle contre l'un des directeurs1 .
« En 1795, dit un célèbre étranger, Carnot accepta la direction de la guerre dans des circonstances aussi désastreuses que celles où il l'avait prise deux ans plus tôt, en entrant au Comité de salut public. Si 1 egoïsme ou la vanité avaient trouvé place dans son âme, il se serait tenu à l'écart, laissant l'opinion publique juger par les
1 Un député nommé Villetard, chez lequel se réunissaient les anciens conventionnels membres du Corps législatif, nvait prédit d'avance le dénoùmenl . « Mettons cnsemhle Rewbcll et Sie\ès, dit-il, ils m sont déjà pratiqués pendant leur mission de Hollande. Ax e l'humeur que nous leur connaissons, ils se dévoreront l'un l'autre, et cela fera place à Carnot. Nous ne pouvons former un gouvernement républicain sans lui. >•
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fails que la fortune militaire de son pays dépendait de sa présence au gouvernement. Mais Carnot ne connaissait d'autre but que celui du patriote homme d'État: il répondit à 1 appel national, et, quelques semaines après, la victoire redevenait fidèle aux drapeaux de la France1. »
Lorsqu'on pénètre bien l'idée que se formait Carnot de la mission du Directoire, on comprend bien aussi son attitude dans ce nouveau gouvernement, et l'on comprend de même pourquoi cette altitude fut méconnue par des hommes de très-bonne foi.
Carnot s'était franchement servi des moyens révolutionnaires pour défendre la France contre des périls innombrables, et pour y fonder la République; il n'avait exclu de ces moyens que ceux qui répugnaient à ses sentiments de justice et d'humanité; et lorsque des hommes que les mêmes scrupules n'avaient point arrêtés se trouvèrent, pour ce fait, en butte à la vindicte publique, il pensa que le souvenir de leurs services devait dominer celui de leurs fautes.
Mais, le but obtenu, il fallait, selon lui, se hâter de rentrer dans les voies régulières. A la période de dictaturc devait succéder une période de liberté constitutionnelle : le travail du Directoire était de réconcilier les Français avec le régime légal; le travail de la France, après avoir montré aux peuples une révolution victorieuse de tous ses ennemis, était de leur montrer, exemple plus glorieux encore, une nation sachant se contenir elle-même et organiser la liberté qu'elle a con-
• Lord Bruughiiiu. SUUetmcn of llic lime of George III. - Hommes d*ftta1 du temps de George III.
quisc : magnifique tableau de la modération dans la force, propre à séduire tout cœur généreux.
Les révolutions sont des crises héroïques et douloureuses, pendant lesquelles une génération entière immole son repos et son bien-être aux générations à venir. Mais les révolutions, comme toutes les crises, ont une durée limitée, que les amis de l'humanité doivent s'efforcer d'abréger, pour atteindre une ère de libre progrès, où la société se transforme sans se sacrifier.
Si les troubles publics développent les grands courages et les grands dévouements, ils accoutument les esprits à considérer la loi comme une gêne et non comme une garantie de la liberté; ils pervertissent, en se prolongeant, l'éducation civique.
Nous allons donc voir Carnot apparaître sous un jour tout nouveau : l'homme de la Révolution va devenir, avec le même zèle et la même fermeté, l'homme de la Constitution. S'il a montré quelque indulgence pour des actes ultra -révolutionnaires en temps de passions ardentes, il est résolu à réprimer sévèrement de pareils actes, qui sont maintenant des anachronismes. « On n'a pas toujours la fièvre, » disait-il souvent alors, « lejieuple veut la révolution qu'il a faite, mais il ne veut pas une révolution perpétuelle. » Dans cette phase de sa carrière, comme dans la précédente, observateur respectueux de l'opinion publique, il s'efforce de la servir comme elle désire être servie.
Ce changement ne sera ni du goût de tout le monde ni compris par tout le monde : tel révolutionnaire qui a nommé au Directoire un membre du Comité de salut public, afin qu'il porte les errements du Comité de salut public au Directoire, va regarder son élu comme un défectionnaire. Tel conservateur qui l'a vu arriver avec
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appréhension au pouvoir suprême, étonné qu'il en use avec autant de réserve, croit qu'il s'est opéré en lui quelque grande conversion. 11 n'y on a pas d'autre que le sentiment d'une situation nouvelle.
Inaugurer le règne des lois après tant de dictature, Taire succéder le calme à tant d'agitation, et la concorde à tant de haine, voilà la tâche qu'il a entreprise. Carnot, nous l'avons dit, aurait désiré que la transition fût facilitée par des institutions moins compliquées et plus fermes, qui eussent donné au pouvoir exécutif une plus grande action légale et qui eussent mis ce pouvoir mieux à l'ahri des conflits de personnes. Cependant il avait accepté courageusement une position dont nul ne mesurait les embarras et les dangers avec plus de justesse et de lucidité, plein d'espoir dans le bon sens national, pour corriger par l'exercice et l'expérience les imperfections du pacle politique.
Cette disposition cl cet espoir de Carnot sont heureusement indiqués par un biographe qui semble avoir parfaitement compris ce temps de sa vie :
« Carnot n'avait pas pour les textes une vénération superstitieuse; mais, une constitution une fois établie, il voulait que la volonté générale s'y incarnât comme l'àmedans le corps, se reposant sur l'invincible virtualité qui est en elle pour redresser ensuite naturellement celte enveloppe matérielle1. »
Le nouveau pouvoir exécutif était composé, comme nous l'avons vu, d'hommes sur lesquels leurs précé-
1 Encyclopédie nouvelle^ article de M. Th. Fabas.
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dents attiraient nalurcllenienl les yeux ; mais aucun de leurs noms ne projetait cette lumière magique qui aide à gouverner les masses en les éblouissant. Carnot luimême, avec sa renommée de talent et la confiance universelle qu inspirait sa probité, ne possédait pas un tel prestige. Sa popularité était spéciale, si l'on peut s'exprimer ainsi, comme défenseur du territoire. Les grandes célébrités révolutionnaires s'étaient éteintes avec Danton et Robespierre (elles n'eussent plus été de saison); et quant aux célébrités des champs de bataille, on s'en défiait parce qu'on redoutait les tendances dictatoriales. Cette absence d'autorité personnelle ne fut pas un des moindres obstacles du Directoire à son début ; il lui fallut, pour y suppléer, un déployemcnl d'habileté dont on ne lui a pas assez tenu compte. ■
Quant à Carnot, aux difficultés de position qui lui étaient communes avec ses collègues, venaient se joindre d'autres difficultés qui résultaient de sa posilion particulière.
Il savait que son titre d'ancien membre du gouvernement révolutionnaire l'exposait à des préventions. Mais il ne s'attendait guère a voir I.ewbcll et Barras feindre de partager ces préventions et de se trouver compromis par la collaboration d'un terroriste: comédie assez étrange de la part de Barras surtout, qui avait si chaudement servi la Terreur. Tout au plus devait-il appréhender quelque éloignement chez Larcvcllièrc, victime du 51 mai, et qui pouvait ignorer l^pposititm personnelle de Carnot à ce coup d'État. Carnot ne négligea rien pour se concilier sa bienveillance, mais sans y réussir : Larevcllièi e s engagea de plus en plus avec deux hommes que Carnot ne pouvait aimer ni estimer. De là , une irritation qui alla croissant.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE
Ne nous pressons pas de raconter ces funestes divisions : nous ne serons que trop obligés d'y revenir. Jetons plus volontiers un regard sur la première période du régime directorial, qui fut signalée par de nobles efforts couronne^ de succès, période qui s'étend jusqu'au 18 fructidor, et que madame de Staël n'hésite point à définir : « Les vingt mois pendant lesquels la République a existé en France*. »« Les directeurs, ditelle, entrèrent au palais du Luxembourg, qui leur était destiné, sans y trouver une table pour écrire, et l'État n'était \ms plus en ordre que le palais. » Puis elle ajoute : « En six mois le Directoire releva la France de cette déplorable situation. »
Carnot dit de son coté : « Les commencements de l'administration du Directoire furent d'une difficulté extrême; cependant le zèle, le bonheur, le concours des autorités, que le danger commun réunissait alors, rétablirent en peu de temps la confiance. »
Le sentiment des nécessités publiques avait donc produit une seconde fois ce phénomène : l'union des contraires. Comme au Comité de salut public, des hommes très-antipathiques les uns aux autres trouvèrent la force de marcher d'accord; et cela au milieu de la guerre des partis, tracassés par les ambitions déçues, n'ayant qu'un pouvoir fractionné et empêtré par les pointilleuses prévoyances d'une Constitution écrite à la loupe.
Avant de faire fonctionner la machine administrative, il fallait l'organiser; ce fut le premier soin du Directoire.
Aux termes de la Constitution, il pouvait former huit ministères ; il en forma six d'abord (minimum fixé par
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la loi), auxquels un septième fut ensuite ajouté, celui de la police générale. Cette création était motivée par la rentrée continuelle des émigrés et des prêtres déportés, que le malheur avait aigris contre la Révolution, au lieu de les éclairer sur les abus qui l'avaient rendue nécessaire. À Paris ils conspiraient, et, plus audacieux dans le Midi, ils s'y enrégimentaient pour le vol et l'assassinat des patriotes. De leur côté les ultra-révolutionnaires ne se contentaient pas d'exhaler dans des journaux la violence de leurs passions irritées. Le nouveau ministère souleva de vifs mécontentements au sein des factions dont il déjouait les menées et prévenait les éclats ; mais l'activité qu'il fut obligé de déployer témoigne assez qu'il n'était pas inutile.
Les membres du Directoire n'étaient point, comme des monarques constitutionnels, couverts par le bouclier de l'irresponsabilité. Obligés, en conséquence, d'exercer sur les agents du pouvoir une surveillance très-active, ils résolurent de distribuer entre eux cette surveillance selon leurs aptitudes personnelles et leurs précédents. Carnot eut la guerre; Le Tourneur la marine (il avait présidé le Comité maritime à l'Assemblée législative, et rempli des missions importantes près des armées navales); Barras eut la police; Larevellière l'instruction publique et le bureau des arts et manufactures; Rewbell dirigea les affaires étrangères, la justice et les finances : Rewbell était, avant la Révolution, un jurisconsulte connu ; il avait marqué à la Convention dans les discussions diplomatiques et possédait des connaissances économiques étendues. D'ailleurs les trois branches d'administration qui lui étaient confiées, et qui sembleraient aujourd'hui bien au-dessus des forces d'un seul homme, étaient alors beaucoup moins chargées : les négociations
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avec l'étranger et les grandes mesures financières se délibéraient en conseil; le personnel des juges de tous les degrés était formé par l'élection.
Une autre répartition de travail, assez singulière au premier aperçu, s'établit entre les directeurs : ils découpèrent la carte de France en cinq vastes arrondissements, où chacun se chargea de veiller au choix des agents de l'autorité. Ce partage de territoire, analogue à celui qui avait subsisté jusqu'en 1791, au moins pour certains services publics, entre les quatre secrétaires d'État, ne prenait ici son motif que dans les circonstances : deux tiers des membres du Corps législatif, ayant dû être choisis dans le sein de la Convention, l'avaient été d'après leur renommée politique, par des départements auxquels la plupart d'entre eux étaient étrangers, de sorte qu'ils se trouvaient hors d'état d'éclairer le pouvoir exécutif sur la situation et les besoins de ces départements. Quant au nouveau tiers, il se composait d'hommes que l'on ne connaissait pas encore, ou d'hommes trop bien connus par leurs tendances réactionnaires pour que l'on eût confiance en leurs avis. Or il ne s'agissait de rien moins que de procéder à une entière recomposition du personnel des fonctionnaires, selon la constitution nouvelle : les directeurs, réduits à leurs propres moyens pour se renseigner, divisèrent entre eux le territoire d'après l'expérience personnelle qu'ils avaient des localités ou les relations qu'ils y entretenaient. A Carnot échurent les départements du Nord, où il ava:t résidé d'abord comme militaire, puis en commission des Assemblées; l'Alsacien Rewbell eut ceux de l'Est; l'Angevin Larcvellièrc ceux de l'Ouest; le Provençal Barras ceux du Midi; l'arrondissement de Le Tourneur se composa du centre de la
France. Ces attributions d'ailleurs, on le sent, ne devaient être que temporaires.
Un pareil mode d information élait nécessairement très-imparfait; le Directoire fut souvent trompé; il eut la franchise d'en convenir publiquemenl , officiellement'. On a lieu de s'étonner qu'il ne l'ait pas été davantage, et que les Assemblées communales, quelques mois après, aient pu confirmer la plupart de ses choix.
Le travail était immense : les directeurs s'assemblaient le malin à huit heures et demeuraient à l'ouvrage jusqu'à quatre ou cinq heures du soir; souvent encore de huit heures du soir jusqu'à quatre ou cinq heures du matin. Ces premiers temps furent comparables à ceux du grand Comité de salut public.
Carnot, au Comité de salut public, disposait de tous les grades et de tous les commandements de l'armée, sans être plus que capitaine du génie : les habitudes égalitaires et l'espèce d'anonymitc du pouvoir couvraient cette infraction à la hiérarchie. Au Directoire on y fit attention : on se dit que le cumul d'un litre de simple officier avec celui de magistrat suprême de la République aurait quelque chose de malsonnant. Carnot se rendit à celte observation; mais, comme il ne voulait pas violer en sa faveur les règles de l'avancement, considérant aussi que la fonction gouvernementale est essentiellement civile et qu'il importe de lui conserver ce caractère sans altération ni incertitude, il se plaça lui-même en dehors des cadres de l'armée.
1 Arrêté du 27 vciiIôm: sur les fonctionnaires publics à I :« nomination «lu Directoire.
BMRE.U'X DE LA GUERRE
Un de ses collègues, dit-on, préférant une autre solution de la difficulté, se fit décerner le grade de général de division .
Carnot composa les bureaux de la guerre principalement des hommes dont il avait fait l'expérience au Comité de salut public. Clarke et Dupont furent chargés de la correspondance. Il prit pour secrétaire Allent, jeune homme né à Saint-Omer, dont il avait protégé les débuts dans le corps du génie, et qui a parcouru depuis une belle carrière administrative1. Carnot faisait aussi travailler en dehors de ses bureaux quelques personnes de confiance, auxquelles il remettait l'examen de certaines affaires. C'est une méthode que mon père a souvent employée, et dont il se louait beaucoup. Il est bon, que, de temps en temps, les questions les plus habituelles soient soustraites à l'esprit routinier des bureaux, pour être traitées dans un milieu plus impartial et étranger à la tradition.
Les derniers mois de la Convention avaient offert le spectacle d'un sauve-qui-peut général. Toutes les branches de l'administration étaient tombées dans le dépérissement. L'organisation des armées, leur approvisionnement et leur discipline avaient été déplorablement négligés. Aussi le Directoire, à son entrée en fonctions, se trouva-t-il en présence de malheurs militaires.
A la fin de vendémiaire, les Autrichiens, tournant l'aile gauche de Jourdan et cernant son armée, qui était sur la rive droite du Rhin, l'avaient obligé de repasser le fleuve sous leur leu meurtrier, et avaient repris euxmêmes l'offensive sur l'autre bord. Pichegru, qui déjà entretenait des intelligences avec l'ennemi, n'était point
» Il est mort conseiller d'Étal et pair de France en 1857.
venu en aide à Jourdan, et s'était laissé battre luimême. A la suite de ce revers, les Français durent évacuer Manheim et lever le siège de Mayenee, avec des pertes considérables en hommes, en armes et en munitions. Les ordres donnés par le Directoire, pour prévenir ces désastres par de rapides mouvements de troupes et des actes de vigueur, n'avaient pas eu de résultat, ou plutôt n'avaient pas reçu d'exécution. — Su ries frontières d'Italie, où l'Autriche était aussi notre adversaire, avec les princes confédérés, à peine pouvions-nous soutenir la défensive.— La guerre vendéenne s'était ravivée et étendue sur un vaste territoire. — Les côtes môme de la France étaient menacées d'une descente. — Tous les avantages de la grande campagne révolutionnaire se trouvaient compromis.
Le Directoire prit des mesures promptes et décisives pour la réorganisation des armées et la réparation do leur matériel. L'argent manquait : il fallut vendre ou mettre en gage, en pays neutre, des effets précieux du Garde-meuble.
Des nécessités d'économie avaient dicté à la Convention, dans les derniers temps de son règne, une résolution qui devait créer de grands embarras et de grandes inimitiés à ses successeurs, obligés delà mettre en pratique. C'était la réduction des cadres de l'armée dans une proportion considérable : il ne s'agissait de rien moins que de réformer vingl-lrois mille officiers de tous grades. En vain le Directoire adoucit-il la rigueur de celte loi, en prenant sur lui la responsabilité de continuel', au delà du terme fixé, le traitement de demisolde accordé aux militaires congédiés. l\ est pénible et dangereux pour un gouvernement de jeter tout à coup dans l'oisiveté et dans la misère un grand nombre
RÉFORMES DANS L'ARMÉE
d'hommes, accoutumés à l'agitation des camps, et qui ont le droit de se dire victimes, puisqu'ils n'ont point démérité. On sait combien la Restauration >souleva de haines contre elle par une mesure de ce genre, à la suite de 181.').
La sagesse voulait que le pouvoir chargé de cette immense épuration s'enlevât à lui-même, par des règles fixes, toute faculté d'accorder des préférences; et la justice demandait que l'on respectât les droits acquis par le service : il fut décidé que, dans chaque arme, les plus anciens officiers de chaque grade seraient conservés. Une telle disposition n'était pas sans inconvénient, puisqu'elle devait écarter des jeunes militaires pleins de séve; mais, appliquée à 1 état-major, elle eût été désastreuse : elle eût donné tous les commandements à de vieux tacticiens, en mettant hors de l'armée les jeunes généraux qui venaient de sauver le pays, ou qui formaient sa plus belle espérance: on eût vu à la réforme Hoche, Marceau, Joubert, Moreau, Bonaparte. Le salut public exigeait donc que l'on procédât à des choix personnels; mais comment faire ces choix sans blesser les médiocrités vaniteuses, si bruyantes dans leurs rancunes? L'une de ces médiocrités, qui se nommait Beunat, n'hésita pas à dénoncer au Corps législatif le directeur chargé de la partie militaire, parce qu'il avait jugé utile de lui préférer Bonaparte.
Bientôt, grâce à des prodiges d'activité, les cadres des armées furent au complet, et I on se vit en état de réparer les échecs de la période précédente. Le Défen- $enr de la Patrie, rédigé sous l'inspiration de Carnot, put reprendre la série de ses Bulletins héroïques.
Le cabinet topographique et historique, fondé en l'an III, et qu'on avait laissé dormir, fut reconstitué, et
sa direction confiée à Clarke. Les plans de campagne, les rapports des généraux et leur correspondance y étaient déposés. Carnot aimait à dire que, quand la guerre serait finie, il demanderait la fonction d'historiographe, et qu'il préparait d'avance les matériaux de son travail.
Quant aux généraux :
Pichegru avait agi avec tant de lenteur et de maladresse, que, ne pouvant pas taxer d'incapacité le vainqueur de la Hollande, force était bien de se défier de lui. Ses grands services le défendaient; pourtant le mécontentement qu inspirait sa conduite perça ; il eu prit de l'humeur et envoya sa démission. Une première fois elle fut repoussée; une seconde fois aussi; à la troisième, Carnot proposa de l'accepter. Pichegru vint à Paris, et se plaignit amèrement d'avoir été pris au mot. Mais on s'abstint de lui rendre un commandement: on se borna à rémunérer le passé, en lui offrant l'ambassade de Suède; et, sur son refus, on le laissa en repos avec conservation de son traitement, Moreau le remplaçant à l'armée du Rhin.
Jourdan fut mandé à Paris, reçut du Directoire un accueil flatteur et des récompenses propres à stimuler son zèle et celui de ses soldats. 11 s'en retourna porteur d'instructions pour la reprise de la campagne, d'accord avec l'armée du Rhin et celle d'Italie.
Schérer commandait celte dernière armée. Schérer avait un peu de mérite et beaucoup de renommée. Bernadotte disait de lui : « Schérer est notre père à tous; c est le premier général que la République ait actuellement en Europe. » Cependant la très-belle victoire de Loano, dont il n'avait pas su tirer parti, était le seul acte à citer de sa présence en Italie. Il ne cessait de se la-
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menler sur 1 insuffisance de ses ressources : l'insuffisance était surtout en lui-môme. 11 finit par en convenir lorsque Carnot lui expliqua les vues du Directoire dans une longue lettre dont nous possédons la minute, et que nous transcrirons tout à l'heure en entier, ne voulant pas abréger un document de celte importance1: elle nous paraît devoir tenir, dans l'histoire de la guerre comme dans la vie de Carnot, une place analogue à celle de la lettre à Pichegru sur la campagne du Nord; les célèbres instructions du Directoire au successeur de Schérer n'en sont guère qu'une reproduction. En vnin le directeur s'était efforcé de secouer l'apathie du général ; h l'on verra qu'il n'avait négligé aucun moyen, pas même quelques flatteries adressées à la vanité du personnage. Schérer craignait surtout de ba» sarder sa réputation militaire, chose fragile en effet. Il écrivait des jérémiades, perdait un temps précieux; et l'excellent esprit des soldats, et leur entrain, et leur discipline, tous ces ressorts d'une bonne armée, allaient s'affaiblissant : le succès général de la campagne était mis en question.
Carnot, à bout de tentatives pour tirer quelque chose de cette incapacité, démontra si évidemment au Directoire l'urgence d'un choix nouveau, qu'il finit par remporter sur Barras et Hewbell \
Bonaparte, général de l'armée de l'intérieur, entretenait en cette qualité de fréquentes relations avec Carnot. Il avait commandé l'artillerie des Alpes, et, plus tard, employé au bureau militaire, avait très-utilement
4 Voir à la lin du chapitre.
* Itewbcll soutenait en Schérer un compatriote, avec tout l'entêtement alsacien, <>t il réussit l'année suivante à lui faire donner le ministère de la guerre. . ,
travaillé à l'organisation de l'armée d'Italie. Le commandement de celte armée était l'objet de sa convoitise: il ne manquait pas une occasion d'en causer avec Carnol, qui appréciait ses connaissances positives sur la géographie, les ressources et les habitants du pays, el qui le nommait souvent avec amitié son petit capitaine . Un jour que venait d'arriver une des plus désolantes missives de Schérer, dans laquelle celui-ci alléguait de nouveaux prétextes pour ne point combattre, Bonaparte s'écria avec impatience : « Si j'étais là, les Autrichiens seraient bientôt culbutés. » — « Vous irez, » lui dit Carnol, qui l'étudiait depuis longtemps.
Bonaparte joua d abord la modestie; il parla de sa jeunesse, el présenta des objections qui devaient être aisément levées. Puis, redevenant lui-même : « Soyez tranquille,» dit-il au directeur, « je suis sûr de mon affaire. »
On raconte qu'en se rendant à l'armée, Bonaparte fll une halte en Bourgogne chez le général d'artillerie Gassendi, qui le reçut à sa table en nombreuse compagnie. Un colonel du génie, qui était du dîner, écrivit le lendemain à son cousin Prieur (de la Côte-d'Or) : « Qu'est-ce que c'est que ce petit rodomont qui se vante de balayer les ennemis en moins de six semaines? » Prieur alla interroger Carnot, et transmit sa réponse en ces termes : a Ne vous y trompez pas, ce petil homme est de première force, et bien capable de tenir parole. »
On a lait beaucoup de fables sur l'intervention de Barras dans le choix du nouveau général en chef. Barras, sans nul doute, favorisait son jeune camarade de vendémiaire; mais il ne demandait pas particulièrement pour lui l'armée d'Italie : il tenait à Schérer. « Si les deux directeurs, Barras et Carnot, concoururent à la
F.NVOl DE BONAPARTE EN ITALIE. 27
fortune du même homme, dit un historien, ce fut avec dos pensées très-différentes : Barras s'intéressait à Bonaparte, parce qu'il voyait en lui un client ; Carnot, parce qu'il en espérait des services utiles à la patrie » Voici la réalité :
« Ce n'est pas Barras qui a proposé Bonaparte pour le commandement de l'armée d'Italie; c'est moi, » raconte Carnot;« mais on a laissé filer le temps pour savoir comment il réussirait ; et c'est parmi ses intimes seulement que Barras se vanta d'avoir été l'auteur de la proposition faite au Directoire. Si Bonaparte eût échoué, c'est moi qui étais le coupable : j'avais choisi un jeune homme sans expérience, un intrigant; j'avais évidemment trahi la patrie. Les autres ne se mêlaient point de la guerre; c'était sur moi que devait tomber loute la responsabilité. Bonaparte est triomphant : alors c'est Barras qui l'a fait nommer, c'est à lui seul qu'on en a l'obligation; il est son protecteur, son défenseur contre mes attaques. Moi, je suis jaloux de Bonaparte; je le traverse dans tous ses desseins, je le persécute, je le dénigre, je lui refuse tout secours, je veux évidemment le perdre. »
Le choix de Bonaparte était d'autant meilleur, que, presque compatriote des Italiens, il devait rencontrer parmi eux, surtout pour une lutte contre l'Autriche, des facilités qui eussent manque à d'autres. Mais, dans l'armée française, il allait se trouver, lui inconnu, n'ayant jamais commandé en chef, au milieu de ses anciens en grade, et sa chélive mine ne le favorisait pas auprès des soldats. Avec si peu de garanties dans son
passé, la préférence qui lui était donnée, basée sur une
1 Die Zeitgettossen. Les contemporains.
appréciation toute personnelle, partait d'une courageuse initiative.
Les objections les plus sérieuses élevées contre la nomination de Bonaparte le furent à ce moment par Carnot-Feulins. Quoique sans titre et sans fonction officielle, la position de son frère lui donnait ses entrées au Directoire, et il assistait aux conférences les plus importantes, où sa parole était fort écoutée. Lorsqu'il s'agit d'un ^rand commandement pour le général de vendémiaire, Carnot-Fculins le signala comme un aventurier dont l'ambition jetterait le trouble dans la République. Bonaparte s'est souvenu plus tard de la prophétie et s'en est vengé'. 11 regardait si bien lui-même cette promotion comme une ère nouvelle dans sa vie, qu'il transforma son nom pour le franciser : Buonapartc devint Houaparte. Carnot tenait grand compte des observations de son frère; mais la position de l'armée d'Italie, celle où il y avait le plus de fautes à réparer, le préoccupait vivement; il venait de trouver son homme, et ne voulait pas se priver de ses services. « Feulins a vu juste,» disaitil plus tard;«mais l'ambition chez un général victorieux peut être prédite à coup sûr. Il faut qu'un gouvernement
1 Lorsque Bonaparte résolut sa campagne de Saint-Domingue, entreprise malgré tout le monde, et qu'il a lui-même appelée plus tnrd une faute (en ne songeant sans doute qu'à l'insuccès), il y envoya de préférence les militaires connus par leurs opinions républicaines, soit pour les éloigner de 1a France, soit, dans une pensée d'ironie cruelle, pour faire travadler au rétablissement de l'esclavage les soldats de la liberté. Le général Carnot-Feulins fut désigné pour y commande: l'arme du génie. Carnol-Feulins, assez dangereusement malade, se trouva dans l'iinpossibilité pbysique de faire partie d'une expédition dont le but lui était d'ailleurs très-antipatbique. Le premier consul, à cette occasion, laissa mettre dans le Moniteur une calomnie contre le général, et n'en permit pas la réfutation. Carnot-Feulins lui envoya sur-le-cbamp sa démission, et se défendit dans d 'autre» journaux. Il n eut pas même une pension de retraite.
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républicain, lorsqu'il est condamné à faire la guerre, sache pourtant empêcher la formation d'un parli militaire qui serait le fléau des libertés publiques. Notre Comité s'est préservé de ce danger; il n'a pas eu à le redouter un seul moment; et le Directoire n'y a succombé que parce qu'il a laissé, grandir ce parti pour s'en faire un appui, surtout parce qu'il a lui-même donné l'exemple du mépris des lois. A l'époque de fructidor, Bonaparte; était déjà parvenu au plus haut degré de la célébrité, et il avait mérité toute la reconnaissance nationale; cependant il n'osa pas profiter des circonstances : il attendit prudemment que le gouvernement directorial se fût luimême avili dans l'opinion. Mais, deux ans après, ce gouvernement était arrivé à un tel point de déconsidération, qu'à défaut de Bonaparte quelque autre chef d'armée aurait fait un 18 brumaire comme lui : Hoche, peutêtre, s'il eût vécu. Je dis peut-être, car Hoche avait les qualités du citoyen; et, s'il eût vécu, deux grandes ambitions se trouvant en présence, la plus noble aurait pu paralyser l'autre. »
Nous donnons ici, en l;i copiant sur la minute originale, une lettre dont il a été question page 25.
CARNOT A SC H fi Ht II.
• 30 niuW<\ an IV «le la lt.pulili<|iie.
f Ce n'est point un membre du Directoire executif qui va parler au général en chef de Tannée d'Italie; c'est un républicain jaloux de la gloire de sa patrie qui va s'exprimer à cœur ouvert défaut un autre républicain.
• A quel but voulons-nous parvenir dans le cours de cette campagne ? Ouels moyens avons-nous d'y arriver? Ouels sont les obstacles à vaincre? La paix, une paix solide et honorable, voilà notre but; une guerre vigoureuse et rapide, aidée de quelques négociations bien dirigées, voila nos moyens; une pénurie cruelle d'argent et de tout ce qui compose le matériel d'une armée, voilà les terribles obstacles qu'il faut vaincre.
50 MEMOIRES SLR CARNOT.
« Il {tarait très- inutile, quant a présent au moins, de s'emparer du fort de Savone : vos réflexions à ce sujet ont .semblé justes au Directoire, et vous avez dù recevoir l'autorisation de suspendre l'attaque. Mais le Directoire a été très-douloureusement affecté, il faut vous le dire, général, de ce qu'après une victoire signalée, vous vous soyez trouvé hors d'étal d'en profiter, comme il croyait devoir s'y attendre. La prise de Ceva vous eût rendu maitre des magasins de l'ennemi et des plaines du Piémont, où l'armée eût vécu dans l'abondance. Il est à présumer que de ce moment le roi de Sardaigne se fût soumis à toutes vos volontés, cl se fût joint à vous contre l'empereur pour commencer la campagne de concert par la prise du Milanais, ce qui eût probablement amené une paix générale. Gomment réparer ce malheur? Comment sortir de l'inertie désespérante où nous retient l'absence de moyens? Notre armée sera-l-ellc condamnée à rétrograder? hasardera-t-elle un coup de main, rendu chaque jour plus difficile )>ar le ralliement des troupes ennemies et par la consommation de nos dernières ressources ? De l'argent nous tirerait bientôt d'embarras; mais il n'y a point d'argent, il n'y en a point, il n'y en a point. Trouvez doue le moyen de vous en passer ou d'en prendre où il y en a. Nous ne voulons pas nous brouiller avec les Génois, nous ne voulons pas compromettre leur neutralité; mais il faut pourtant qu'ils fournissent à nos besoins, car il n'y a qu'eux qui le puissent, jusqu'à ce que nous ayons marché en avant. Leur gouvernement ne saurait faire un emprunt pour vous; mais il peut le favoriser auprès des particuliers: il faut qu'il le fasse; il faut qu'un grand déploiement de force, d'une part, et de l'autre la perspective de la possession d Oneille et de Loano l'y détermine. 11 y a plus : il faut qu'il vous laisse prendre fiavi, après les formalités, les protestations et toutes les cérémonies qui pourront le mettre à couvert eu cas de non-succès de notre part; il faut enfin qu'il nous aide sous mai i, mais de tous ses moyens, pour que nous chassions l'empereur de son voisinage. Les Français sont aimés, dit-on, du peuple génois : il faut, non le pousser à l'insurrection, ce qui serait fort ùnpolitique, mais profiter* de ses bonnes dispositions pour amener son gouvernement à vouloir ce qui est indispensable pour nous, ce qui est avantageux pour lui-même, la possession d'un pays intéressant cl l'indépendance politique que nous pouvons lui procurer.
<t En même temps il faut négocier avec le Piémont, lui oflrir notre appui cl le Milanais. Oneille, dans certain cas, pourrait lui être indiquée aussi bien qu'à Gènes : ce sérail une |K>inme de discorde entre ces puissauces, ou plutôt ce serait le gage d'union de l'une d'entre elles au moins avec nous, le prix de celle qui s'empresserait d'épouser notre cause.
« Voilà pour la |K>litique. Venons à ce qui regarde les opérations militaires, qui doivent appuyer nos négociations, d'autant mieux qu'elles seront poussées avec plus de vigueur.
LETTRE A SCHÊRER. ûl
« Deux systèmes se présentent : l'attaque du Piémont ou j'attaque du Milanais, à l'ouverture de la campacne.
« Je pense qu'Autrichiens, Piémontais ennemis quelconques, avant tout il faut les attaquer et les mettre en déroute complète : nous choisirons ensuite. L'ennemi est-il sous les murs de Ceva? c'est là que je l'attaquerais avec la furie française. Est-il à Acqui? c'est là que je lui livrerais une hataille décisive. Est-il derrière Gavi? j'irais l'y chercher, après nfélre fait rendre cette forlcrese par les Génois, ainsi qu'on s'est fait rendre Vado, non comme conquête, mais comme place de sûreté.
« L'ennemi défait un jour, je l'attaquerais le lendemain, puis le surlendemain, puis tous les jours, jusqu'à ce qu'il fût entièrement dispersé. Alors il n'y a plus de sièges à faire : toutes les places tomhent. avec leurs approvisionnements, à mesure que vous vous présentez devant elles.
« Maintenant, par où commencerez- vous la prise de ces places? Voilà la question. Je crois, moi, que c'est par le Milanais que vous devez commencer, ou plutôt par les places qui le séparent du Piémont, c'est-à-dire par Tortone, puis Alexandrie, puis Valence.
« Si vous commencez par le Piémont, par Coni, Turin, etc.. l'opération est beaucoup plus longue : l'ennemi défait s»; ralliera dans le Milanais, reviendra sur vous par Alexandrie; il aura le temps de s'v fortifier; il aura le temps de se remettre de sa terreur: il vous faudra une artillerie immense, des moyens de transport considérables; les troupes impériales et piémontaises resteront unies parce que leurs communications ne seront pas interceptées.
« Si, au contraire, vous étant fait livrer Gavi, vous marchez à l'instant sur Tortone, vous surprendrez cette place, vous la trouverez dénuée; elle se rendra avant que l'ennemi ait pu faire filer sou armée par Alexandrie pour la secourir. Que fera pendant ce temps l'ennemi au camp retranché de Ceva? restera-t-il sous cette place? Tortone ne sera que plus facilement enlevé, et Ceva se trouvera tourné, ses communications avec les Impériaux devenant longues et difficiles. L'ennemi abandonne-t-il le camp retranché de Ceva? une division de l'armée, que je suppose restée à Sa» vone, inarche sur cette place et l'enlève. Lue autre doit menacer Coin par le col de Tende, cl toute l'année des Alpes fait diversion, de manière que l'ennemi se divise forcément et laisse le corps d'armée qui marclie sur Tortone aux prises avec l'empereur.
« Tortone pris, Alexandrie et Valence ne sauraient tenir. L'armée piemontaisc, séparée de l'armée impériale, se soumet et marche avec vous à la conquête du Milanais. Toute votre armée se trouve disponible. Vous la réunissez, et l'empereur est accablé. Alors une colonne de droite, de six à huit mille hommes, se détache, longe la rivière de Gènes, va délivrer Livournc de l'oppression des Anglais, les force d'évacuer la Méditerranée, leur fait abandonner la Corse et affranchit l'Italie entière.
t Voilà mes idées sur la campagne prochaine. Je crois qu'elle peut être plus brillante encore que celle de 95; je crois qu'il n'y a qu'une première
sa
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difficulté à vaincre, celle de se procurer des ressources pour faire un pas en avanl. Il faut vous créer vous-même ces ressources; il faut que Riller, qui a déjà fait des miracles, en fcisse encore'. L'abondance est derrière une porte qu'il s'agit d'enfoncer. Forcez cette barrière la gloire et la paix seront la récompense.
« One vos ressources naissent donc de vous-même. Nous allons faire avancer de votre côté tout ce qui reste de forces et de moyens matériels aux Pyrénées. Mais ce secours sera lent et médiocre; les moyens pécuniaires surtout sont très-inrer tains. C'est dans votre audace, c'est dans l'intrépidité des défenseurs de la patrie qu'est la solution du problème.
« Je vous recommande la vitesse et le secret sur vos opérations : voulez-vous attaquer le Milanais? annoncez que c'est le Piémont que vous devez envahir. Si c'est le Piémont, menacez le Milanais. Surtout couvrez d'un voile impénétrable votre projet sur Livourne. Kxagérez vos forces et tombez toujours où l'ennemi ne vous attend pas.
t Mais je m'aperçois que je donne des conseils à celui qui fournil des exemples. Que Schérer soit toujours lui-même, et la victoire sera lidèle à ses drapeaux, et Schérer sera compté parmi les bienfaiteurs de la patrie, i»
En tcrminanl noire dernier ehapilre, nous avons laissé sons les ordres de Jourdan, de Moreau et de Bonaparte nos trois grandes armées opposées à l'étranger; Hoche poursuit dans la Vendée son rôle de guerrier pacificateur. La sûreté de la France confiée à de telles mains, nous pouvons détourner nos regards sur quelques événements intérieurs.
Un des premiers actes du Directoire fui l'exécution du cartel négocié par le Comité de salut public pour un échange entre les membres de la Maison de Bourbon retenus en France et les républicains français captifs en Autriche. C'étaient, d'un côté, la fille du dernier roi el les fils du duc d'Orléans, de l'autre les quatre représentants et le ministre Beurnonville, livrés par Dumouriez,
• Hitler, l'ancien compagnon de Carnot dans sa mission d'Alsace, en 1 792, était commissaire du gouvernement près l'armée d'Italie.
DÉLIVRANCE DE LA FAYETTE
les ambassadeurs Sémonvil le et Maret, enlevés sur territoire neutre, el le conventionnel Drouet, fait prisonnier au siège deMaubeuge, Drouet, que les Autrichiens avaient odieusement maltraité en souvenir de Varennes, et qui avait déployé une incroyable énergie pendant sa détention. Par un retour bizarre, l'homme qui avait arrêté Louis XVI el sa famille allait servir de rançon au reste de cette même famille. Carnot avait appuyé, au Comité de salut public, cet échange qui donnait une leçon à l'orgueil monarchique, « en mettant dans la même balance la toge populaire et le bandeau royal. » Lorsqu'il s'agit de le réaliser, il en fit confier le soin au ministre de l'intérieur, Bénezech, qui se montra plein d'égards pour la jeune princesse. Les Autrichiens usèrent d'autres procédés envers leurs prisonniers : après trois ans de souffrances, au lieu de leur annoncer la liberté, on les laissa croire qu'il s'agissait d'une nouvelle translation. Lorsque, arrivés au village suisse de Hiechen, lecture fut faite devant eux de l'acte qui les délivrait, leur contenance fut si pleine de dignité, que les officiers étrangers, émus, voulurent leur faire un cortège d'honneur jusqu'à Bàle. Le conventionnel Camus a rédigé avec une simplicité stoïque l'intéressant journal de sa captivité.
L'Autriche gardait encore dans ses cachots d'antres Français également dignes de la sollicitude nationale : c'étaient Lafayettc et ses compagnons d'infortune. Leurs fers furent brisés plus tard par le traité de Campo-Formio. Benjamin Constant, dans ses Mémoircssur les Cent- Jours, semble attribuer tout l'honneur de leur délivrance à Bonaparte. Selon lui, le général aurait prescrit cette clause à l'ennemi vaincu, sans l'autorisation du Directoire, qui n'osa pas le désavouer. Lafayelle lui-
même dit au contraire que le Directoire avait chargé ses deux pléni|>otenliaires, Clarkc et Bonaparte, de négocier la liberté des prisonniers d'Olmiïlz; mais que ce dernier ajouta de sa main une condition dont les directeurs n'avaient aucunement parlé, à savoir : qu'ils ne pourraient se rendre actuellement en France. Les prisonniers se seraient donc vu condamnés à l'exil par la volonté de ceux qui avaient mission de les délivrer1.
Quant à l'initiative du Directoire, nous avons sous les yeux deux lettres particulières de Carnol qui la confirment.
Dans la première, adressée à Clarke (16 floréal an V, mai 1797) :
« Obtenez provisoirement, si vous le pouvez, la liberté de Lafayette, Bureaux-Pusy cl Latour-Maubourg. L'honneur national est intéressé à ce qu'ils sortent des cachots, oYi ils ne sont retenus que parce qu'ils ont commencé la Révolution. »
La seconde témoigne du sentiment de fraternité qui animait Carnol pour les officiers du génie. Elle est adressée à Moreau (25 prairial, io juin) :
« Le Directoire exécutif, mon cher général, a chargé Bonaparte de réclamer auprès de l'empereur, avec lequel nous sommes en négociations de paix, la mise en libel lé des prisonniers d'Olmûtz, au nombre desquels se trouve Bureaux-Pusy.
« Sa femme, aussi intéressante par sa tendresse pour son mari que par ses malheurs, désire aller le recevoir au sortir de sa prison, et me prie de vous la recommander, afin qu'elle puisse obtenir par vous, du prince Charles, les passe-ports qui lui seraient nécessaires.
• Mémoire* de LafayelU, t. Y, ,». 14H.
TESTAMENT DE LA CONVENTION
« Le sentiment qui l'anime est trop respectable pour que je me refuse à sa sollicitation, et la liaison qui existait autrefois entre Bureaux-Pusy et moi, comme camarades d étude et officiers dans la même arme, me fait attacher encore plus d'intérêt à la demande de sa jeune épouse. »
« Je ne doute pas, mon cher général, que vous ne saisissiez avec plaisir celte occasion d'exercer un acte de bienfaisance envers une personne vertueuse, et que vous ne réussissiez à intéresser en sa faveur la générosité du prince Charles. »
Mesdames de Maubourg et de Pusy, deux mois avant le 18 fructidor, partirent, avec une expédition de I arrêté du Directoire, pour se rapprocher des prisonniers. Elles virent, en passant à Strasbourg, Moreau qui leur témoigna beaucoup d'intérêt, racontent les Mémoires de Lafayette. Moreau les achemina vers le prince Charles, qui les reçut aussi fort bien, mais n'osa prendre sur lui de leur donner des passe-ports pour les Étals de son frère; il ne put que solliciter pour elles ces passe-porls, qui furent refusés, tant la police de Vienne faisait courber les têtes les plus élevées.
Le testament de la Convention nationale avait été une loi d'amnistie, dont le premier article portait : « A dater du jour de la publication de la paix générale, la peine de mort sera abolie dans toute la République française. »
On a plusieurs fois signé la paix, et l'humanité attend encore le cadeau que la Convention lui avait promis. Nous qui acceptons avec bonheur le legs de la
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grande assemblée, nous ne pouvons nous empêcher de rappeler qu'aucun gouvernement n'a osé le répudier par une abrogation formelle de la loi du 4 brumaire an IV. Le gouvernement consulaire, le premier qui se soit trouvé dans les conditions prévues pour la suppression de la peine capitale, bien loin d'accomplir cet acte magnanime, a rétabli la marque et l'esclavage; mais, en présence du décret de la Convention, il a seulement déclaré ne pas vouloir le rapporter, et attendre l'heureux jour où ce décret pourrait être exécuté.
L'aministie avait maintenu les dispositions anciennes contre les émigrés ; mais le Directoire n'employa pas à leur égard les sévérités dont il était pourvu, et les tribunaux acquittèrent presque tous les fauteurs de l'insurrection de vendémiaire. Cette indulgence était-elle imprudence? L'histoire ancienne dit oui : Polybe raconte que les habitants de Cynèthe ayant rappelé leurs bannis, ceux-ci, à peine réintégrés dans la ville, la livrèrent aux Éloliens, se glorifiant de ruiner le pays qui leur avait donné l'existence.
Les émigrés français rapportèrent aussi leurs sentiments de vengeance et leurs idées de réaction ; mais, proscrits par catégories, beaucoup d'entre eux avaient injustement souffert; et Carnot, naturellement porté à la clémence, interprétait volontiers les lois en faveur de ceux qui n'avaient pas pris les armes contre leur patrie; il pensait même que successivement tous pourraient être amnistiés.
De leur côté, les Jacobins, abattus au premier prairial, tâchaient de rendre à la Révolution toute son ardeur.
Le Directoire, dans ses premières instructions à ses fonctionnaires, marque sa position entre «des hommes ennemis nés de la liberté, qui n'ont jamais voulu de la
LES CLUBS. LA PRESSE
Révolution, et des hommes adorateurs de l'anarchie, qui voudraient révolutionner toujours. »
Les deux partis exploitaient à l'envi contre le Directoire les difficultés créées par le passé : les sacrifices d'hommes et d'argent qu'il fallait demander pour y faire face lui étaient attribués à titre de mauvaise administralion ou de tyrannie; on lui en voulait de la détresse publique qu'il s'efforçait d'atténuer.
C'est dans 1rs clubs que s'agitaient les pensées de destruction du gouvernement. Celui-ci résolut de fermer (es plus dangereux : la Société du Panthéon, où se réunissaient les ultra-révolutionnaires, souvent en armes, et qu'appuyait le Tribun du peuple, rédigé par Babcnl avec peu de talent et beaucoup de violence; puis quelques cercles fréquentés par les royalistes. Le pouvoir exécutif ne faisait qu'obéir à la Constitution, qui prohibait ces assemblées, et « dans cette entreprise nécessaire, imposée par la loi, tous les membres du Directoire furent unanimes et invariables. » Ce sont les termes <tu message adressé, le 0 ventôse, au Corps législatif. Nous avons exposé ailleurs l'opinion personnelle de Carnol sur les clubs en général*.
Le Directoire voulut provoquer des lois contre la presse ; Carnot ne fut pas de cet avis.
« Je trouve que l'abus de la liberté de la presse est un grand mal, mais que c'est un plus grand mal encore de vouloir en fixer les limites. Je crois que la licence de la presse trouve en elle-même, à la longue, le remède aux maux qu'elle produit- qu'il n'y a ni liberté civile ni liberté politique là où il n'y a pas liberté de la presse; qu'il faut nécessairement ou se soumettre à un gouver-
nemenl arbitraire ou se résoudre à supporter les faiseurs de gazettes. Tel est mon système, faux peut-être, mais qu'on peut, je crois, soutenir sans crime. Je l'ai souvent exposé au Directoire; c'était pour lui un langage inintelligible : autant vaudrait proposer au Grand Turc d'ouvrir son sérail à toute la jeunesse deConstantinople. »
Le silence forcé des sociétés politiques dérouta les agitateurs; mais peut-être, en leur fermant brusquement la bouche, contribua-t-on à transformer plus rapidement la parole en action. Deux assauts se préparaient contre le Directoire; les ultra-révolutionnaires portèrent le premier coup.
« Après la fermeture du Panthéon, » dit Carnot, « les anarchistes ne se rebutèrent point : chaque jour c'étaient de nouvelles tentatives de leur part. On se contentait de les disperser; on ne sévissait contre aucun. L'impunité les enhardit; d'autant que nous étions, par rapport à eux, ce qu'est un homme qui, se battant en duel avec un autre, ne fait que parer les coups de son adversaire, sans jamais riposter. Quelque maladroit que soit cel adversaire, il est certain qu'il doit finir par tuer son ennemi. La République eût succombé de même infailliblement, sans l'arrestation de Babeuf et de ses complices. »
Ce parti babouviste, qualifié sévèrement ici, comptait pourtant des cœurs généreux, entraînés par un aveugle fanatisme : témoin Buonarotti, son historien, que nous avons tous estimé. Mais on y voyait s'agiter en grand nombre ces esprits brouillons qui effrayent la masse pacifique, et qui fournissent aux réactionnaires un prétexte pour se poser en sauveurs de la société; en plus grand nombre encore, des ambitieux mécontents : Conventionnels non réélus au Corps législatif, fonctionnaires du
CONSPIRATION DE BABEUF
précédent gouvernement non replacés par le nouveau, militaires que la nécessité des économies avait obligé de mettre à la retraite. Le Directoire étant né du canon révolutionnaire, tout révolutionnaire se regardait comme son créancier; et la Société du Panthéon devint un instrument au service des exigences les plus insensées : on s'y occupait beaucoup de la distribution des emplois publics, et il en partait souvent des députations chargées de placets très-impérieux pour le Directoire. Chaque demande de ce genre causait une impatience, chaque refus une irritation, centuplée par les commentaires du club. Combien y a-t-il de là au projet d'arracher par la force ce que des obsessions que l'on croil justes n'ont pas obtenu?
Voilà bien tous les éléments d'une émeute ou d'une conspiration.
Ce fut une conspiration qui se forma; elle fit surtout des recrues dans la Léyion de police* composée en grande partie de soldats qui avaient servi la Commune de Paris, et qui en avaient conservé l'esprit. Aussi fut on obligé de la licencier par mesure de précaution. « La chose publique courut alors un danger que peu de personnes ont apprécié, » dit Carnot.
Le chef de la conspiration, Gracchus Babeuf, n'avait guère d'autre titre à l'autorité que de se montrer le plus fougueux et le plus déraisonnable. Homme de moyens bornés, dont le passé n'était pas sans reproche, mais sincère dans le vagabondage de son cerveau, victime de sa propre vanité, il manquait d'assiette et de bon sens ; il se disait et se croyait sans doute le disciple de Robespierre et de Saint-Just, qu'il devait avoir fort mal étudiés : l'erreur de faire remonter à eux ses théories communistes en est la preuve.
Saint-Just et Robespierre, prenant des conclusions au sujet des domaines nationaux, loin de vouloir les mettre en commun, avaient proposé de les distribuer ou de les vendre par petits lots. C'est tout simplement le projet de Mirabeau. Saint-Just, dans ses Institutions républicaines, résout aussi la question du paupérisme par un morcellement de la propriélé : «Il faut, dit-il, donner quelques terres à tout le monde. » Rien assurément n'est plus éloigné des théories communistes. Quant à Robespierre, veut-on savoir comment il qualifiait toute loi agraire? « Une extravagante imposture, un fantôme inventé par les intrigants pour épouvanter les imbéciles.»
Mais, nous l'avons dit, et il convient de le répéter ici, ces révolutionnaires si dogmatiques en apparence, et si imperturbables dans leur marche, avaient été fort indécis sur les doctrines les plus fondamentales. De sorte que les communistes pouvaient découper quelques phrases dans l'ensemble de leur œuvre écrite ou parlée, en ne tenant pas compte du reste.
Au fond, pour la grande majorité des hommes engagés avec Babeuf, le patronage de Robespierre n'était qu'un patronage politique: ils lavaient choisi comme l'expression la plus énergique du Jacobinisme et de la Terreur, qu'ils voulaient remettre à l'ordre du jour. Rs avaient également choisi pour drapeau la Constitution de 9ô, bien qu'elle proclamât et consacrât la propriélé individuelle. Mais la Constitution de 95, n'ayant jamais été pratiquée, avait la valeur d'un évangile occulte : on pouvait tout promettre en son nom.
Au reste, les contradictions abondent dans cette affaire. Babeuf, qui invoque Robespierre, l'avait maudit sous les noms d'empereur Maximilien, de Maximilien le Cruel, et avait applaudi bruyamment à sa chute; ses associés :
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Voulland, Àmar, Vadier, proscrits par Robespierre, avaient travaillé au 9 thermidor; ils n'en parlaient pas moins de reconstruire la salle des Jacobins aux frais des Thermidoriens. Enfin l'athée Sylvain Maréchal, l'un des apôtres de la secte nouvelle, ne pouvait passer pour disciple de celui qui avait restauré l'Être suprême. Et pourlant ces étranges conspirateurs eurent un moment, diton, le projet de chercher un poinl d'appui dans la théophilanthropie.
L'acte d'insurrection trouvé chez Babeuf n'est pas plus exempt d'expressions discordantes: on y veut à la fois exciler la convoitise des prolétaires et rassurer les propriétaires : « Les biens des émigrés, des conspirateurs et de tous les ennemis du peuple seront distribués sans délai aux défenseurs de la patrie et aux indigents; » et à coté de cela : « Les propriétés publiques et particulières sont sous la sauvegarde du peuple. »0n prodigue des termes vagues que chaque imagination peut interpréter à sa guise : « Affranchissement de la masse, égalité, liberté, bonheur commun; » puis des promesses immédiates, émouvantes dans un temps de pénurie et de souffrance : « Des vivres de toute espèce seront portés sur les places publiques; les boulangers sont en réquisition pour faire continuellement du pain, qui sera distribué gratis au peuple. » Mais ceux qui affectent tant de sollicitude pour ses besoins matériels n'en ont guère pour sa dignité : « Il faut prévenir toute réflexion de la part du peuple, il faut qu'il fasse d'abord des actes qui l'empêchent de rétrogader. »
Que serait devenue la liberté sous un gouvernement qui prétendait mesurer la production, la consommation et les échanges? qui réglementait jusqu'à l'intimité des rel liions et prescrivnit des couleurs pour distinguer les
âges et les professions? Que serait devenue la civilisalion entre les mains de ces hommes qui s'écriaient dans leur manifeste : « Périssent, s'il le faut, tous les arts, pourvu qu'il nous reste l'égalité réelle! »
Quant à leurs moyens de réussite, ils étaient simples et en harmonie avec la pensée de terrorisme : c'était le meurtre des hommes pour renverser les institutions : massacrer les directeurs et les ministres, expulser la majorité des conseils, installer un comité de salut public plus dictatorial que l'ancien.
Nous ne pouvions pas parler moins longuement d'une tentative qui exposa la France à tomber aussi bas que l'eut entraînée précédemment le triomphe d'Hébert. Il importait de caractériser cette entreprise dénuée de plan et de doctrine, où l'on ne voit guère en action que des égarements, des haines et des convoitises.
Le ministre de la police, Cochon, éventa la mine par les moyens accoutumés, c'est-à-dire par les révélations de quelques faux frères. Il en avertit les directeurs, et trouva leurs oreilles fermées. Plus positivement renseigné sur les projets prêts à éclater, et convaincu de la nécessité de les prévenir si l'on ne voulait avoir à combattre une insurrection armée, il revint à la charge, sans plus se faire écouter. Tel craignait sajis doute de compromettre son crédit; tel autre, peut-être, n'était pas étranger à ce qui se tramait : Buonarotti affirme que Barras offrit ses services à la conspiration.
Cette inaction pouvait être fatale au gouvernement.
Carnol présidait alors le Directoire; s*1 mettant audessus des craintes et des ménagements, quoiqu'il ne fût aucunement chargé de. la police, il se rendit luimême chez le ministre, et lui traça la marche à suivie pour s'emparer à la fois de la personne des conjurés et
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«le leurs papiers. Si l'on ne réussissait pas dans celle double manœuvre, si les preuves étaient anéanties, les accusés se transformaient en accusateurs d'un atlental a la liberté individuelle : le Directoire aurait trouve dans les Conseils un tribunal passionné contre lui.
Le 21 floréal, le Directoire, par un message au Conseil des Cinq-Cents, annonce la découverte du complot et les arrestations; il exprime sa douleur d'avoir rencontré un député parmi les conspirateurs.
Ce députe était Drouet, que l'on avait fait enlrcr au Corps législatif en dédommagement de ses longues souffrances. Le bruit qui s'était fait autour de son nom lui avait monté la tète : il aurait cru manquer à un devoir s'il ne s'était mêlé à toute agitation révolutionnaire.
Cependant sa présence au procès nécessitait une juridiction particulière : aux termes de la Constitution, une baute cour nationale dut être convoquée. Le Corps législatif décida que son arrêt ne serait point soumis à la révision du tribunal de cassation, infraction déplorable au principe de noire organisation judiciaire.
Sur ces entrefaites, Drouet s'évada. L'habileté qu'il avait déployée dans d'autres tentatives du même genre permet de croire qu'il n'eut pas besoin d'aide pour le succès de celle-ci. Peut-être aussi était-il moins bien gardé qu'il ne l'avait été par les Autrichiens : quelques personnes du moins ont supposé que Barras ne fut pas fAché de le soustraire aux débats du procès.
Soit que l'évasion de Drouet encourageât les ultrarévolutionnaires, en leur faisant connaître qu'ils avaient des appuis secrets dans le Directoire, soit que le prochain jugement de leurs amis les avertît qu'ils n'avaient pas de temps à perdre, ils résolurent une levée de bon-
cliers. Dans la nuit du 25 au 24 fructidor, une' troupe d'environ sept à huit cents hommes, Jacobins mélanges de quelques royalistes dissimulés, s'avança vers la résidence du Directoire. Il ne s'y trouvait alors que trois membres du gouvernement : Larevellière, président en fonction, Le Tourneur et Carnol. Leurs collègues Barras el Rewbell étaient à la campagne, l'un à Suresnes et l'autre à Aiilcuil. On n'eut que le temps de rassembler quelques soldats, qui donnèrent une apparence de force au Luxembourg.
Laissons parler Carnot : « Larevellière, que je fus moi-même avertir du danger lorsqu'on vint annoncer que les insurgés marchaient sur le palais directorial, et qu'ils n'étaient plus qu'à quelques pas de la porte, me dit qu'il s'en remettait à Le Tourneur et à moi qui étions militaires. Les insurgés s'en retournèrent quand ils surent (ou crurent) qu'on était en position de les recevoir, et furent de là au camp de Grenelle. Barras et Rewbell s'excusèrent le lendemain, en disant qu'ils étaient allés à la campagne, parce qu ils n'avaient pas été avertis. Je crois qu ils y allèrent, parce qu'ils étaient très-bien avertis. Mais ensuite ils poursuivirent l'affaire avec beaucoup plus de chaleur que moi, qui ai toujours pensé qu'on ne devait exercer aucune espèce d'influence sur les tribunaux saisis d'une affaire quelconque1. »
1 Un départ pour la campagne, dans les circonstances où se trouvait le Directoire, eût été d'ailleurs peu justifiable. Le ministre de la police, dans son rapjKtrt, déclare qu'il était instruit des nouveaux projets ; et Barra* avait la police dans .ses attributions gnuvci nemenlales. Carnot ne possédait que des renseignements indirects; el cependant, le malin même, ayant mandé Félix Lepéletier. auquel il s'intéressait : « Vos amis, lui dit-il. veulent tenter encore un coup de main; abstenez- voas-en, croyez •moi; il vous arrivera mal. » Kt Lepéletier lit part à plusieurs autres de l'avertissement qu'il avait reçu.
CONSPIRATION DK BABEUF. 45
Dans la plaine de Grenelle était campée l'armée de l'intérieur. Les conspirateurs avaient établi des intelligences parmi ces soldats; ils croyaient surtout avoir gagné un régiment de dragons formé des débris de l'ancienne légion de |K)lice. Mais le commandant de ces dragons, Malo, sautant en chemise sur son cheval, les entraîna dans le même costume, et dispersa les émeutiers à coups de sabre. Ceux que l'on prit les armes à la main furent envoyés devant un conseil de guerre qui en condamna un assez grand nombre à mort. La haute eour, jugeant les conspirateurs, ne prononça la peine capitale que contre deux d'entre eux, Balieuf et Darthé.
On a prétendu que Carnot avait montré de l'acharnement dans la poursuite de cette affaire. Quand nous n'aurions d'autre garantie que la connaissance de son caractère, elle nous suffirait pour douter d'une telle assertion. Mais voici un autre témoignage : Babeuf avait un fils, très-jeune à l'époque du procès, qui attendit l'âge de vingt ans pour venger son père dans le sang du délateur qui l'avait perdu. Ce môme Emile Babeuf, ne pouvant au contraire voir dans Carnot, directeur de la République, que le représentant d'un gouvernement en légitime défense, professa toujours pour lui un grand respect 1 .
Si le pouvoir républicain avait couru de pressants dangers par la conspiration des anarchistes, 1 esprit républicain n'était pas moins menacé par les doctrines extravagantes que l'on s'efforçait de répandre dans le peuple, a Vers cette époque, dit Carnot, un de ces
* En 1815, Émilc Babeuf, voulanl provoquer une souscription nationale eu faveur des départements foulés par l'étranger, adressa une lettre publique à Carnot, ministre de l'intérieur, pour le prier de se mettre à la tèle de celte manifestation.
hommes que l'on cherchait à égarer dans tous les projets qui se succédaient pour la destruction du gouvernement, vint chez moi un matin, après l'arrestation de Babeuf. C'était un cordonnier. Il m'expliqua comment on travaillait les ouvriers. Je lui fis apportera déjeuner, et je le fis causer librement sur tout ce qu'il savait. Entre autres propos curieux, il me dit : « Mon Dieu, citoyen Carnot, combien f ai été surpris de ce que vous acez fait contre Babeuf. Je vous croyais un Brulus. — Quand il le faut, » lui dis-je. Je vis que l'on en-. Irelenait les citoyens de cette partie de la société dans des idées tellement exallées, que toute constitution, toute loi, tout gouvernement quelconque leur paraissait un attentat contre la liberté, tous les hommes en place des tyrans, et ceux qui proposent de les tuer, surtout ceux qui se chargent de l'exécution, autant de Brutus.
« Le Directoire, qui avait pris à tâche de me faire passer pour un protecteur de l'anarchie, ne me vit pas sans jalousie porter à l'anarchie un coup si terrible. Mais ce qu'il me pardonna bien plus difficilement encore dans la suite, quand on jugea à propos de me faire passer pour royaliste, ce fut l'arrestation de Dunan, Broder cl Lavilleurnoy. » — «Cochon et Malo contribuèrent aulanl et plus que moi à déjouer les agents de Louis XYI11, » ajoute Carnot.
Ceux-ci n'avaient fait preuve ni d'imagination ni d'habileté : ayant vu les Jacobins tâcher d'entraîner les soldats dans leur échauffourée, ils songèrent à faire la même tentative en sens contraire; et comme Malo avait déployé un grand zèle pour la répression des ultrarévolutionnaires, ils conclurent que, n'élant pas jacobin, cet officier devait être royaliste. Quelques-uns de leurs agents allèrent donc le trouver, et lui firent des
CONSPIRATION ROYALISTE
ouvertures eu faveur des Bourbons. Malo était loul simplement un militaire attaché à ses devoirs. Il raconta la chose à un représentant de sa connaissance, qui le mena chez Carnot, et lui fit répéter sa déclaration. Carnot en informa le ministre de ia police, et prit avec lui les mesures nécessaires pour l'arrestation des principaux coupables.
C'étaient l'abbé Brolier, neveu du commentateur de Tacite, un ancien maître des requêtes nommé Berthelol de Lavilleurnoy, et Duverne de Presle, ex-officier de marine, émigré. Ce dernier, caché d'abord sous le pseudonyme de Dunan, finit par révéler toute I organisation des agences royalistes et leurs moyens de correspondance avec l'étranger. Leur mission avouée était bien le renversement de la Constitution, mais par elle-même, c'est-à-dire par des élections contre-révolutionnaires; à moins pourtant qu'une occasion ne se présentât pour culbuter le gouvernement, occasion dont les agents royalistes en France devaient se rendre juges. Ils avaient apparemment trouvé l'occasion favorable.
Cependant la réaction gagnait alors tant de terrain, que 1rs tribunaux, obsédés, menacés, n'osaient condamner les royalistes. Un procès pour conspiration se serait probablement terminé par quelque scandaleux acquittement; les accusés furent traduits |)our embauchage devant un conseil de guerre qui les condamna à mort; mais leur peine fut commuée par le tribunal luimême en simple réclusion.
« De ce que j'avais frappé Duverne et Babeuf, » dit Carnot, « on aurait pu conclure, peut-être, que j'étais également ennemi du royalisme ,el de l'anarchie. Mais on en a juge plus savamment : de ce que j'ai frappé Duverne, on a conclu que j'avais été complice de Ba-
beul ; de ce que j'avais frappé Babeuf, on a conclu que j'étais complice de Duverne. »
C'est qu'en effet Carnol voulait défendre la Constitution aussi bien d'un retour au royalisme que d'une cbute dans l'anarchie : il voulait le maintien de la Itépubliquc l.
détournons aux frontières, où Ton combat d'autres ennemis.
Le 1er floréal an IV, le Directoire adressait ces paroles aux soldais français :
« Défenseurs de la patrie,
« Le moment approche de reprendre vos armes victorieuses; le moment approche de vous arracher à un repos auquel vous ne vous êtes livrés que dans l'espoir qu il amènerait une paix honorable. Mais tant de flots de sang n'ont pas encore satisfait la rage de nos ennemis. Ils s'imaginent que nous allons leur demander en lâches une paix que nous avons offerte en généreux adversaires. Qu'ils conçoivent ces indignes pensées, nous ne nous en étonnerons pas : ils n'ont jamais combattu pour la liberté. Mais ce qu'ils ne peuvent ignorer, c'est que les braves armées avec lesquelles ils veulent encore
1 II y ;i quelques années, j'eus l'occasion «le r.iclieler un cachet He mon père, qui avait été volé dans son cabinet du Luxembourg, on même temps que beaucoup d'autres objet», à la faveur des troubles de fructidor. Ce Cachet porto comme rmblème un ml de justice ouvert sur un bouclier, mec cette devise : envers et contre tous. Il ne fut certainement pas commandé par Carnol. qui n'avait pas l'habitude d'afficher ainsi ses pensées; mais je suppose qu'un de ses nu is, les ayant devinées, lui fit ce cadeau caractéristique.
PLAN DE LA CAMPAGNE DE i7îllj. M
se mesurer sont Jes mêmes qui les oui tant de fois vaincus. »
Quant à la pensée |K»Iitique du Directoire, il faut la chercher dans ces expressions de la lettre de Carnot à Schérer : « Accabler l'empereur, affranchir l'Italie. » L'audace du plan de campagne y répondit : il n'y a qu'une voix dans l'histoire pour en proclamer la grandeur. Les écrivains étrangers, même les plus hostiles à la France (Walter Scott, par exemple), en parlent avec enthousiasme. « Jamais dessein ne fut plus colossal dans sa conception, » dit l'historien allemand Posselt; «jamais aucun ne fut conduit plus heureusement dans son exécution. » L'empire d'Autriche, cette forteresse de l'ancien régime, devait être assailli à la fois par l'Allemagne et par la Lombardie; trois grandes armées n'en formant qu'une seule, ayant pour aile droite l'armée d'Italie, pour aile gauche celle de Sambrc-et- Meuse, pour centre celle du llhin, allaient marcher simultanément vers un même but, Vienne, la capitale de la coalition. La guerre allait se déployer sur un immense théâtre, de Cologne à Gênes, ou plutôt delà Hollande jusqu'à Home; grâce à l'obstination de l'ennemi, la paix ne pouvait plus être que le prix de la conquête.
Les moyens matériels nous manquaient ; mais nos volontaires étaient devenus d'excellents soldats, joignant la pratique du champ de bataille à l'élan du patriotisme; nos généraux avaient acquis la science et I expérience sans vieillir : c'étaient Moreau, Hoche, Jourdan, Bonaparte, Kléber, Masséna, Championne!, Lecourbe, Desaix, Laharpe, Macdonald. A de pareilles armées et à de pareils chefs, on pouvait demander des prodiges.
L'armistice accordé aux ennemis sur le Rhin, en frimaire an IV, ayant été rompu par eux dans les premiers
jours de prairial, une proclamation du Directoire aux armées de Sambre-et-Meuse, de II hin-et -Moselle et du Nord, annonça la reprise des hostilités. « Imitez vos Frères d'Italie, » disait-elle à ces soldais.
La campagne, en effet, s'était déjà ouverte en Italie avec un plein succès : Bonaparte, acceptant résolument la tâche devant laquelle Schérer venait de reculer, avait consacré quelques jours à régler avec Carnot ses opérations. Puis, suivant l'itinéraire tracé dans la grande lettre que connaissent nos lecteurs, il avait pénétré rapidement entre ses deux adversaires, séparé les Piémontais des Autrichiens, et entraîné les premiers contre les seconds. C'est le programme de cette lettre : « L'armée piémontaisc, séparée de l'armée impériale, marche avec vous à la conquête du Milanais. »
Tout ce qui manque à Schérer de vigueur et d'activité, Bonaparte le possède : par une extrême confiance en lui-même, il gagne celle des soldats, il leur inspire son assurance, et dès les premiers pas il leur fait trouver les ressources que son prédécesseur demandait au gouvernement de Paris, « L'abondance est derrière une porte que vous devez enfoncer, » avait écrit Carnot au général ; et Bonaparte répète à son armée : « Voici les champs de la fertile Italie; l'abondance est devant vous, sachez la conquérir. Sachez vaincre, et la victoire vous fournira demain ce qui vous manque aujourd hui. »
Quelle que soit 1 ardeur du jeune général, Carnot ne cesse de la stimuler. Après ses premières victoires, il lui écrit : « Recevez mes félicitations sur les brillantes journées de Montenotte et de Millesimo. La France, l'Europe entière ont les yeux sur vous ; vos triomphes sont ceux de la liberté, et sans doute vous ne remplirez pas à demi la tâche glorieuse qui vous est imposée. »
TKA1TÊ AVEC LK PIÉMONT
El un peu plus tard :
« Attaquez Rcaulicu avant que des renforts puissent le rejoindre; ne négligez rien pour empêcher eette réunion; il ne faut jias s'affaiblir devant lui, et surtout ne pas lui donner, par un morcellement désastreux, les moyens de nous battre en détail et de reprendre le terrain perdu. » — « Agissez avec la rapidité de l'éclair. » — « Marchez. Point de repos funeste. » — « Frappez, et frappez vivement. »
Le roi de Sardaigne, isolé, est bientôt réduit à demander la paix. On lui accorde provisoirement une suspension d'armes, qui met entre nos mains trois de ses plus importantes forteresses : Coni, Tortone et Alexandrie, et nous ouvre toutes les routes du Piémont pour aller chercher les Autrichiens en Lombardie. « C'est une aile de l'armée ennemie qui accorde une suspension d'armes pour me donner le temps de battre l'autre, » écrit Bonaparte au Directoire.
Et le même jour, à Carnot, dans une lettre particulière : « Cette suspension d'armes me permet de communiquer par Turin, c'est-à-dire d épargner la moitié de la roule; je pourrai donc recevoir promplement vos ordres et connaître vos intentions pour la direction à donner à 1 armée. »
Le guerrier se fait diplomate. Bonaparte, s'inspirant des conseils donnés à Schérer, sait exciter habilement la convoitise de la cour de Turin, eu lui montrant une perspective d agrandissement. Bientôt un traité, dont nous dicterons les conditions, va raver le roi de Surdaigne du nombre de nos adversaires.
Ce résultat ne sera pas obtenu sans diflicultés : Bonaparte dans son armée, et Carnot dans le parti révolutionnaire, rencontrent une opinion puissante qui vou-
(irait se donner la satisfaction de détrôner un roi, proche parent des Bourbons.
Carnot nous a conservé des détails intérieurs du Directoire sur cet incident :
« Bonaparte nous avait l'ait sentir qu'il était à propos de diminuer, par des trailés de paix, le nombre de ses ennemis. 11 désirait qu'on traitât avec le roi de Sardaigne, et plus encore avec le roi de Naples. Bewbell était chargé de la partie diplomatique, comme je l'étais de celle de la guerre. Que fit-il pour répondre aux instances de Bonaparte? Bien. Que dis-je, rien? Il éleva mille difficultés pitoyables sur le traité du Piémont, cl refusa tout net de traiter avec Naples. Ce fut moi qui, impatienté de ces lenteurs affectées, dont j entrevoyais le but, lis seul, sauf quelques observations de Charles Delacroix, le traité de la Sardaigne, qui, ce me semble, n'est pas le plus mauvais'. Ce fut moi ensuite qui provoquai celui de Naples, et qui, ne pouvant amener sur cet objet une délibération sérieuse du Directoire, demandai une réunion de quelques membres pour préparer le travail. Cette réunion eut lieu le soir même, entre Le Tourneur, moi et Larevellière, chez ce dernier. Si Barras eût été attaché à Bonaparte, comme il le dit, lui qui savait parfaitement le désir qu'avait le général que l'on traitât promptement, il aurait voulu être de la réunion, pour accélérer le travail. Point du tout : il ne
■ l'ar ce traité, la Savoie, les comtés de .Nice, de Tende el de Breuil étaient cédés à la France, qui établissait ses limites sur les crêtes des Aines. Il est difficile de comprendre en quoi deux des directeurs ne le trouvaient pas asseï onéreux pour le roi de Sardaigne. Jomini, au contraire, s étonne que celui-ci l'ait accepté (tom. YtU, p. 202 et suiv.). Il ajoute : « Ce traité eut une grande influence sur la suite de la guerre : il débarrassa pour l'instant l'armée française d'ennemis d'autant plus dangereux que leurs coups, porté» sur ses derrières, eussent été plus sûrs. »
RENFORT ENVOYÉ A BONAPARTE
paraît pas. Rewbell reste chez lui à méditer quelles chicanes il pourra faire le lendemain. Cependant le traité est fait en une seule nuit, et le lendemain, maigre* l'apathie de Barras, son air de dédain que la vergogne l'empêchait de manifester par un refus formel ; malgré l'opposition de Hewbell, ses grands mots de condition* honorable* enfin sa déclaration positive qu'il ne voulait point souscrire au traité, ce traité fut comme emporté de haute lutte, et conclu sur-le-champ. Je crois que c'était le plus grand service qu'il me fut possible de rendre à la pairie, dans les circonstances où nous nous trouvions. » Carnol continue :
« Quoique la mnsse des ennemis opposés à Bonaparte fût considérablement diminuée, qu'il eût alors ses flancs et ses derrières libres, il n'avait pas encore des forces suffisantes pour se promettre des succès décisifs contre l'empereur. 11 demandait quinze mille hommes. Je formai le projet de lui en envoyer trente. Aussitôt les ordres sont donnés ii l'armée de Hhin-et-Moselle, et à celle de Sambre-et- Meuse, de faire partir sans délai, et le plus secrètement possible, quinze mille hommes chacune pour l'armée d'Italie, en les faisint filer le long de la Suisse, sous différents prétextes. Ce fut en 93 un semblable mouvement de quarante mille soldats de la Moselle vers la Meuse, sous les ordres de Jourdan, au moment où l'on s'attendait à une marche vers le Rhin, qui décida le succès de cette fameuse campagne.
« Les trente mille hommes destinés pour l'Italie devaient être tirés de l'armée de Hhin-et-Moselle d'abord; puis la moitié être remplacée par les quinze mille de l'armée de Sambre-et-Meuse. Jamais ordre ne fut exécuté plus ponctuellement, plus fidèlement, plus loyalement. Moreau, qui prévoyait la possibilité d'un pareil mouve-
mont, tenait depuis longtemps un corps en réserve pour cef objet; et quoique son armée fût la plus malheureuse, parce qu'elle ne pouvait, comme les autres, vivre aux dépens de l'ennemi, el que la pénurie des finances empêchait de subvenir à ses besoins, il avait cependant encore fait des sacrifices pour que ce corps de réserve fût. passablement équipé et prêt à partir au premier signal. Le signal est donné, les troupes sont en marche; elles sonl sur les frontières du monl Blanc avant que l'ennemi puisse se douter qu'elles sont destinées à l'armée d'Italie. »
Et, plein de reconnaissance patriotique à ce souvenir, Carnot s'écrie : « 0 Moreau î ô mon cher Fabius! que tu fus grand dans cette circonstance! que tu fus supérieur à ces petites rivalités des généraux qui font quelquefois échouer les meilleurs projets! Que les uns t'accusent pour n'avoir pas dénoncé Pichegru, que les autres t'accusent pour l'avoir fait, j'ignore. Mais mon cœur me dit que Moreau ne saurait être coupable; mon cœur te proclame un héros. »
Cette citation nous a fait un peu devancer les événements.
Le général de l'armée d'Italie, demandant quinze mille soldats seulement, écrit à Carnot le 10 floréal ("29 avril) : « Avec ce renfort, je puis en même temps marcher du coté de Naples et du côté de Mantoue. » L'idée d'un double mouvement, attribuée par plusieurs historiens au Directoire el vivement critiquée par Jomini, apparaît ici pour la première fois.
Mais lorsque, quelques jours après (le 7 mai), le Directoire, en vue de ce double mouvement, parle de former deux armées distinctes en Italie, sous Kellermann el Bonaparte, celui-ci se récrie aussitôt : «Je crois qu'il faudrait plutôt un mauvais général que deux bons. »
DÉBATS SUR LES COMMANDEMENTS. î>5
Carnol ne semble pas s'être montré Irès-favorable au partage du commandement; aussi, Bonaparte, qui n'ignorait pas ce qui se disait dans les bureaux de la guerre, lui adressa-t-il personnellement sa lettre de réclamation : « comptant sur son amitié pour en donner la bonne interprétation, et obtenir pour lui la confiance du gouvernement. » « Si l'on cherche à me mettre mal dans votre esprit, » ajoutait-il, « ma réponse est dans mon cœur et dans ma conscience. Je ne puis vous être utile qu'investi de la même estime que vous me témoigniez h Paris. J'ai commencé avec quelque gloire, et je désire continuer d'être digne de vous. »
Le Directoire n'insista pas sur la division des armées : leurs opérations étaient trop intimement liées pour que l'unité de la pensée militaire n'en reçût pas quelque atteinte.
Mais ce qui est curieux, c'est qu'à l'époque où Bonaparte, encore à Paris, avait été consulté sur les affaires de la guerre, comme on proposait de réunir les armées du Khin et de Sambre-et-Meuse sous un seul chef, et
que cette réunion, avantageuse pour le service, ne trouvait d'objections que dans la crainte de trop grandir un homme, Bonaparte, qui ne pouvait alors prétendre h être cet homme, avait opiné pour le maintien de la séparation.
S'agit-il de ses propres pouvoirs? il devient l'unité incarnée : sans cesse on l'entend protester contre l'intervention des diplomates, des commissaires du gouvernement ou de ses autres agents. « Toutes les fois que votre général en Italie ne sera pas le centre de tout, » dit-il, « vous courrez de grands risques. »
Et quand il est question de combiner les mouvements des années d'Allemagne avec ceux de l'armée d'Italie, sa première préoccupation est encore celle de la supré-
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matie : il a déjà assez grandi pour l'ambitionner : « Si le prince Charles commande les deux armées de l'Empire, il faut nécessairement, lorsque nous serons en Allemagne, qu'il y ait chez nous unité de commandement1. » (Lettre à Carnot, du "25 mars 1796.)
Les directeurs inclinaient à une entreprise du côté de Rome, pensée à laquelle Carnot ne se ralliait pas; il nous a laissé, sous une forme plaisaute, son opinion à ce sujet :
« Le petit Larevellière avait tellement peur du pape, qu'il le voyait sans cesse à sa poursuile, étendant les doigts pour lui donner sa bénédiction. Le vicaire de .lésus était un rival dangereux pour lui, qui voulait aussi être chef de secte. Larevellière, qui croit que tout ce qui n'est pas théophilanthropeest nécessairement catholique et digne d'èlre crucifié, voyait en moi un grand ami de la cour de Home. J'avais beaucoup loué Bonaparte d'avoir dédaigné la vaine gloire de marcher sur cette ville, pour combattre un ennemi plus dangereux, dont \a défaite entraînait la chute de Rome et la transformalion de toute l'Italie. Le théophilanlhrope voulait, au contraire, qu'on fut d'abord au Capitole chanter un hymne sur la cendre des Gracques; et l'enlèvement de la bonne Vierge de bois vermoulu qui était à Lorette lui paraissait une victoire bien plus importante que l'enlèvement des drapeaux du bataillon de Vienne. » Plus loin, Carnot
1 Cette infatualion du commandement existait chez Bonaparte à l'étal de mnnomanie, et se manifestait parfois sous des formes puériles. Miol «le Mélito. a/ent de la république l\ Florence, raconte dans ses Mémoires qu'ayant rédigé, à la demande du général de Tannée d'Italie, une proclamation à ses soldats pour leur recommander la discipline pendant leur passage en Toscane, et s étant servi de cette expression : Les commandants de l'armée française, Bonaparte prit de l'humeur, effaça la phrase et s'écria : L'armée, n'a qu'un commandant; c'est moi .'puis il finit par s'en aller sans donner suite à la proclamation.
EXISTENCE POLITIQUE DIT PAPE
expose ainsi ses propres idées : « Les direeleurs m'accusent d'avoir soutenu l'existence politique du pape, tandis qu'en faisant la paix avec Naples, malgré les directeurs, j'ai ôté au pape le seul appui que pût avoir son existence politique; tandis que j'ai proposé aux directeurs, qui ne l'ont point voulu, de dépouiller le pape de sa puissance temporelle, pour la transférer à un gouvernement, notre allié (l'Espagne), qui eut formé contrepoids a la maison d'Autriche'. »
C'est vers l'Allemagne (pie Bonaparte, enivré de nés merveilleux succès, tournait maintenant les regards. Il parlait d'aller à Vienne en quinze jours. Ses lettres no sont pleines que du projet de franchir leTyrol pour pénétrer au cœur de la Bavière et de l'Autriche.
Ce projet rentrait bien dans le plan général de Carnot ; mais il ne pouvait se réaliser que par la combinaison des mouvements de toutes les armées; et Carnot le trouvait prématuré, parce qu'il connaissait mieux l'étal des choses : « Je m'imagine qu'à l'heure qu'il est on se bat sur le fihin, » écrit le général au directeur; et le directeur lui répond : « On ne se bal pas encore sur le Hhin; l'armée de Sambre-et-Mcuse fait avec difficulté ses magasins; elle n'a pas, comme la brave armée d'Italie, une plaine fertile devant elle, et elle doit s'assurer à
1 L'ancien évèque de Blois, Grégoire, m'a dit un jour que, dans un dîner t h« i Joseph Bonaparte, le t". février 1804, Bertlùer lui déclara, en présence du général Bemadntle, qu'il arait reçu du Directoire l'ordre de faire transporter Pie VI au Brésil. Passant par une telle bouche, l'assertion n'a pas besoin pour nous d'être confirmée. Il faut croire que Carnoi résista à cet étrange projet, puisque, dans le réquisitoire lancé contre lui, après le 18 fructidor, on le qualifie de protecteur du pape.
tin autre détail curieux, c'est que, pendant qu'on négociait, (enliv Léohen et Campo-Formio), la cour catholique des Bourbons de Naples intrigua pour obtenir quelqu'un»' des dépouilla du sainl-père. au moins
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l'avance dos moyens de subsister dans le slérile pays de Berg et dans la Welteravie septentrionale... Celle du Rhin est dans le dénnmenl le plus extrême. »
Bonaparte, au contraire, a du superflu; il demande au Directoire l'autorisation de prélever, sur les contributions de guerre recueillies par lui en Italie, un million en numéraire, destiné à l'armée du llhin. « Il faut, » dit-il, « que les armées du Hhin ne laissent pas de repos à Wurmser, sans quoi il pourrait nous jouer ici un vilain tour. »
Une lettre de Carnot se croise avec la sienne :
« Le glorieux début de la campagne sur le Rhin va de nouveau consterner l'Autriche, et opérer une puissante diversion en votre faveur. La gauche de l'armée de Sambre-el-Meuse a battu deux fois, sur la rive droite du Bhin, le duc de Wurtemberg. Un corps de plus de trenle mille hommes, aux ordres du brave général Kléber, formé de la gauche el d'une partie du centre de Jourdan, s avance à grands pas; et bientôt peut-être l'armée entière que ce dernier commande marchera sur le Moin. Celle de Rhin-et-Moselle se prépare à agir de son côté par dos mouvements combinés, dont le but est de reporter incessamment le théâtre de la guerre au delà du Rhin. »
Carnot presse vivement le passage du fleuve. Moreau a remplacé Pichegru le Ier messidor (19 juin), et six jours après nos soldats sont en Allemagne. Carnot annonce cet événement à Bonaparte.
« Le passage du Rhin est l'opération la plus heureuse pour l'armée d Italie, » répond le général ; « c'était peutêtre le seul moyen pour que nous ne soyons pas accablés par la supériorité du nombre. »
Le général, pour se faire valoir, use un peu do l'hyperbole; Carnot le lui fait sentir : « L'état que vous
DIRECTION DKS ARMÉES. M»
nous avez envoyé de la force ennemie qui vous esl o|iposée nous a paru exagéré. »
Mais Carnol sait d'ailleurs re qu'il peut attendre de l'activité de Bonaparte. Il est moins bien second»' en Allemagne, où commandent deux capitaines habiles, mais «pie n'anime pas la même audace. Jourdan éprouve un échec. Carnot porte de ce côté ses soins et ses excitations; c'est dans sa correspondance avec l'Italie que nous allons en chercher le témoignage ; car il a l'œil à la fois sur les deux ailes de cette immense armée qui se déploie depuis Francfort jusqu'aux portes de Home, et dont il s'attache à combiner les opérations :
"21 juin. — « Vous aurez sans doute appris le mouvement rétrograde de l'aile gauche de l'armée deSambreet-Meuse, de la Lahn jusque sur la Sieg. Le Directoire vient de lui ordonner de reprendre l'offensive. L'armée de Rhin-et -Moselle a eu quelques succès en avant de Manheim; elle doit se jeter avec impétuosité dans la Souabe et dans la Franconie. Si celle que commande le général en chef Jourdan la seconde avec audace, comme le veut le Directoire, elles rappelleront bientôt une partie des troupes que Wurmser paraît avoir détachées contre l'armée d'Italie. »
0 juillet. — « L'armée de Hhin-et-Moselle continue sa marche victorieuse et rapide sur la rive droite du Rhin; elle a culbuté une partie des troupes de Wurmser près d'Offenbourg et gagné une bataille à Renchéri... À l'instant nous apprenons que l'armée de Sambre-et-Meuse, conformément à nos intentions précises, a repris son mouvement offensif, et que les divisions qui avaient passé le Rhin en se repliant, l'ont de nouveau repassé de vive force. Les Autrichiens ne peuvent résister à l'attaque combinée île ces deux puissantes armées, qui
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brûlent de suivre les traces immortelles de celle que vous commandez. »
25 juillet. — « L'armée de Dhin-ct-Moselle touche au lac de Constance, et va inquiéter les derrières de l'armée autrichienne d'Italie. Le prince Charles, réduit à la moitié de ses forces par ses pertes et par les garnisons qu'il a jetées dans les places, prend le chemin du Danube. Les généraux Moreau et Jourdan le pressant avec vivacité sur ses deux flancs. La cam|>agne |>araîl déjà être à l'abri de tout retour fâcheux, et les nouvelles que le Directoire attend incessamment de vous, citoyen général, ajouteront encore à la glorieuse et étonnante situation militaire de la Dépublique. »
Ces succès rendaient maintenant possible le hardi projet de Ronapartc ; celui-ci écrit au Directoire : « Si une division de l'armée du Dhin peut venir prendre position à Inspruck et jeter l'ennemi sur la droite, je me porterai à Trieste, je ferai sauter son port et saccager la ville. Si l'armée de Sa mhre-el -Meuse arrive au Danube, que celle du Dhin puisse être en force à Inspruck, je marcherai sur Vienne. »
Cette lettre est du 1~>août 1796 (26 thermidor); une dépêche du Directoire, datée de la veille, prévenait les désirs de Bonaparte. Le but semblait donc atteint, lorsqu'un nouveau revers de Jourdan, plus grave que le premier, vint, sinon compromettre le but, du moins l'ajourner. Pour rétablir nos affaires, il fallut la présence de Hoche à l'armée de Sambre-et-Meuse, qu'il réorganisa, une retraite triomphante de Moreau et de nouvelles victoires en Italie. « Le plan général de la campagne était si bien conçu,» dit Toulongeon, «qu'ayant manqué dans une de ses parties, le génie de Napoléon put y suppléer et compléter I exécution. >»
PASSAGE DU RHIN. B
Tout cela ne se fit pas, néanmoins, sans de grands efforts ; car, |>our que l'armée «l'Italie eût ses coudées franches, il fallait que les Autrichiens fussent activement occupés sur le Ithin. La correspondance de Carnol avec Bonaparte nous rend compte de toutes les péripéties auxquelles fut soumis le passage de ce fleuve. « Ne nous abandonnez pas, » écrit le général au directeur; « faites marcher les armées du Rhin; c'est le seul moyen que nous puissions nous soutenir (22 mars). » « Si Moreau ne marche pas à doubles journées sur l'ennemi, de manière à le serrer et à pouvoir le joindre le plus tôt possible, je serai battu et obligé de regagner l'Italie (25 mars). »
Carnot lui répond le 1" avril (12 germinal) : « Nous pressons de tous nos moyens le passage du Rhin. L'armée de Sambre-el-Meuse est superbe, et Hoche brûle de marcher. Mais la campagne il' hiver et la pénurie ont mis l'armée de Khin-et-Mosêl!e dans une situation trèslacheuse : son artillerie est ruinée, sa cavalerie presque nulle et ses ponts sont entièrement anéantis. Ce dernier inconvénient est le plus difficile à surmonter. CejHîndanl on y travaille avec activité, et Moreau doit arriver aujourd'hui à Paris pour arrêter définitivement le système de ses opérations. Floche passera toujours, s'il voit que la chose soit possible sans compromet tre son armée, et pas un instant ne sera perdu. Mais je crains que l'empereur n'abandonne l'Allemagne pour courir au plus pressé, c'est-à-dire pour marcher contre vous avec toutes ses forces. Je crains surtout qu'il n'attaque votre aile gauche dans le Tyrol avec des forces majeures. Vous ne |K)uvez donc risquer de vous avancer au delà des montagnes de la Carinthie que quand vous serez bien sur que l'ennemi ne saurait forcer les passages du Tyrol et se porter sur vos derrières. 11 sera toujours bon, néan-
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moins, que vous occupiez les montagnes quand les chaleurs viendront, tant pour la santé du soldat que pour jeter la terreur au loin, faire faire à l'empereur des efforts ruineux el révolutionnaires, et l'obliger à demander la paix. Je pense que, s'il vous voit en disposition de combler le port de Trieste et de raser Manloue, il se pressera, pour les sauver, de faire des avances; et je vous avoue que je le désire bien, afin de voir vos travaux couronnés et de n'avoir plus affaire qu'aux Anglais'. »
Dès que Carnot avait vu à l'œuvre le nouveau général de l'année d'Italie, pleinement édifié sur son choix, et ce ne fut pas long, il le traita comme il traitait Hoche ; c'est-à-dire qu'il le laissa déployer librement ses talents sur le théâtre qu'il lui avait ouvert. Aussi, sauf la direction suprême de la guerre, toute cette magnifique campagne appartient à Bonaj farte. « Le Directoire, » lui écrit Carnot, « vous laisse ht plus grande latitude, en vous recommandant la plus extrême prudence. »
Les nombreuses lettres échangées entre le directeur
1 « Jamais on ne mit tant d'ardeur à presser une ojtération que je ne l'ai fait puur le passage du Hliin. Les triumvirs (Barras, Rewhell el Larevelliere),qui ne savaient jamais à quel point en étaient les ressources, qui, nouveaux Xcrcès, auraient volontiers fait fouetter le Rhin, la mer el tous les éléments qui leur opposaient quelque résistance, disaient, en l'étendant sur leurs fauteuils : « Il faut passer le Rhin; » mais le comment les inquiétait fort peu. Le Rhin ne se passe point a la nage ; il fallait des ponts. Moreau pressait pour avoir une somme Uès-médiocre, indispciwahic pour la construction de ees ponts. Cet argent, que le ministre des finances disait tous les jours devoir partir, être parti, n'arrivait jamais. Moreau prend enfin la résolution de venir hn-méme à Pans arracher cette somme à la trésorerie. Je l'engage à repartir sur-le-champ, et à risquer un coup de main, quand même il ne serait pas tout à fait prêt. Moreau n'avait pas hesoin de cela : jamais la Répuhliquc n'eut de serviteur plus dévoué, plus modeste. 11 part, et le passage du Rhin est exécuté; il n'étonne que les ennemis : en France, on était hlasé sur la victoire.»
(Mémoire de Carnot sur le 18 (ruclidor.)
CORRESPONDANCE AVEC BONAPARTE. liô
et le général, pendant tout le temps- que Carnot demeura en fonction, importantes pour l'histoire des événements, le sont plus encore pour celle des caractères. Aucune autre correspondance de Bonaparte ne ressemble à celleci : on y sent moins les égards hiérarchirpics que le respect de la personne Ce respect lut toujours visible dans ses rapports avec Carnot , même après que l'ancien protecteur fut devenu le ministre de son protégé d'autrefois, et même après leur rupture politique. Toutes leurs relations .sont celles de deux hommes qui ont conscience de leur valeur mutuelle, sans que la supériorité de la position se manifeste autrement que par une forme officielle.
Leurs lettres, pendant le Directoire, sont un mélange d'affaires militaires, politiques et particulières, quelquefois une simple causerie, familière, mais toujours grave dans la forme comme au fond. Carnot ne néglige pas une occasion de présenter à l'esprit du jeune général l'image des grandeurs et des vertus républicaines.
Après l'avoir félicité des victoires de Dego et de Mondovi, il lui dit : « Espérez tout du génie de la République, de la bravoure du soldai, de l'union des chefs et de la confiance qu'on vous lémoigne. Le Directoire altend tout du général qui commande l'intrépide armée d'Italie, et de la sainteté de la cause pour laquelle les Français combattent, et qu'ils n abandonneront jamais. »
Et quelques jours plus tard (7 mai) : « Gloire à tous les Français qui, par des victoires et une conduite respectable, contribuent à asseoir la République sur des bases inébranlables! » (15 mai) : « Que l'Italie ne voie dans ses vainqueurs que des républicains amis de l'ordre et dignes de l'admiration de tous les peuples. »
Dans la même lettre : « Le Directoire vous recom-
mande d'accueillir et de visiter les savants el les artistes fameux des pays où vous êtes; et lorsque vous vous serez empare de Milan, d'honorer et de protéger particulièrement l'astronome Oriani. si connu par les services qu'il ne cesse de rendre aux sciences. »
Carnot revient sur le même sujet dès que nos soldats sont entrés à Milan :
« Le Directoire vous invite à lui rendre compte de ce que vous avez fait pour donner au citoyen Oriani des témoignages de l'intérêt et de l'estime que les Français ont toujours eus pour lui, et pour lui prouver qu'ils savent allier à l'amour de la gloire et de la liberté celui des arts et des talents1. »
Les soins de l'humanité ne sont pas plus négligés que ceux de la science : « Le monastère du grand Saint- Bernard a attiré, citoyen général, l'attention du Directoire; il a pensé qu'il devait concourir au maintien d'un établissement fondé en faveur de l'humanité, et dont les directeurs sont hospitaliers de toutes les nations. Il vous
1 Bonaparte adressa une lettre flatteuse à Oriani, qui viol lui rendre visite au palais de Mil. m. Le pauvre savant fut ébloui de la magnificence des a)i|Kirtetneuts, qu'il voyait, disait-il, pour la première fois. Kt Bonaparte, dans son rupjtorl au Directoire, fait celte juste réflexion : « Ces paroles contenaient, à son insu, une critique amère «lu gouvernement de l'archiduc. »
Le général français, devenu maître de l'avio. invita les professeurs el les écoliers de la fameuse université à reprendre, les nus leurs leçon- et les autres leurs études. Quelques années plus tard, quand les Autrichiens i entrèrent en Lombardie, un des premiers soins de leur empereur fut de fermer celte même université; les professeurs les plus savants el les plus honorables furent envoyés en exil ou persécutés. Le traducteur d'un poème de Kr. Gianiri sur La prise de Vienne, rapproche de ce fait les paroles de Tacite sur le règne de Domitien : Krpul$is insuper sapientix professonbus, nique om ni boita arle in exil i uni acta, nequid usquamhoneslum oecttrreret.
On nous accordera la satisfaction de comparer les procédés des pouvoirs monarchiques avec ceux d'un pouvoir républicain.
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recommande de faire passer aux religieux de ce monastère la somme de six mille livres numéraire, pour leur tenir lieu des swours qu'ils n'ont pu recevoir depuis longtemps. »
A l'occasion du passage du Tagliamento et de la prise de Gradisca, Carnot écrit amicalement à Bonaparte :
« Je vous félicite de vos derniers succès, très-considérables en eux-mêmes, et parce que c'est contre le prince Charles que vous les avez obtenus : vous avez ainsi dissipé le prestige sur lequel les Autrichiens fondaient leurs nouvelles espérances. 11 est bien important, mon cher général, qu'il n'ait que des revers contre vous; car vous savez avec quelle jactance nos ennemis, et les partisans qu'ils comptent au milieu de nous, font valoir leurs moindres succès. L'archiduc battu par vous cent fois de suite sera un héros, et vous ne serez qu'un triste caporal s'il vous surprend seulement une patrouille. Les princes deviennent des grands hommes à bon marché. Au reste, on dit celui-ci* brave de sa personne, et à ce titre il mérite de se mesurer avec vous. »)
Bonaparte, dans ses lettres, se montre fort sensible à l'intérêt que lui témoigne Carnot et à sa bonne opinion :
« lia récompense la plus douce des fatigues, des dangers, des chances de ce mélier-ei, se trouve dans l'estime du petit nombre d'hommes que l'on apprécie. »
« Je mériterai votre estime et vous prie de me continuer votre amitié. »
A ses exhortations civiques il répond : « J'ai adopté, en entrant dans la carrière publique, pour principe : loul à la patrie. »
«6 MÉMOIRES S LU CAKNOT.
H s'adresse souvent à Carnot avec confiance pour ce qui le touche personnellement.
Il le remercie des attentions qu'il a pour sa femme : « Je vous la recommande, » dit-il ; « elle est patriote sincère, et je 1 aime à la folie. »
Quelquefois il dépose dans son sein ses secrets domestiques les plus intimes.
Un de ses frères le compromet par son exaltation démagogique et ses mauvaises liaisons ; il prie le directeur de l'éloigner en le faisant partir pour une armée. Un autre frère lui donne beaucoup de satisfaction : « Ce brave jeune homme méritera les égards que vous voudrez bien avoir pour lui. » Et nous lisons en marge (de la main de Carnot-Feulins, je crois), pour le premier : envoyé à l'armée du Nord; pour le second : fait capitaine.
L'auteur allemand des Contemporains (Zeitgenossen) semble avoir été très-frappé par le caractère de cette correspondance, bien qu'il n'eût pu en lire que des extraits publiés dans quelques collections : « Lorsque la marche victorieuse de Bonaparte dépassa toute attente, » dit-il, «Carnot demeura pour lui un paternel ami, sans jalousie de celle gloire croissante. \\ continua son rôle de fidèle conseiller, mettant au premier rang de ses recommandations le bien de la patrie. Carnot voulait faire de Bonaparte le Washington de la France. »
Le ton de Bonaparte, dans ses lettres, est en pleine harmonie avec celui de Carnot : même expression de dévouement patriotique. On y voit une noble assurance, mais rien de cette arrogance qu'il affecta presque immédiatement après le 18 fructidor, quand il sentit qu'il pouvait s'imposer; on n'y voit pas surtoul la moindre trace de ce mépris pour loulc règle morale et pour loul
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droit des personnes, que révèle sa correspondance impériale avec son frère Joseph ou avec son ministre de la police Fouché.
Nous ne nous sommes pas astreint à compter chronologiquement les glorieuses étapes par lesquelles passa l'armée d'Italie en marchant du quartier général de .Nice, où Bonaparte avait pris possession du commandement, au quartier général de Léoben, où il dicta les préliminaires de la paix.
En Allemagne, nos armées, rencontrant des diflicultés plus grandes, avaient eu des succès moins brillants et plusieurs fois contestés.
Moreau et Jourdan y commandaient chacun de soixantequinze à quatre-vingt mille hommes, sans magasins et mal équipés, ayant devant eux l'archiduc Charles d'Autriche, à la tète de cent soixante-seize mille soldats, un matériel excellent et une cavalerie supérieure. Toutefois, au moment où 1 armistice fut dénoncé, vingt-cinq mille hommes, sous les ordres du fcld-uiaréehal Wurmser, venaient de se détacher pour aller couvrir le Tyrol menacé par Bonaparte; en sorte que les parties adverses dis(>osaient à peu près de forces égales; mais le dé|>art de Wurmser donna aux Autrichiens l'avantage de l'unité du commandement aux mains de l'archiduc.
On a reproché aux dispositions militaires du Directoire, et ce n'est peut-être pas sans raison, d'avoir embrassé une ligne trop étendue, qui permettait difficilement aux trois armées de se donner la main, l'ourlant il faut se rappeler que la neutralité de la Suisse garantissait les flancs opposés de l'armée d'Italie et de l'armée
du Rhin, et que, dans la pensée du Directoire, la jonction de celte dernière avec celle de Sambre-et-Meuse ne devait se faire qu'après un succès; et elle se serait faite alors aisément. Les instructions données aux généraux leur recommandaient une grande vigueur; mais on verra que ces instructions ne furent pas toujours exécutées à souhait.
Dès le 29 mars, près de deux mois avant la rupture de l'armistice, Carnot, prévoyant les intentions de l'ennemi, engage les généraux du Rhin à commencer euxmêmes les hostilités, en mettant une extrême promptitude dans leurs opérations, et en portant toute l'action sur la rive droite. Le 10 avril, continuation des mêmes instances. Les généraux ne répondent que le 7 mai, par des observations qui tendent à l'ajournement. Leurs mesures d'entrée en campagne ne sont pas encore prises; ils demandent plus de latitude dans les moyens d'exécution, et sollicitent l'autorisation de livrer bataille sur la rive gauche du Rhin, ce que le Directoire a formellement interdit. C'est alors que Carnot, obligé de contenir les projets qui fermentent dans la tête de Bonaparte, lui dit tristement : « On ne se bal pas encore sur le Rhin. »
Le Directoire avait attribué à Jourdan l'initiative de I agression : il devait porter vivement le théâtre de la guerre sur la rive droite, afin d'y attirer les principales forces de l'ennemi, et de favoriser ainsi le passage du Meuve par l'armée de Moreau.
Jourdan effectua ce mouvement, mais sans y mettre la diligence prescrite. Il différa son attaque de deux jours, faute capitale, qu'il a d'ailleurs la bonne foi de reconnaître dans ses Mémoires. Le même général en commit une autre, dont son adversaire profita. Cet adver-
LETTRE A JOURDAN
saire, l'archiduc d'Autriche, la signale dans une savante élude sur la campagne de 1796, où il expose ses propres erreurs avec une franchise qui doit lui mériter toule confiance lorsqu'il parle de celles des autres1. L archiduc dit à celte occasion que le secours envoyé à une aile battue arrive toujours trop tard pour la tirer d'embarras, tandis qu'il affaiblit le reste de l'armée ; de sorte que l'on finit par être vaincu sur tous les points, au lieu de ne l'être que sur un seul. C'est précisément d'une manœuvre pareille que Carnot avait détourné Jour-dan à Wattignies.
Il fallut donc faire retraite. Toutefois, le but principal était atteint : Moreau avait franchi le Bhin à Strasbourg.
Ce fut dans ces circonstances que Jourdan reçut une lettre que nous devons reproduire, parce qu'elle fait connaître les intentions du Directoire, et parce qu'on y voit avec quelle sollicitude Carnol soutenait le courage des généraux et les consolait dans leurs revers.
CARNOT AU GÉNÉRAL EN CHEF JOURDAN
5 messidor an IV, 23 juin 1796.
a J'ai partagé, vous n'en doutez pas, digne et brave général, la douleur qu'a dû vous faire éprouver l'espèce d'échec qu'a essuyé l'aile gauche de votre armée; mais je suis loin de m'alarmer sur les suites de cet événement : un mouvement rétrograde n'a souvent eu pour résultat que de porter à l'ennemi des coups plus sensibles; et
• Grundstwtze (1er stratège, etc. Principes de la stratégie, expliqué par un tableau de la campagne de 1796, en Allemagne. Vienne, 181 i.
loi est le parti que vous devez tirer, et que vous tirerez sans doute de la position où vous èles.
« Vous vous souvenez, citoyen général, que l'hiver dernier, quand vous vîntes à Paris, nous convînmes que vous ouvririez la campagne par des opérations dont le but serait d'attirer sur vous, et le plus loin possible de son centre d'action qui est Francfort, toutes les forces de l'ennemi. L'objet en cela était de faciliter au général Moreau le passage du haut Rhin ; or le mouvement que vous venez de faire, quoique rétrograde, produit cet effet, surtout si l'ennemi se porte jusque devant Dusseldorf, ce qui serait, selon moi, une chose très-heureuse pour nous et une très-grande faute de sa pari.
« Sans doute Dusseldorf ne vous sera point enlevé de vive force, l'habileté et le courage du général Kléber nous en répondent. L'ennemi vieudra-l-il donc en faire le siège régulier? Je le voudrais bien : il périrait de faligues et de misères dans le malheureux pays où son armée serait engagée, et nous laisserait la liberté d'agir librement sur le haut Rhin, où nous enverrions les plus grandes forces. 11 n'attaquera pas non plus par Maycnrc ni par Ehrenbreitstein, car il ne pourrait le faire qu'en dégarnissant de nouveau le bas Rhin depuis Dusseldorf jusqu'à la Lnhn, et en faisant a son tour un mouvement rétrograde dont, sans doute, vous sauriez profiler. Croire qu'il passera le Rhin en votre présence partout ailleurs, c'est une supposition qui ne saurait se faire; car, quand il y porterait toutes les forces de ses deux armées, personnel et matériel, certes, avec quatre-vingt mille soldats accoutumés à la victoire et un pareil fossé devant vous, vous ne le laisserez pas faire.
a Je vois donc, moi, dans ce qui se passe, le commencement d'une campagne glorieuse et décisive en fa-
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vcur des armées républicaines. Pendant que vous tenez r ennemi en échec et que, fier d une apparence de succès, il va de plus en plus s'engager, Moreau passera le 1 1 li in et gagnera ses derrières. L'ennemi, pressé, quittera précipitamment la Sieg et la Lahn pour faire tète à Moreau. C'est ce mouvement rétrograde, auquel il sera forcé dans peu. qu'il faul habilement saisir : il faut déboucher brusquement du camp retranché de Dusscldorf, et le poursuivre sans lui donner l'instant de respirer, sans s'amuser à chercher des positions. Je vous promets pour résultat la victoire la plus signalée qui ail encore eu lieu depuis le commencement de la guerre.
« Il faut convenir que la position de la Lahn est détestable et presque impossible à conserver, parce que l'ennemi a toujours la faculté de se porter sur votre gauche : aussi n'est-ce pas ce que vous devez jamais tenter. Ce que vous devez faire, c'est d'attirer l'ennemi à une grande et décisive bataille dans son propre pays, sur la rive droite du Rhin; et l'endroit le plus propre pour vous est précisément le lieu où il est actuellement, c'est-à-dire entre Dusscldorf et la Sieg ou la Lahn : il ne peut manquer d'y être exterminé s'il est bien pris sur le temps et pressé sur ses derrières par le général Moreau.
« Voilà, citoyen général, les vues sur lesquelles nous sommes tombés d'accord l'hiver dernier, et ce n'est pas lorsqu'elles commencent à s'accomplir qu'il faut perdre l'espoir. Moreau doit être passé, ou il passera bientôt : il en a l'ordre positif. Attirez donc l'ennemi de plus en plus vers vous, et préparez- vous à tomber sur lui avec toutes vos forces au moment de sa retraite.
« Gardez-vous, mon cher général, de prendre une altitude défensive : le courage de vos troupes s'affaiblirait et l'audace de l'ennemi deviendrait extrême. Il faul,
je vous le répèle, livrer une grande bataille, la livrer sur la rive droite du Rhin, la livrer le plus près possible de Dusseldorf, la livrer au moment où l'ennemi commencera à tourner pour faire face à Moreau, la livrer enfin avec toutes vos forces, avec votre impétuosité ordinaire, et poursuivre sans relâche l'ennemi jusqu'à ce qu'il soit entièrement dispersé.
« L'ennemi ne manquera pas de porter sur votre gauche un corps de troupes, pour vous tourner et vous arrêter dans voire course; il faut avoir une division exprès pour faire face à ce corps détaché, et qui, soit par sa force, soit par une position inexpugnable, le dispersera ou le contiendra.
« J'espère, mon cher général, avoir dans peu de jours à vous féliciter sur une victoire digne du vainqueur de Fleurus, de l'armée de Sambn>et -Meuse, et de la cause que nous défendons.
« Salut et fraternité.
« Carnot. »
Malgré les injonctions réitérées que contient cette lettre, Jourdan, arrivé devant Francfort, accorda une suspension d'armes de deux jours, que le Directoire désapprouva : encore une faute sur laquelle le général semble passer condamnation.
Écoutons l'archiduc Charles : « Accorder du temps à un ennemi qui est sur la défensive, en retraite, et qu'on a tourné, c'est lui fournir gratuitement l'occasion de saisir l'avantage qu'il n'aurait recouvré qu'avec peine, et peut-être jamais... Le général Wartensleben profita de l'armistice pour gagner Wïirlzbourg sans être inquiété. »
«Au lieu de réparer cette erreur, » continue le prince
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historien, « Jourdan suivit les traces de son adversaire, et sembla n'avoir d'autre but que de gagner sur lui du terrain, sans combattre et sans manœuvrer pour se rendre maître tout d'un coup du théAlre de la guerre. — S'il eut forcé Wartensleben à recevoir le combat, les Autrichiens, sans doute, eussent été anéantis, et la campagne, peut-être même la guerre, se fût terminée. — Tout concourut inutilement à présenter ce glorieux succès au général français ; et c'est en vain que l'offensive lui donna l'initiative du mouvement. Le Directoire cependant lui avait ordonné de poursuivre son ennemi sans relâche, et de livrer une bataille décisive ; il en perdit l'occasion (plusieurs fois, selon l'archiduc; Jourdan n'en avoue qu'une, disant qu'il n en retrouva plus une pareille dans le cours de la campagne). Il y a des pertes réparables; mais à la guerre ce n'est pas celle du temps. »
Enfin Jourdan commit encoVe la faute de disjoindre sa droite de la gauche de Moreau, et de le dépasser; il s'avança dans la haute Bavière (marche téméraire, dit Mathieu Dumas1) jusqu'à Amberg, où le général autrichien, qui avait rassemblé ses forces, lui fit subir un nouvel échec, suivi d'une difficile retraite.
C'était l'instant où Moreau, ayant remonté le Rhin, occupé Lindau et pris la forteresse de Bregentz, entrait dans Augsbourg, touchait aux portes de Munich et forçait l'électeur de Bavière à implorer un armistice ; il allait donner la main droite à l'armée d'Italie et la gauche à celle de Sambre-et-Meuse, si Jourdan, au lieu de s'avancer vers le nord, avait marché sur Hatisbonne, point de jonction indiqué par le Directoire. C'était l in-
' Des résultats de la dernière campagne. I*:tri*, 1707.
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siant où Carnol, plein d'espérance, parlait à Bonaparte oV « la glorieuse el étonnante situation militaire de la République. »
Moreau, abandonné seul en Bavière, à cent lieues de la France, dut aussi se décider à faire retraite; mais cette retraite, habile cl triomphante, l'a placé, plus que ses victoires même, au rang des grands capitaines; elle exerça sur le moral de l'ennemi presque autant (1* influence que I eussent fait des batailles gagnées; el tandis que les ministres anglais annonçaient que son armée allait être prise, « comme une borde de bohémiens, » il se trouva en état d'envoyer des renforts en Italie pour compléter la campagne.
« Je n'aime pas les grands faiseurs de retraite, » dit Napoléon. C'est que lui-même ne savait qu'attaquer : il dut tous ses succès à l'art d'employer les qualités offensives du Français, qu'il ne croyait guère capable d'autre chose : « La retraite les -avait démoralisés, impossible de les arrêter, » dit-il de ses soldats après Leipzig el Klanau; paroles d'abattement dont un écrivain étranger a pu s'autoriser pour porter ce jugement : « C'est la meilleure troupe dans les mains d'un vainqueur; mais malheur à celui qui doit compter sur elle dans le revers 1 ! » Moreau prouva, en 1 7110, que, sous un chef qui ne se décourage pas lui-même, le soldat français peut se montrer calme, patient, prudent, sans trouble, sans emportement; et, grâce à lui, nos affaires furent assez rétablies pour que la marche générale de la campagne n'éprouvât qu'un ajournement.
Carnot en eut tant de reconnaissance, qu'il oublia que Moreau, par un excès de circonspection, et en re-
1 Aphorisme* sur l'art delà guerre. DpuL<cheTiertdjahradiriA, 1858.
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tardant l'ouverture des hostilités, avait aussi compromis ses plans : « 0 mon cher Fabius! » ce cri s'élança de Min cœur patriotique : on pardonne aisément les fautes de celui qui sait si bien les réparer1.
Jourdan, après avoir d'abord accusé Moreau de son revers, a essayé de tout rejeter sur le plan du Directoire. Au dire des hommes du métier, ce plan n'était point sans défaut; mais lorsque Jourdan assure qu il s'y est conformé et que c'est là ce qui l'a perdu, il cesse d'être dans le vrai, (l'est précisément en s'en écartant qu'il fut battu; c'est surtout parce qu'il mil dans ses opérations une lenteur que les lettres du Directoire permettent de regarder comme une formelle désobéissance. — Il se plaint des ordres qu'on lui donnait, trop précis, et qui ne lui laissaient pas assez de liberté. Il est vrai que les instructions envoyées à Hoche et Bonaparte avaient une forme différente; mais cela signifie tout simplement que l'on ne mettait pas Jourdan sur la même ligne : c'est aussi la raison qui avait empêché de lui confier toute la conduite de la guerre en Allemagne. — Le même général s'élève contre la prétention de diriger les armées sans sortir d'un cabinet parisien. Mathieu Dumas, qui mérite de faire autorité en pareille matière, lui répond : « Qu'on cesse de traiter de chimère celle grande pensée; il est prouvé qu'on peut ainsi conduire la guerre avec succès. Paris est, par rapport aux frontières du nord et de l est de la France, et par le grand nombre et la facilite des communications, le point central le plus convenable pour une telle direction. On
1 Même expansion do gratitude envers le général dool les sucras on Italie sont venus presque aussitôt consoler la république : transporté •l'enthousiasme après les audacieux faits d'armes de Hovercdn et de Itass.mo. il lui promi'l l'immortalité.
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chercherait vainement en Europe une position semblable; on ne trouverait point ailleurs cette heureuse divergence des rayons, ces distances moyennes si favorables à l'ensemble et à la célérité des mouvements. Mais, pour réduire en pratique cette théorie, il ne faul pas moins qu'une volonté tellement absolue, qu'à l'instant même où les ordres parviennent à l'un des points de la ligne, on soit assez assuré de l'obéissance la plus entière pour y faire correspondre tout le reste du système *. »
Le fait est que Jourdan témoigna dans toute cette campagne beaucoup de mauvais vouloir et de mauvaise humeur. Lorsque la démission de Pichegru fut acceptée, il crut obtenir du Directoire le commandement en chef des deux armées réunies, et se montra fort désappointé de voir Moreau remplacer Pichegru. Il ne s'était pas bien entendu avec ce général et ne s'entendit pas mieux avec son successeur, malgré les lettres pressantes qui leur recommandaient l'union. On peut donc croire qu'il ne fit pas de très-grands efforts pour seconder les mouvements de Moreau, et qu'il ne fut pas fâché de trouver occasion d'agir seul et à distance. Jourdan n'avait pas le caractère facile, et il convient lui-même que, pendant le cours de la campagne, il se trouva en mésintelligence avec plusieurs de ses généraux divisionnaires.
Mais, quelque opinion que l'on adopte à ce sujet, il ne faut pas oublier, et la France n oubliera jamais les grands services rendus par le vainqueur de Fleurus : un général qui fut si souvent heureux sur les champs de bataille peut être malheureux une fois sans que sa gloire soit amoindrie.
1 Des résultais de la dernière campagne.
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Aussi, lorsque Jourdan, découragé, voulut se retirer, le Directoire, bien inquiet pourtant des conséquences de ce découragement sur le moral des soldats, le laissa renouveler sa demande; enlin Carnot lui écrivit :
« Paris, 9 septembre 1796.
« Les instances avec lesquelles vous avez demandé au Directoire votre remplacement dans le coinmandement de l'armée de Sambre-ct-Meuse ont pu seules le porter à obtempérer à cette prière. Il a pensé que les services que vous n'avez cessé de rendre à la République exigeaient qu'il vous confiât un poste honorable et important. Il s'est déterminé à vous donner le commandement de l'armée du Nord, où vous continuerez, jusqu'à ce que les circonstances permettent au Directoire de nouvelles dispositions, à assurer la tranquillité des pays en partie conquis par vos armes. »
Jourdan remplaçait Beurnonville à l'armée du Nord, et Bcurnonville remplaça Jourdan à celle de Sambrc-et- Meuse; mais ce ne fut que pour attendre Hoche, qui ne tarda pas à restaurer les affaires.
lîoche venait de cueillir dans la Vendée des lauriers plus précieux pour l'humanité que ceux de Bonaparte, de Moreau et de Jourdan.
« La correspondance du général Hoche nous montre un homme éclairé, qui veut, comme nous, la fin de cette guerre déplorable, » écrivait le Comité de salul public aux représentants près de l'armée de l'Ouest.
Voilà pourquoi, sous le Directoire, Hoche; avait reçu
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le commandement on chef de cette armée, avec un plan nouveau d'opérations, et avec la belle mission de pacilier la malheureuse Vendée à force d'énergie et de clémence : « S'il est encore besoin d'une parole paternelle, prononcez-la; mais marchez en même temps, » écrit-il à lun de ses lieutenants chargé de soumettre une commune rebelle.
Hoche avait demandé, pour en finir plus tôt, une dictature militaire et la suspension des lois civiles et constitutionnelles; et celle demande lui valut des dénonciations contre lesquelles le Directoire sut le défendre. Son intention, d'ailleurs, était si peu équivoque, qu'il releva sévèrement l'expression fâcheuse de gouvernement militaire employée par un général dans une proclamation : « Sachez, » lui écrivit-il, « que, fils aînés de la dévolution, nous abhorrons nous-mêmes le gouvernement militaire proprement dit : il est celui des esclaves; et à ce litre il ne peut convenir à des hommes qui oui acheté de leur sang la liberté française. »
Sur sa ligne de conduite, voici comme il s exprime; et nous aimons à faire remarquer que ses lettres au Directoire, pendant la campagne de l'an IV, reproduisent souvent, presque dans les mêmes termes, les lettres que Carnot lui avait adressées du Comité de salut public pendant la campagne de l'an III1.
« 11 faut occuper le pays par des postes retranchés dans lesquels on formera des manutentions de pain, et avoir quatre colonnes mobiles qui le parcourront en tout sens... Il faut le désarmer... fondre impétueusement sur les moindres rassemblements... traiter humainement les femmes, les cnfanls, les vieillards, et ne
* Voir noire premier volume, p. 41m.
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poinl tolérer le pillage. — Il eût été à désirer qu'on n'eut pas erié sans cesse contre les prêtres : la niasse d<*s campagnes les vent; les ôter tons, c'est vouloir éterniser la guerre. — Si I on n'admet la tolérance religieuse, il faut renoncer à la |>aix dans ces contrées. — Qu'on oublie une fois les prêtres, et il n'y aura plus ni prêtres ni guerre. Qu'on les poursuive collectivement, et l'on aura la guerre et des prêtres pendant mille ans. Quand un prêtre commet un délit, si on le punit comme prêtre, on révolte l'habitant; si on le punit comme homme, comme citoyen, personne ne dit mot. »
Au lieu de s'obstiner à ne finir la guerre que par l'extermination , Hoche favorise volontiers la fuite des chefs vendéens à l'étranger: il offrit même cette facilité à Charette, errant sans soldats et sans asile.
La première réquisition militaire avait donné le signal du soulèvement ; un grand moyen de l'apaiser fut de dispenser les jeunes gens du service : quelquefois ils vinrent d eux-mêmes dénoncer des dépôts d'armes.
Hoche avait d'autres qualités que celles du soldai : il était habile en négociations politiques et en négocialions personnelles; les séductions de sa parole et même celles de son extérieur ne furent ni inutiles ni négligées par lui dans l'occasion, et il fit, assure-t-on, des conversions à la République parmi les dames vendéennes.
Au bout de huit mois, Car no t, président du Directoire, eut le bonheur d'annoncer dans un message au Corps législatif la fin de la guerre qui avait désolé nos provinces de l'Ouest : « 11 est impossible, » dit-il, « de vous faire connaître par le détail combien est grande la reconnaissance que la patrie doit à l'armée des cèles de l'Océan el au brave général dont elle a si bien secondé les talents. La misère de celle armée élail profonde, el sa
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gloire, pour ainsi dire, obscure ; car, pour ne pas faire triompher nos ennemis extérieurs et intérieurs, le général osait à peine publier ses victoires, et les traits innombrables d'héroïsme qui l'ont distinguée, puisqu'ils étaient en même temps la preuve de la grandeur du mal qui nous dévorait. »
Quelques jours plus tard, il écrivit au général Hoche : « Le Directoire aime à reconnaître et publier votre ouvrage. Vous avez tour à tour conquis et pacifié ces malheureuses contrées : il serait difficile de déterminer auquel de ces deux titres vous avez acquis plus de droits à l'estime et à la reconnaissance de vos concitoyens. »
Puis on procède aux récompenses décernées par la République au général en chef et à ses principaux officiers. Ce ne sont pas des titres, des dotations ni des décorations qu'on leur offre ; ce sont des chevaux de . bataille, des carabines, des pistolets ou des sabres de la manufacture de Versailles.
A peine Hoche eut-il terminé ce noble ouvrage, que son esprit infatigable chercha quelque nouveau servie*; à rendre à la cause de la Révolution. Témoin indigné des clfets de l'intervention anglaise dans nos guerres civiles, il se sentit animé du désir de porter la vengeance sur le sol même de l'Angleterre, et de faire servir cette vengeance à délivrer l'Europe du despotisme maritime.
Plusieurs fois, au Comité de salut public, on avait fait des plans de descente en Angleterre; mais la présence à Paris d'un homme dont le nom mérite une belle place dans le martyrologe de la liberté changea le caractère de l'expédition projetée.
L'Irlandais WolfeTone, avocat distingué, avait débuté par des écrits polémiques en faveur de la tolérance religieuse. Promoteur ardent des idées delà révolution fran-
EXPÉDITION D'IRLANDE
çaisc dans son pays, il devint l'un des fondateurs de l'Association des Irlandais unix, où s' effaçaient toutes les distinctions de partis : les orateurs de cette association se proclamaient citoyens du monde; et, sous leur influence, l'Irlande cessa de solliciter des réformes locales, des adoucissements aux mesures d'intolérance et de fiscalité qui pesaient sur elle, pour rêver une complète autonomie nationale. Wolfe Tone fut chargé de porter au gouvernement français une adresse de ses compatriotes; dans un voyage aux Etats-Unis, il la remit à notre ambassadeur. C'était M. Adet, ancien employé du Comité de salut public. Celui-ci, très-frappé par la conversation du jeune révolutionnaire irlandais, lui donna pour Carnot des lettres avec lesquelles il se rendit à Paris. Il y fut reçu par le Directoire ; Ca mot le mit en rapport avec le général Hoche, chef désigné de l'entreprise que Ton méditait, et le plaça dans l'armée française comme chef de brigade, sous le nom de James Smith, que Wolfe Tone avait pris pour échapper aux croiseurs anglais, et qu'il conserva pour éviter des |>ersécutions à sa famille en Irlande.
Wolfe Tone était un patriote, et non pas un rebelle, comme ceux que l'Angleterre avait soutenus dans la Vendée; c'était le représentant d'un peuple opprimé, demandant la protection d'un peuple ami pour constituer son indépendance.
Carnot rédigea le plan d'expédition et en fit les préparatifs avec Hoche et le ministre de la marine Truguet. Les révélations de Duverne nous font savoir que le secret de ces préparatifs fut livré aux agents royalistes par un employé au dépôt des cartes. Cependant les Anglais ne durent pas être très-bien servis, puisque leur défense se porta sur des points que l'on ne songeait pas à attaquer.
IL
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Quinze mille hommes, avec des armes |K>ur quarante mille Irlandais, furent embarqués sur une flotte commandée par l'amiral Morard de Galles : dix-sept vaisseaux de ligne, treize frégates et des bâtiments de charge. On profila d'une épaisse brume pour sortir du port de Brest, devant lequel croisaient les Anglais. Malheureusement l'ouragan succéda à la brume et déconcerta l'entreprise. L'amiral et le général en chef montaient la même frégate : la Fraternité. Ce bâtiment fut séparé des autres par un coup de vent; de sorte que, quand les divisions navales pénétrèrent dans la baie de Bantry, où l'on s'était donné rendez-vous, l'armée n'avait point de chef. Le général Grouehy, qui commandait six mille hommes, était d'avis du débarquement quand même; et Wolfe Tone demandait à se jeter dans l'intérieur du pays avec une légion de volontaires pour tenter un soulèvement. Mais le temps s'opjiosa à tous les projets, l'orage dispersa les navires; ils avaient quitté le rivage d'Irlande lorsque les deux chefs de l'armée y arrivèrent sans soldats.
« Cette expédition, » dit Toulongeon, a réussit dans tout ce qui semblait le plus difficile; elle n'échoua que par des contre-temps invraisemblables et que la prudence humaine ne devait pas prévoir. » Sir Francis Burdett déclara plus tard à la Chambre des communes que, sans ces accidents, l'Irlande était perdue pour l'Angleterre.
Une nouvelle tentative fut faite l'année suivante, mais avec peu de forces : le général Humberl n'avait guère plus de mille hommes de débarquement, réduits bientôt à huit cents, qui firent des prodiges de valeur, et ne cédèrent que devant une armée trente fois plus considérable. Wolfe Tone avait déconseillé cette expédition comme insuffisante, intempestive, et ne pouvant
WOLFE TOME
trouver aucun appui chez les Irlandais accablés ; puis, obéissant au devoir patriotique, il s'y était joint avec le courage du désespoir. Mais, tandis que les soldats français, faits prisonniers de guerre, étaient comblés par leurs vainqueurs des témoignages d'admiration qu'avait mérités leur conduite, Wolfe Tone et son jeune frère, comme lui officier dans notre armée, traités en rebelles, furent condamnés à être pendus et écartelés, avant que le gouvernement français eût eu le temps di; les réclamer. Père de famille plein de tendresse autant que patriote dévoué, Wolfe Tone écrivit une admirable lettre d'adieu à sa jeune femme, et disposa de sa vie en se frappant d'un couteau, qu'il avait su dérober à ses geôliers. Toute la carrière de cet homme est celle d'un héros de poème.
Son nom, comme ceux de Fitz Gérald et du jeune Robert Emmet, deux autres martyrs de la même cause, n'est pas resté seulement dans la mémoire de ses concitoyens; il est connu partout où l'on aime la liberté : lorsque sa veuve se réfugia en Amérique, on lui offrit une médaille d'honneur.
Carnot, qui avait vu souvent Wolfe Tone pondant les préparatifs de l'expédition de 1796, avait conçu une grande estime pour ce généreux caractère. En 1815, pendant nos désastres, le fils du révolutionnaire irlandais, Théobald, officier au service de la France, vint se mettre à la disposition de Carnot; en partant pour l'armée, il lui recommanda sa mère; et Carnot, membre du gouvernement provisoire, dans les circonstances les plus pénibles et les plus urgentes, écrivit de sa main en marge de la lettre du simple lieutenant de cavalerie, ce mot : impartant.
Dans la distribution du travail eflectuéc cnlrc les directeurs, l'administration de la guerre était particulièrement échue à Carnol; mais son activité infatigable ne s'en contentait pas : il prenait au labeur commun toute la part (pie lui laissait volontiers l'incurie de quelquesuns de ses collègues. V Histoire du Directoire constitutionnel1 nous apprend (pie ce lut lui qui proposa le premier emprunt forcé, mesure extraordinaire justifiée par la détresse publique; mais il l'entourait de précautions destinées à éviter tout arbitraire. Cette même histoire nous dit qu'il proposa une autre ressource financière, celle des mandats territoriaux, hypothéqués sur les domaines de la nation, et qu'il rédigea l'arrêté relatif à l'établissement des colonnes mobiles de la garde nationale sédentaire. Nous avons vu quelle part il prit à la découverte des complots jacobins et royalistes ; et nous verrons dans un chapitre spécial quelle fut son influence sur les affaires étrangères.
Plusieurs établissements publics, auxquels il avait pris intérêt sous le gouvernement conventionnel, conti-
» Histoire du Directoire constitutionnel, comparée à celle du gouvernement qui lui a tuccéde. jusqu'au 50 prairial an VII, par un exreprésentant du peuple. Paris, an VIII. avec celle épigraphe de MaWy : » Inc longue suite de malheurs avait appris aux Français qu'on ne peul cesser d'élre l'esclave des passions des hommes qu'en se soumettant a l'autorité des lois. »
Ce volume est de Carnot-Feulius. Il fut écrit après le 18 fruclidor; et il exprime par son lilre l'opinion de Tailleur, qu'à dater de ce coup d'Élal la Cnnstilulion de Tan III avait cessé d'exister. Bien que composé loin des yeux de Carnol l'ainé, alors proscrit et réfugié en Allemagne, nous pouvons le considérer comme inspiré de sa pensée, tant les deux frères avaient identifie leurs vies. C'est pourquoi nous le consulterons souvent.
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nuèrent de l'occuper. Il donna des soins particuliers à l'organisation de l'institut national et aux perfectionnements introduits dans l'ficole polytechnique, comme aussi dans les écoles d'application pour le génie, l'artillerie, la marine, les ponts et chaussées.
L'installation de l'Institut eut lieu au Louvre, dans la salle des Antiques, avec beaucoup de solennité, en présence de tous les hauts fonctionnaires et des ambassadeurs étrangers. Le choix de ses premiers membres, fait par le Directoire, ne donna lieu à aucune contestation, tant on avait mis de loyauté à n'y appeler que des renommées consacrées par l'opinion.
Nous avons dit que Carnot, en sa qualité de membre du Directoire, ne voulut pas que son nom figurât dans la première formation de l'Institut; mais l'un des titulaires choisis, Vandermonde, qui avait fait partie de1 l'ancienne Académie des sciences avant la Révolution, étant venu à mourir presque aussitôt, Carnot fut appelé par élection à la place vacante1.
* Voici ce qu'on lit dans la Décade philosophique du 20 thermidor, an IV (7 août i 79*5) ; nous Ininscrivons cet article pour le renseignement assez curieux qu'il contient :
« L'Institut national vient de nommer à cinq places vacantes dans son sein. Le mode de ces nominations est simple et commode et mérite d'être usité dans toutes les élections nombreuses. Chaque membre écrit sur sa liste les (rois noms présentés par la classe qui a des remplacements à faire* il ajoute au nom qu'il préfère le nombre trois, à celui qui obtient son second degré d'estime le nombre deux, et le chiffre un au dernier. Ou calcule ensuite les quotités, et la plus élevée décide l'élection. Par exemple : les concurrents pour h plue vncanle de mécanique étaient Carnot, Bréguet et Janvier. Chacun a placé à coté de l'un de ces noms les chiffres 5, 2 ou 1 . Carnot a été nommé, et a obtenu 250 unités ou valeurs, Bréguet 182 et Janvier III. »
A celle occasion un é.'rivain espagnol publia un mémoire dans lequel il cherchait à démolit nr algébriquement que celle méthode était la plus sûre pour obtenir une représentation exacte des opinions : fc's.VÏI sur te
Garnot, à son grand regret, ne pouvait dérober que peu de moments aux soins du gouvernement pour les donner à la culture des sciences; cependant, afin de répondre à l'honneur qui venait de lui être fait, il publia un livre, composé depuis plusieurs années déjà, et qui est devenu l'un de ses principaux titres à l'estime des savants. « Dans ses Réfli'iioiis sur la mélapltysique du calcul infinitésimal, » dit M. Àrago, ce Carnot analyse les traits fondamentaux et caractéristiques de la méthode leibnitzienne avec une clarté, une sûreté de jugement et une finesse d'aperçus qu'on chercherait vainement ailleurs, quoique la question ait été l'objet des méditations et des recherches des plus grands géomètres de l'Europe. »
L'étude des sciences et des lettres avait toujours été le bonheur de mon père ; elle était alors sa consolation dans l'asile intérieur où il se réfugiait pour respirer un air pur et détourner ses yeux d'un spectacle pénible.
Après l'excessive tension de la période précédente, on devait prévoir une réaction qui ne se ferait pas sentir seulement dans l'ordre politique, mais qui atteindrait l'ensemble des mœurs et des habitudes. Toutefois, si les directeurs de la République s'étaient mis d'accord pour résister à ce mauvais courant, leur action n'eut pas été sans résultat, dans un pays où l'exemple est toujours très-puissant quand il est donné par l'autorité. On n'est pas injuste en attribuant chez nous au pouvoir une grande part de responsabilité dans les désordres privés.
Malheureusement, plusieurs membres du Directoire,
calcul de V opinion dans les élections. Mémoire traduit de l'espagnol, «lu docteur don Joseph-Isidore Morales, prêlro, sous-gouverneur dos page* du roi, parD. A. Rourgeois. 1839 (l'original est do 1707).
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Barras par sa conduite, Kcwbell par ses relations, Larevellière par ses théories, exercèrent une influence funeste sur les mœurs, et par suite sur les événements.
Qu'attendre du libertin Barras? C'était précisément l'homme qu'il fallait pour ouvrir toute grande la porte qu'on aurait dû soigneusement fermer.
Le relâchement pénétra dans les administrations. Le membre du gouvernement qui avait les finances dans ses attributions, Rewbell, à tort ou à raison, peut-être à cause d'un fâcheux parentage, passait pour avoir moins de sévérité au fond que de rudesse dans les formes
Enfin le très-honnêle Larevellière donnait dans un travers presque aussi dangereux et tout aussi opposé au véritable esprit de la Révolution. Promoteur d une doctrine religieuse qui d'abord écartait toute apparence de culte, et qui prétendait n'alyurer contredire les principes d'aucune secte, il était arrivé à se faire l'apotre d'une secte nouvelle, ayant son culte et. ses ministres, et intolérante comme toute secte : il eût volontiers proscrit, au nom de la philosophie, ceux qui avaient si souvent proscrit les philosophes.
« Rewbell, » dit Carnot, « était constamment le patron des gens accusés de vols, de dilapidations; Barras, celui des nobles tarés et des pourfendeurs ; Larevellière, celui des prêtres scandaleux. »
Nous lisons dans les Mémoires d'un Allemand qu habitait alors Paris (Oelsner) : « Le ton du salon de Bar-
1 Rewl>ell asait pour beau-frere le trop fameux Rapinal. ilonl la conduite, comme agent du Directoire on Suisse, donna lieu aux plus tristes jeux de mots.
Ouelques efforts impuissants furent tentés par If Directoire pour réprimer les abus : un arrêté fut rendu en floréal, sous la présidence do Gai-not et sur sa provm-.il ion, pour organiser une surveillance active l'égard des marchés, achats et fournitures.
ras était celui d'une maison de jeu un peu recherchée (vornehm)y et la salle à manger de Bewbell ressemblait à une salle d'auberge où s'arrête la diligence. »
Je n'ai pas besoin de dire que la vie de mon père était au Directoire ce qu'elle avait toujours été.
Si ses manières contrastaient avec les allures de matamore et de débauché qu'affectait Barras, aussi bien qu'avec l'âpreté hautaine de Rewbell, la tenue de sa maison ne contrastait pas moins avec le tableau qu'Oelsner vient de nous tracer.
Il habitait Lhôtel du Petit-Luxembourg, où ses deux belles-sonirs étaient venues s'installer avec leurs familles, pour tenir compagnie à sa femme, un peu maladive. On vivait ensemble bourgeoisement, sans luxe et sans affectation de puritanisme démocratique. Les trois sœurs faisaient les honneurs du salon avec une simplicité gracieuse. Elles devinrent enceintes à peu de distance l'une de l'autre : le directeur eut un fils. L'usage n'était plus alors de prendre ses prénoms dans le catalogue de l'Eglise, mais dans l'histoire des anciennes républiques : c'étaient îes Lycurgue, les Gracchus, les Brutus. Carnot n'aimait pas ces démonstrations : il choisit pour son enfant le nom d'un sage de l'Orient, qui n'a laissé que de belles poésies et des préceptes de morale : il l'appela Sadi.
La société qui se réunissait habituellement au Petit- Luxembourg était principalement composée de savants, d'artistes et de littérateurs. On y voyait Bougainville, Berthollet, Prony, Cost;«z, Ch. Bossut, Fourcroy, Valmont de Bomare; puis Dalayrac et Monsigny, ce dernier compatriote de ma mère el qui lui avait enseigné la musique ; puis Lemercier, Lebrun, et d'autres moins notables.
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L'un des plus assidus de ce cercle, Beffroy de Reigny (dit le Courin Jacquet), a laissé, dans son Dictionnaire néologique, des détails assez curieux sur la vie privée du directeur Carnot. Il l'avait connu en 178(î, à l'académie d'Anus, et, recommandé de ce souvenir, il était entré dans l'intimité de la maison, sans cesser d'v exercer son franc-parler. Bien qu'ancien condisciple de Robespierre, il se montrait fort peu ami de la Jtévolution, et n'hésitait pas à se dire aristocrate *.
* BefTroy de Rei^ny avait l'allure fantasque, de la finesse mêlée à beaucoup de naïveté et de vanité, l'esprit satirique et le cœur bon; c'était an causeur intarissable et un peu vulgaire, mais sa conversation était amusante comme ses écrits. Auteur de nombreux opéras-comiques, auteur de chansons dont il composait lui même les mélodies, souvent agréables et approuvées par Mébul, ses productions, oubliées aujourd'hui, avaient alors un succès fou et lui valaient une popularité. Son Mcodênte dans la lune eut trois cent soixante-douze représentations, presque aillant que Figaro. La renommée de cette pièce donna à Beffroy de Reigny l'idée de publier à lui seul un journal : Les lunes du Cousin Jacques, feuilles volantes qui furent très-répandues.
Il n'a paru que deux volumes du Dictionnaire néologique, le .troisième, qui contient la notice sur Carnot. avant été saisi par ordre du ministre do la police, Foucbé. Deux ou trois exemplaires seulement échappèrent à la destruction. L'extrême rareté de ce volume nous autorise 5 quelques emprurit*.
« Pendant l'espace de treize mois, » raconte le chroniqueur, «j'ai obtenu de Carnot, au Directoire, onze cent dix-sept réquisitions ou congés, et plus de deux mille actes de bienfaisance en faveur des opprimés.
« Un compositeur célèbre, mon ami intime, était accablé par la misère et la maladie; ne pouvant le soulager moi-même, puisque je n'avais rien, avant épuisé les ressources de mes amis, le mal et l'indigence augmentant, j'étais profondément alTecté. C'était un lundi, joui* où j'allais régulièrement diner au Luxembourg a» et- ma famille. Carnot me demanda pourquoi je n'avais pas ma gaieté ordinaire. Je lui contai les malheurs de mon ami. Carnot, en m écoutant, approcl ail de son secrétaire, pla<v dans une cliambre voisine. Il l'ouvre, prend une somme raisonnable, me la met dans la main et me dit : « Tiens, tu donneras cela a ton ami. On ne me « paye pas régulièrement mes lionoraires; j'ai peu d'argent, une famille • nombreuse et beaucoup de malheureux à soulager; je ne peux faire « mieux. • Comme je le remerciais et que nous allions rentrer au salon, il me serra fortement la main : « Ah ça, je n'ai pas besoin de le recom-
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On voyait souvent alors à la table de Carnot M. de Longpré, son ancien professeur de mathématiques ; on
• mander le secret. Surtout cache mon nom a ton ami; les artistes ont « une fierté qui tient au génie; fais comme si cela venait de toi; de ut
• part il le recevra sans répugnance. •
« Cinq malheureux prêtres des départements du Doubs et du Jura, dont trois sexagénaires, avaient été mis en réquisition pour les armées. Dans la crainte qu'ils n'exerçassent quelques fonctions de leur ministère, on voulait les faire partir comme soldats. Ils vinrent se cacher dans Paris. Instruit de leur situation, je vohu chez Carnot. A peine eus- je commencé mon récit, que je le vis s'essuyer les yeux. Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il m'accorda leur demande. Mais, comme il fallait quelques jours pour l'expédition de leurs congés (des congés à des prêtres de soixante aus!) Carnot me pria de retourner bien vite vers ces braves gens, afin de les rassurer et de leur défendre toute espèce de remerciment parce quU n'avait fait que ton devoir.
•i Un jeune homme, fils unique d'un bourgeois de Paris, ayant obtenu un congé limité, n'avait pas rejoint son corps au terme prescrit. Il fui dénoncé au bureau militaire par un ancien membre du comité révolutionnaire de sa section, qui rivalisait son père dans la même industrie. Le jeune homme se cache; on le condamne par contumace ranime déserteur. Affreuse désolation dans la famille. On vient me trouver. Je conte l'affaire à Carnot; je lui montre des certificats de tout ce qu'il y avait de recommandable dans la section de Bonne-Nouvelle (c'était là sienne). Carnot hésite d'abord : l'affaire était délicate; le jeune homme était dans son tort. Puis, après avoir réfléchi un moment, Carnot me dit : « 11 est vrai « qu'ici c'est un dénonciateur passionné qui a causé le mal; ce n'est pas la « justice qui a fait un coupable par zèle pour l'exécution des lois, laissez- « moi faire, je trouverai quelque moyen. » 11 en trouva, dans son ingénieuse humanité, non pas seulement pour sauver mon pauvre jeune protégé, mais pour le rendre tout a fait à sa famille, qui en avait grand besoin.
« ... Et je ne dis rien de l'affabilité de son accueil, de la patience qu'il mettait à écouter et du zèle avec lequel il se prêtait a obliger. »
l/aulcur ajoute : « Carnot faisait examiner scrupuleusement toutes les pétitions, mémoires ou lettres que je lui portais, parce qu il se détiail de son amitié, et qu'il craignait toujours de faire pour un ami plus qu'il n'aurait fait pour tout autre. »
Et ailleurs : « Un jour les administrateurs des domaines nationaux crurent devoir avancer son jeune frère au détriment de quelques concurrents plus anciens de service. Le directeur s'y opposa formellement et fit donner la place à celui que cette faveur en aurait privé. Je crois que ce même frère de Carnot fut destitué par la régie après le 18 fructidor. •
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y voyait aussi une femme simple dans sa mise, de tenue modeste et d'un air respectable, qui traitait le directeur avec une douce familiarité, et pour laquelle lui-même avait beaucoup d'égards. C'était une dame Delorme, qui, placée à la tête de la maison d'Aumont, avait eu pour le jeune pensionnaire de l'institution Delongpré des attentions presque maternelles. On y voyait aussi les fils de la maîtresse de pension qui l'avait soigné pendant une maladie d'enfant, à Autun; car il n'oubliait jamais un service rendu, si ancien qu'il fut.
Une délicatesse de tolérance, que l'on cite de lui, ne semblera pas puérile : lorsque le directeur croyait avoir parmi ses convives, un vendredi, quelque scrupuleux observateur des prescriptions de l'Église, il recommandait aux domestiques de placer à sa portée des plais maigres, afin qu'il pût se servir lui-même sans s'afficher et sans provoquer une raillerie.
Voici un trait qui valut à Carnot un de ses amis les plus dévoués :
Un jour se présenta chez le directeur, vêtue de deuil, la veuve d'un général de brigade qui venait de mourir a l'armée des Alpes; elle donnait la main à un jeune homme en costume d'élève de l'école de Mars. Madame Sansonnet venait solliciter une pension, qu'elle croyait bien due aux services de son mari, et qui était nécessaire à ses quatre enfants. Carnot l'accueillit avec bonté, examina lui-même son dossier, et reconnut avec chagrin que le général, né à Liège, n'avait pas figuré assez longtemps sur les états militaires français pour constituer la situation légale de sa veuve. Il déclara donc tristement à celle-ci que les bureaux de la guerre ne pourraient pas faire droit à sa demande. Puis il interrogea le jeune Joseph sur ses études, se montra fort
satisfait de la vivacité et de l'intelligence de ses réponses, et engagea madame Hansonnet à présenter son fils à l'Ecole polytechnique, promettant de l'y suivre de sou patronage.
La pauvre dame quitta le directeur, affectée de son insuccès, mais heureuse du hon accueil qu'elle avait reçu. A peine rentrée chez les amis qui lui donnaient asile à Paris, on lui apporta une dépêche du ministère de la guerre, que Carnot était allé sur-le-champ faire expédier : c'était un secours extraordinaire provisoire, la seule chose qui légalement pût lui être accordée, mais équivalant à la pension militaire qu'elle avait réclamée, et qui allait lui permettre d'entretenir son fils à Paris jusqu'à l'entier achèvement de ses études. Deux autres fils plus jeunes furent admis, sur la recommandation de Carnot, à l'école de Liancourt.
En continuant la hiographie de mon père, je retrouverai plus d'une fois le nom de Joseph Hansonnet attaché aux jours les plus importants de sa vie.
Nous avons dit que Carnot, en entrant au Directoire, avait eu l'espérance qu'il pourrait y former une majorité avec Larevellière-Lépaux et Le Tourneur. Celui-ci, déjà son ami personnel, partagea bientôt ses vues politiques; mais Carnot ne réussit pas auprès du premier. Vainement il employa comme intermédiaire un savant que tous deux estimaient, le géologue Faujas de Saint-Fond; Larevellière se rapprocha de Barras, et par Barras de Hewbell .
Hewbell avait du mérite comme administrateur; Carnot, qui n'était pas payé pour en dire du bien, et qui le maltraite en effet, beaucoup, lui rend cette justice: « Parmi les triumvirs, Hewbell est le seul qui ait un plan suivi et des connaissances positives; mais il croit la
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liberté impossible et ne voil de gouvernement que dans le desjK)lisme le plus absolu. » — « Barras ne s'en fait point accroire, » ajoute-t-il ; «il sait qu'il ne peut marquer qu'en révolutionnant, et il est toujours prèl à révolutionner, n'importe dans quel sens. »
Os deux hommes avaient le goût des moyens violents: « J'ai entendu Barras gémir plus d'une fois de ce qu'on n'avait pas assez tué en vendémiaire; et Hewbell, parfaitement de son avis, proposer, un jour que nous étions dans une grande |>énurie, de lever sur Paris une contribution forcée de soixante millions dans les vingtquatre heures. « Vous voulez donc, » m'écriai-je, « re- « mettre à l'ordre du jour la terreur et la mort?» — « Je a voudrais qu'elles y fussent déjà, répondit Hewbell ; « je n'ai jamais eu qu'un reproche à taire à Robespierre, « c'est d'avoir été trop doux. » Et Barras répéta son mol favori : « Nous n'en serions pas là si l'on avait mieux « châtié les Parisiens en vendémiaire. »
Un tel langage eût dû révolter les paisibles sentiments de Larevellière ; ses idées philosophiques, d'ailleurs, ne l'attiraient ni vers Barras, affichant un profond dédain pour toutes ces balivernes, ni vers Hewbell, esprit si étroit, que la Révolution n'en avait pas effacé les préjugés de sa localité natale : à l'Assemblée constituante, au milieu d une atmosphère de tolérance, on l'avait vu s'opposer avec entêtement à l'admission des Israélites aux droits de citoyens.
Pendant quelque temps, Larevellière sembla marcher avec Le Tourneur et Carnot ; il s'exprimait fort sévèrement sur la conduite de ses deux autres collègues. Mais c'était un homme de faible complexion, que le travail fatiguait; puis, même au Directoire, sa passion pour l'histoire naturelle le détournait beaucoup de la poli-
tique : il aurait plus volontiers et mieux dirigé une académie que les affaires de l'État. II arriva ee fait, si fréquent dans les assemblées, que l'homme le moins apte au gouvernement fut précisément celui que sa position intermédiaire appela à donner la solution de presque toutes les questions, en se portant soit d'un coté soit de l'autre.
Barras et Bewbell parvinrent à circonvenir leur collègue, en alimentant ses défiances chroniques et en agaçant ses préventions contre Carnot. S'il faut en croire l'historien du Directoire constitutionnel , ils employèrent pour cette manœuvre un homme qui avait feint longtemps d'être l'ami de Carnot, et qui exerçait une grande influence sur Larevellière. Ils poussèrent l'artifice jusqu'à flatter celui-ci dans sa fantaisie religieuse. Carnot eut-il moins de précaution? Peut-être. Il avait la parole vive et quelquefois mordante ; je l'ai entendu lui-même s'en accuser dans plus d'une occasion. « J'avais le malheur de ne point admirer les dogmes de la nouvelle secte, et cependant je ne m'en moquais pas non plus, » dit-il. Malgré ce témoignage, son frère Feulins laisse entrevoir, avec une nuance de reproche, que le directeur articula quelques propos railleurs de nature à blesser les susceptibilités de son collègue.
Quoi qu'il en soit, le revirement complet de Larevellière ne date que de l'époque où Le Tourneur quitta le Directoire. On peut supposer que l'intervention conciliante de cet excellent homme suspendit longtemps la rupture.
Plus nous étudions cette situation, moins il nous est possible d'expliquer par des motifs sérieux l'association de Larevellière à des hommes pour lesquels il ne devait éprouver aucune sympathie. S'il avait embrassé l'autre
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parti, I» Bépublique eût pu être sauvée, ou du moins elle eût succombé entre des mains honnêtes.
On conçoit que Carnot, voyant s'évanouir toutes les espérances qu'il avait fondées sur Larevellière , ait éprouvé un cruel chagrin; on conçoit même que, dans son récit des événements, il ait montré souvent plus d'irritation contre celui qui avait trompé son attente que contre ceux sur lesquels il n'avait jamais compté. Carnot dit quelque part : « Je juge les hommes sur le bien ou le mal qu'ils font à leur pays. » N'est-ce pas par une application trop rigoureuse de ce procédé qu'il a fermé les yeux sur les bonnes intentions et les vertus réelles de son collègue?
Si les mauvais bruits qui circulaient au sujet de liewbetl ont besoin de confirmation, il en est autrement de et; qu'on a dit sur son amour de l'argent, sur sou esprit de chicane et sur sa morgue souvent grossière : le commerce de cet homme était devenu insupportable a Car no t.
Quant à Barras, il ne pouvait ignorer le peu de considération que son collègue avait pour lui, et il s'en plaignit naïvement à quelqu'un qui n'a pas gardé le secret de ses doléances : « Carnot, » disait-il, « avait l'air de me compter pour rien. Un jour qu'il parlait, je l'interrompis pour faire une observation qui me semblait sérieuse. Quand j'eus fini, Carnot affecta de reprendre sa phrase juste au mot où je l'avais coupée. Je m'emportai et lui adressai des expressions très-vives ; il ne daigna pas même y répondre. »
Ces tiraillements intérieurs, joints au spectacle des désordres administratifs qu'il ne pouvait pas empêcher, puisqu'ils étaient le reflet du désordre des habitudes privées, tout cela inspirait à Carnot une profonde tris-
tcssc. Un jour, au sortir d'une séance pénible, il prit le bras du général Dupont, qui l'avait attendu au passage, et lui dit avec émotion : « Vous voyez que tout n'est pas roses ici. 11 faut bien aimer sa patrie pour tenir à un pareil poste. » Au Comité de salut public, où se heurtaient des passions grandioses, Carnol avait trouvé un théâtre digne de son Ame; mais en présence des vices et de leur saleté, de l'intrigue et de ses misères, i) n'éprouvait que du dégoût, et le désir lui vint de quitter les affaires publiques. Les circonstances, d'ailleurs, n'avaient plus ce caractère d'urgence qui fait qu'un bon citoyen se regarde comme un soldat sur le champ de bataille, obligé par devoir d'y rester jusqu'au bout. Et puis je dois ajouter qu'il était sensible, plus qu'il ne le laissait voir, aux attaques de certains écrivains trompés sur son compte ; on lui a reproché cette .susceptibilité qui était une forme de sa passion j>our l'estime publique ; mais on n'a jamais pu lui reprocher d'user de son pouvoir pour se venger d'aucune injure. .Nous avons vu aussi que rien n'altéra son opinion sur la liberté de la presse.
Garnot aspirait donc au repos et voulait se retirer à la campagne. Il ne faisait mystère à personne de celte disposition ; il la manifestait dans ses entretiens, dans ses lettres et dans les épanchements poétiques dont il s'était fait dès longtemps une habitude. Ses amis recueillirent quelques couplets de lui qui en offraient la peinture, et Beffroy de Reigny les ayant mis en musique, on les chanta un soir dans le salon du directeur, sans l'avoir prévenu. Il s'en montra vivement ému. Quelques jours après, le compositeur fit chanter ces couplets sur le Théâtre de la Cité, d'où ils se répandirent dans le public. On se répétait tout bas le nom de
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l'auteur, en l'accompagnant de commentaires et de suppositions *.
C était l'époque fixée par la Constitution pour le renouvellement d'un tiers du Corps législatif et d'un des cinq membres du Directoire. Le sort devait désigner celui qui déposerait ses fonctions. Carnot souhaitait que ce fût lui; ses amis eurent même quelque peine à obtenir qu'il ne prévint point le tirage par une démission spontanée. Le nom de Le Tourneur sortit de l'urne. On a dit que ce fut le résultat d'un arrangement. Carnot ne s'y serait pas prêté, puisque cet arrangement devait le laisser seul en présence d'une majorité hostile. Le tirage fut sincère : j'en ai pour garantie le récit d'un de mes
» Voici ces vers ; nous les copions, puisqu'ils ont eu une petite importance historique :
RETOUR A MA CHAUMIÈRE
Vieille chaumière, à ton aspect Mes yeux se remplissent de larmes * Non, tu ne m'offres rien d'abject; Je te retrouve tous les charmes :
Vers tes loyers je vois eucor L'amitié, les vertus antiques, L'innocence de l'âge d'or, Habiter sous ces toits rustiques.
Fuyez, tumultueux désirs, Calme mes sens, tendre verdure; Je ne veux plu* d'autres plaisirs Oue ceux de la simple nature.
Venez, venez, jeunes bergers; Entourez-moi, jeunes bergères ; Suivons dans ces riants vergers Les mœurs agrestes de nos pères.
La paix reviendra dans mon cœur Avec vos cliansons pastorales; Je retrouverai le bonheur Autour de vos tables frugales.
0 simplicité, plaisir pur.
Douce image de l'innocence, Vous me rendez, à l'âge mûr,
1 es jours fortunes de l'enfance.
II
oncles qui était présent, et cette anecdote assez piquante racontée par mon père lui-même : « Chez Rewbell, la soif du pouvoirest inextinguible. Lors du tirage au sort, sa vue était tellement troublée, qu'en ouvrant le fatal billet, quoique ce billet fût pour rester, il lut que c'était pour sortir, et il lui échappa de dire, en faisant un mouvement : C'est mot, mot que j'entendis très-bien, et dont je lui ai fait ensuite quelques plaisanteries. Il est convenu du fait. »
Un arrangement avait bien été conclu depuis longtemps entre les directeurs, mais dans un autre objet : celui des cinq qui le premier serait éliminé par le sort, n'ayant exercé qu'un an ses fonctions, devait recevoir de chacun de ses collègues une somme de dix mille francs, sacrifice assez pénible sur des traitements modestes. Mais on voulait éviter le spectacle d'un membre du gouvernement tombant tout à coup peut-être dans l'indigence, ce qui serait arrivé précisément à l'honnête Le Tourneur. Après fructidor, le nouveau Directoire chargea le trésor public de payer désormais celte délie, qu'il porla à cent mille francs1.
Le désir de Carnot de rentrer dans la vie privée est attesté par ce pass;ige de nos Mémoires de famille, rédigés, comme je l'ai dit, par un de mes oncles :
« En messidor an V, j'allai prendre mon frère (le troisième) à Chalon-sur-Saône, et nous allâmes visiter noire père. Il nous embrassa avec une joie qui lui causa beaucoup d'émotion, et nous dit à plusieurs reprises qu'il n'avait plus qu'un désir, celui de nous voir tous encore une fois réunis autour de lui. Nous nous y serions eiïee-
« Rewbell fut le seul qui voulut en profiter; c'était le seul riche parmi les directeurs.
CARISOT PRÉSIDENT DU DIRECTOIRE
• livement trouvés tous, si le sort avait favorisé notre frère le directeur au lieu de son collègue Le Tourneur 1 . »
Le président trimestriel du Directoire n'exerçait aucune autorité particulière : il était dépositaire des sceaux de l'État, il signait les pièces officielles; celait lui qui portait la parole dans les cérémonies publiques. Carnot, pendant sa première présidence, du H floréal au 11 thermidor an IV (du 50 avril au 29 juillet 1796), eut à prononcer des discours solennels dans deux occasions propres à le bien inspirer.
D'abord à la fête dite de la Reconnaissance et des Victoires, célébrée pour le triomphe de nos armes, après la conclusion de la paix avec le roi de Sardaignc. Cette fêle eut lieu le 10 prairial (29 mai) au Champ-de-Mars, qu'on appelait alors Champ de la réunion. Elle avait pour programme de récompenser, par une ovation nationale, les défenseurs de la patrie. L'orateur réunit dans l'expression de sa reconnaissance les philosophes qui avaient éclairé le peuple sur ses droits, les législateurs qui avaient organisé sa liberté, les soldats qui avaient conquis son indépendance. Après son discours, le président du Directoire remit des drapeaux aux quatorze dépulations qui représentaient autant d'armées, cl, pendant celte cérémonie, on exécuta des chants patriotiques, dont Lebrun et Chénier étaient les poètes, dont
* Je trouve encore celte note jointe à un exemplaire des Inflexions sur la métaphysique du calcul infinitésimal : « Mon frère ne prit pas d'autre qualité que celle de membre de /' Institut, parce qu'il espérait n être plus directeur quand l'impression serait terminée. »
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Méhul, Gatel, Gosscc etGhérubini étaient les musiciens. • Deux mois après avoir célébré les victoires, Carnot eut pour mission de présider à la fête de la Liberté, pour l'anniversaire du 9 thermidor. Cette fois il confondit dans le même souvenir le 14 juillet, qui marqua le premier pas de l' affranchissement national, le 10 août, qui renversa la monarchie, le 9 thermidor, qui délivra le peuple d'un tyran dans lequel il avait cru voir un libérateur.
L'horizon politique n'avait plus la même sérénité : à l'heure où parlait Carnot, on instruisait le procès de Babeuf, conspirateur démagogue, et celui de Quatremère de Quincy, insurgé royaliste, double défense de la République à laquelle l'orateur fait allusion :
« Que d'aveugles fanatiques calomnient la liberté
et s'efforcent de relever le trône au nom du ciel qui les désavoue; que des ambitieux se couvrent du manteau de la popularité pour égarer une foule crédule, leur espoir sera déçu. Chaque jour voit les Français abjurer leurs erreurs; ils sentent le besoin de s'aimer, le besoin de se pardonner, le besoin de se serrer autour de l'acte constitutionnel, leur s;dut unique. Non, la liberté que veulent les Français n'est pointée spectre sanglant dont on effraye l'imagination des uns, et que d'autres offrent à l'adoration de leurs séides; la liberté qui reçoit nos hommages a droit aux hommages de tous les amis de l'humanité; elle est fille de la nature, douce comme elle, et mère des tendres affections comme des sublimes vertus. »
Pendant sa seconde présidence, Carnot prononça plusieurs harangues officielles, et il profita de ces occasions pour marquer nettement sa position, également éloignée des deux extrêmes :
Le 14 juillet : « Quel spectacle sublime que celui
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d'un peuple qui, déchiré au dedans par la guerre civile, cerne au dehors parles phalanges d'une coalition monstrueuse, n'ayant à leur opposer qu'une jeunesse sans expérience, chasse néanmoins et disperse tous ses ennemis, inonde leurs propres Etats, venge son indépendance, couronne son triomphe par des traités honorables, et stipule avec modération, sur le théâtre même de ses victoires, les conditions de la paix et du repos de l'Europe! Voilà ce que peut le génie de la liberté; voilà ce que peuvent les bras qui renversèrent la Bastille.
« Heureux si, tandis que la République naissante étonnait l'univers par l'éclat de ses armes, des méchants, suscités par les plus viles passions, par la jalousie, par la cupidité, par la soif de la vengeance, ne se fussent pas efforcés de déchirer son sein !
« Mais que peuvent ces efforts convulsifs contre la volonté nationale, qui demande un terme à la Révolution? En vain l'alliance est faite entre l'anarchie et le despotisme, entre la fureur et l'hypocrisie, entre Louis XVIII et l'ombre de Marat, pour anéantir notre pacte social ; ils ne réussiront pas plus à le détruire par une explosion subite qu'à exécuter le projet de le démolir pièce à pièce.
« Républicains, alarmés sur le sort de la Constitution, rassurez-vous : non, la liberté ne périra point; non, ce n'est point une marche rétrograde que le retour nécessaire vers un but qui avait" été outre-passé. Nos législateurs sauront s'arrêter au point marqué par la justice; et cette vigueur du gouvernement, qui a su foudroyer l'anarchie, saura l'empêcher de renaître et foudroyer le royalisme, à son tour, s'il ose relever sa tête proscrite.»
Ces appels ne pouvaient guère être écoutés des partis passionnés qui se disputaient en France le terrain politique, en faisant bon marché de la Constitution. Mais
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je remarque, au contraire, dans les écrits de plusieurs publicistes étrangers, un désir sincère de voir le gouvernement directorial triompher des opinions extrêmes et établir solidement la République. L'extrait suivant d'un article du Courrier anglais (5 août 1796) en est un témoignage entre beaucoup d'autres :
« Il faut reconnaître, malgré tout l'odieux qui s'attache à leur nom, que les Jacobins ont sauvé la France et créé la République. Les philosophes, comme on appelait les Brissotins, nourrissaient une louable horreur pour le sang, la rapine et l'injustice; éloquents, métaphysiciens, temporiseurs, ils n'étaient pas faits pour chevaucher dans la tempête et pour la diriger;
Ride in Ih ' whirlwind and direct the storm.
mais ils étaient bien doués des qualités nécessaires pour venir après la tempête; et ceux qui lui ont survécu, s'ils se groupent autour de Carnot, 1 homme le plus capable de la France, peut-être de l'Europe, peuvent préparer aux nations, à l'humanité, des destinées nouvelles. »
Les élections de l'an V et le remplacement de le Tourneur sont l'ère critique du régime directorial.
A ce moment la situation était florissante : nos armées conquéraient une paix qui allait faire reconnaître la République française par l'Europe. Le crédit public s'était relevé et les factions châtiées renonçaient à la révolte. Sauf une opposition peu nombreuse dans les Conseils, le pouvoir exécutif marchait avec leur concours ; il avait même vu ajouter à ses prérogatives constitutionnelles. La France demandait à se reposer à l'abri des lois; cha-
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cun avait besoin de reprendre haleine comme après une course effrénée; et l'on semblait d'acconl pour accepter le gouvernement du Directoire comme une période de calme et de réparalion.
D'autres sentiments dominaient dans la petite cour nomade des Bourbons, si l'on en juge par les pièces saisies chez les conspirateurs de ce parti. Mais le prétendant avait jugé habile de couvrir d'une forme légale les attaques dirigées contre la Hépubliquc. Une note royale, datée de Blankenbourg (24 novembre 4796), donnait pour mot d'ordre aux amis de travailler au succès des prochaines élections.
Malgré la réaction naturelle qui avait suivi les excès terroristes et la force que celle réaction prétait momentanément aux opinions rétrogrades, celles-ci ne pouvaient pas espérer de faire élire par le peuple français une majorité contraire aux tendances qu'il suivait depuis six ans avec un persévérant enthousiasme. Il fallut le tromper : les candidats royalistes cachèrent leur drapeau et se présentèrent comme partisans d'une république modérée. Après la république violente, c'était un passe-port habile.
L'Angleterre avait autrefois vu le même jeu : les cavaliers se mêlèrent aux affaires publiques en se donnant pour républicains. Puis, « la restauration venue, ils jetèrent le masque, alléguant, dit l'historien Burnel, qu'ils s'étaient montrés partisans de la liberté pour embarrasser ceux qui gouvernaient sans en avoir le droit; mais que, le gouvernement étant redevenu légitime, ils redevenaient naturellement les soutiens de l'autorité monarchique. »
Duverne porte ù 184 le nombre des membres de la nouvelle assemblée qui avaient réussi à la faveur du men-
songe. C'est une grande exagération, et lui-même est obligé de convenir que deux députés seulement s'étaient mis en rapport avec lui. Quant à l'élection dePichegru, célébrée par les royalistes comme un triomphe, et qui leur tournait la tête, il serait juste d'y voir surtout un résultat du prestige qui chez nous s'attache aux idées d'armées et de guerre. Les électeurs d'Arbois étaient loin de connaître les intrigues criminelles dont on soupçonnait le général, et même la position politique qu'il avait prise depuis quelque temps. Ils honoraient simplement en lui ur e illustration militaire1. C'est au même titre que l'on vit arriver au Corps législatif le général Jourdan, qui professait des opinions tout opposées.
Cependant, l'espèce d'ovation que les réactionnaires du Conseil des Cinq-Cents firent à Pichegru lorsqu'il entra dans la salle donna une signification plus précise à son élection, ainsi qu'au vote qui lui décerna la présidence. Barbé-Marbois eut le fauteuil chez les Anciens ; Vaublanc, Henri Larivière, Siméon, Parisot, furent portés aux fonctions de secrétaires : l'apparition simultanée de ces noms hostiles à la République était un symptôme menaçant.
Il s'agissait de remplacer Le Tourneur au Directoire. I^s candidats qui semblaient avoir le plus de chances étaient Beurnonville, Masséna, Kléber, Augereau, force
1 On n'avait, au Directoire même, aucune donnée positive sur la trahison de I'ichegru ; si bien que, |ieu de temjis avant les élections (en pluviôse an V), on lui offrit le commandement de la huitième division militaire, en remplacement de Wïllot. accusé de royalisme. Pichegru, retiré alors dans l'ancienne abbaye de Belvaux, qu'il avait achetée, refusa, sous prétexte qu'il avait vendu ses équipages et n'était pas en mesure de les remplacer. On peut supposer que le Directoire cherchait a empêcher le général de devenir un drapeau politique; et que le général, au contraire, 9t laissa séduire par cette ambition.
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soldats d opinions diverses; puis Cochon, le ministre, et Barthélémy, l'ambassadeur. Les audacieux du parti royaliste voulaient Beurnonville, un général pour un coup de main au besoin. « Il fallait, » dit un historien qui a révélé les intentions de ce parti, a il fallait que les directeurs vissent devant eux un adversaire capable de tous les genres de résistance1. » Mais les audacieux sont habituellement en minorité : le club de Clichy, trèsmélangé de réactionnaires violents, de réactionnaires modérés, même de quelques républicains, donnait la préférence à Barthélémy.
Cochon était le candidat de Carnot, qui le croyait propre à former un trait d'union entre lui et Larevel- Hère ; car il ne désespérait pas encore d'amener celui-ci à partager sa manière d'envisager la situation. Il avait, d'ailleurs, beaucoup de confiance en Cochon, homme actif, sagace, résolu dans l'occasion, attaché aux principes modérés, mais engagé dans la Révolution, puisqu'il avait constamment marché avec la gauche à l'Assemblée constituante et voté la mort de Louis XVI à la Convention. Ce vote le faisait repousser par les royalistes, en même temps qu'il était exclu par les amis de Hewbell et de Barras, à cause de son intimité avec Carnot.
Il eût été plus prudent, néanmoins, de la part des républicains, de se rallier à sa candidature ; car, en la refusant, ils favorisaient celle de Barthélémy, sur laquelle se portaient leurs adversaires. Barthélémy fut élu. Ce résultat exaspéra Barras et Rewbell. On assure que ce dernier conçut dès lors le projet de mutiler la représentation nationale.
Barthélémy, ancien employé aux affaires étrangères,
« Dolarue, Histoire du 18 fructidor.
sous le duc de Choiseul, avait vécu de cette vie de fonctionnaire qui ne développe aucune spontanéité. Agent du Comité de salut public en Suisse, il avait servi la République avec autant de ponctualité que la Monarchie; il avait même exécuté avec rigueur les lois portées contre les émigrés; et Robespierre, la défiance incarnée, l'avait soutenu dans son poste. C'était un instrument à la disposition de tout vainqueur, et un bon instrument entre des mains habiles. « Je voulais rendre la République administrative, » dit-il dans ses Mémoires : voilà tout son bagage d idées au Directoire, où sa faiblesse était si grande, qu'il n'osait pas soutenir une opinion. Barthélémy n'était pas bourbonnien, au fond il n'était rien ; mais la monarchie devait convenir mieux que la république à cette nature neutre. Les royalistes l'avaient jugé ainsi : heureux de trouver en lui une notabilité, presque une popularité, acquise par la conclusion de la paix de Bâlc, ils s'empressèrent d'en faire leur candidat. Le pauvre homme ne tarda pas à maudire le souffle d'ambition qui l'avait poussé sur cette mer houleuse, pour laquelle il n'était pas fait.
Carnot n'avait point désiré Barthélémy pour collègue; il l'accepta, sans en attendre un grand secours; et chargé, comme président du Directoire, de lui donner l'accolade, il le fît de bonne grâce, en lui disant d'un ton affectueux : « Vous avez su, cher collègue, dans «les temps difficiles, faire respecter la République au dehors, lui conserver d'anciens et fidèles alliés, et neutraliser la malveillance de ceux qui voulaient lui susciter de nouveaux ennemis... Vos vastes connaissances et l'esprit de modération qui vous anime sont un sûr garant du succès avec lequel vous travaillerez avec nous à l'achèvement du grand œuvre de la paix. »
DÉNOMBREMENT DES PARTIS
L'élection du nouveau directeur était considérée par ses collègues comme une défaite ; et c'en était une en effet, puisqu'il n'avait élé le candidat d'aucun d'eux. Ils le lui faisaient sentir. Carnot seul l'accueillait avec bienveillance et tâchait de lui rendre facile son apprentissage du pouvoir. Larevellièi-e, qui jusqu'alors avait souvent secondé Carnot et Le Tourneur, se rangea définitivement do l'autre côté. Tout ceci fait dire avec vérité ù un écrivain : « L'adjonction de Barthélémy rendit Carnot moins fort que s'il fût demeuré seul. »
Si la majorité du Corps législatif n'appartenait plus aux constitutionnels, ils y formaient du moins encore le groupe prépondérant, malgré les succès obtenus dans plusieurs collèges électoraux par les royalistes.
Des deux partis extrêmes, le plus considérable était celui des révolutionnaires quand même, qui ne trouvaient pas les nouvelles institutions assez vigoureuses pour réprimer efficacement les ennemis de la République.
La fraction la moins nombreuse, celle qui s'était donné pour programme de rendre le gouvernement impossible, en refusant tout moyen d'action au pouvoir exécutif, et en pressant « la fabrication de toutes les lois éversivesde la Constitution1, » fraction très-active, trèsentreprenante, formait le noyau du clubdeClichy. Mais cette réunion étant ouverte à tout venant, quand les meneurs voulaient se concerter, ils s'assemblaient, en comité secret, chez un d'entre eux, Gibert des Molières. C'est un d'entre eux aussi qui nous l'apprend, Delarue, et celui-là se déclare passionné bourbonnien. Delarue porte le chiffre de ses amis à quatre-vingts dans les deux
' Expression de Duverne dans ses révélations.
Conseils; il grossit probablement les forces des royalistes, au risque de prouver la nécessité du coup d'Étal accompli contre eux. Le peu de résistance que rencontra ce coup d'État montre assez combien leurs chefs étaient isolés dans la nation, et qu'un bouleversement des lois n'était pas nécessaire pour les abattre. Carnot évalue le nombre des meneurs à une quinzaine : « pas quinze, » dit-il. Quelque estimation que l'on adopte, personne ne verra là un grand parti. Mais les royalistes s'agitaient beaucoup et faisaient tapage; leurs discours et leurs journaux étaient remplis d'insinuations palomnieuses et d'interprétations mensongères. Ils évoquaient surtout avec adresse le fantôme de la Terreur, tandis qu'eux-mêmes usaient sans scrupule des moyens les plus odieux : témoin les assassinats du Midi, que vainement on s'efforçait de nier ou d'atténuer à la tribune. Le comte d'Enlraigues, le confident de Louis X VIII , se faisait appeler par avance le Murai de lu contre-révolulion.
Les plus habiles suivaient les conseils du publiciste genevois Mallet-Dupan : ils feignaient d'accepter les réformes, et promettaient la liberté au nom de la monarchie. Cette tactique tendait à enrôler dans le royalisme un certain nombre de députés attachés aux idées nouvelles, mais que la marche violente de la Révolution avait effarouchés, et que rebutait l intolérance des Jacobins; car ceux-ci, toujours dominés par l'esprit de secte, au lieu d'admettre largement les nouveaux venus, fouillaient avec défiance dans leur passé pour y trouver des motifs d'exclusion, comme s'il n'était permis de se dire républicains qu'à ceux qui l'avaient été toute leur vie. On ne saurait croire combien ce ridicule absolutisme empêchait de conversions.
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Carnot ne croyait pas néanmoins impossible d'amener une réconciliation des esprits qu'une hostilité radicale ne séparai! pas de la République, en effarant la trace des déchirements qui avaient laissé de si cruels souvenirs, et en prouvant, par une sage pratique des institutions nouvelles, qu'elles offraient toutes les garanties désirables de libéralisme et de stabilité ; il voulait travailler à la formation d'un parti conservateur de la République.
Celle attitude, qu'il avait prise dès son entrée au Directoire, il s'efforça de la maintenir, au milieu d'obstacles croissants, après les élections de l'an V et l'adjonction de Barthélémy. Le parti royaliste s'était recruté, mais pas au point de menacer sérieusement, du moins à son avis; et le Directoire lui semblait suffisamment armé par la Constitution pour le repousser s'il sortait des voies légales. Chercher dans une majorité, sinon certaine, au moins flottante, la force nécessaire pour atteindre les élections prochaines, et d'ici là regagner l'opinion en donnant la paix au dehors et la prospérité au dedans : tel était son programme. Mais déjà les autres directeurs, inspirés par des sentiments tout opposés, avaient formé entre eux une coalition dont le langage et la conduite envenimaient chaque jour les relations du pouvoir exécutif avec les Conseils.
Quelques membres importants de ces Conseils eurent avec Carnot des entrevues, au sujet desquelles nous trouvons d'assez curieux détails dans le Dictionnaire néolorfique de Beffroi de Beigny; car.ee fut précisément à celui-ci que s'adressèrent les députés qui désiraient s'entendre avec le directeur.
« Portalis cl Tronçon Ducoudray demandèrent une conférence de nuit ; cela déplul à Carnot : « Si le citoyen
Portalis et son ami ont de bonnes intentions, » dit-il, « comme je ne me permets pas d'en douter, je les recevrai avec grand plaisir ; mais pourquoi choisir une heure nocturne? Us sont membres du Corps législatif, et peuvent se présenter partout. Qu'ils t'indiquent le jour qui leur conviendra; je t'enverrai la voiture, et tu les amèneras dîner chez moi. »
« Nous allâmes ensemble dîner au Luxembourg, ajoute Beffroi de Reigny ; Carnot reçut ses convives avec cordialité, mais sans empressement, et leur parla du ton d'un homme qui veut convertir les autres et non pas être converti par eux. Portalis et Ducoudray protestèrent de leur dévouement à la Constitution. L'entretien fut long et développé ; et, h quelque temps de là, Carnot me remercia tout haut de lui avoir fait connaître deux homme* de mérite. Tronçon Ducoudray revit Carnot et sembla avoir renoncé à ses propres idées pour adopter celles du directeur. Tronçon Ducoudray aux Anciens, et Thibaudeau aux Cinq-Cents, étaient les deux chefs que Carnot aurait voulu donner au parti moyen. Quant à Portalis, il témoigna beaucoup d'estime pour Carnot; mais il ne s'en rapprocha plus, jugeant qu'ils étaient trop éloignés l'un de l'autre pour s'entendre. »
Les conversations de Carnot avec les membres du Corps législatif ont été plusieurs fois rapportées; chacun leur a prêté une couleur selon ses opinions. Mais, sous tous ces textes différents, on retrouve le même fond. Delarue raconte que les plus hardis, ceux que Darbé-Marbois appelle les imprudents, lorsqu'ils voulurent mettre le triumvirat en accusation, pour donner du cœur aux timides et entraîner les irrésolus, songèrent à faire partir le coup du Directoire même, et s'adressèrent à Carnot, a seul moyen d'obtenir l'appui de l'armée. »
CONFÉRENCES
Mais, ajoute-l-il, « nous retrouvâmes l'homme de 1795 tout entier. » Il rejeta toute proposition de rompre le faisceau du gouvernement, et répondit : a Le jour où vous attaquerez un membre du Directoire, quel qu'il puisse être, je deviendrai son plus ardent défenseur. » Et comme nous protestions que a celui qui songerait à rétablir la royauté mériterait les petites-maisons, qu'il s'agissait seulement de donner à Carnot des collègues aussi digues de gouverner la France que capables d'assurer son bonheur, » il répondit encore : ce Votre tableau est très-séduisant; mais je vois les royalistes derrière la toile, et jamais je ne me rallierai à leur bannière. » 11 existe aussi une lettre de Carnot à un représentant chargé par ses collègues de lui faire des ouvertures, lettre que le parti regarda comme un manifeste; on y lit ces mots : « Il n'y a pas de sacrifices personnels que je ne sois prêt à faire pour le repos de ma pairie; mais je périrai plutôt que de laisser entamer la Constitution ou déshonorer les pouvoirs qu'elle a institués; et je développerai, contre toutes les factions nouvelles qui voudraient s'élever ou miner insensiblement le gouvernement établi, la même énergie que j'ai montrée successivement et contre les réactionnaires et contro les anarchistes. »
Carnot peint ainsi lui-même cette situation : « Il y avait bien, dans les Conseils, deux cents membres hostiles aux directeurs, mais non pas à la République.*. J'ai fait beaucoup d'efforts pour ramener ceux que je voyais; aucun des meneurs, aucun de ceux dont le système liberlicide me paraissait formé; mais des représentants éclairés, courageux, républicains, malheureusement exaspérés. U autres ont essayé de venir chez moi, et ma porte était ouverte à tous les re-
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présentants du peuple indistinctement; mais il en était que mon accueil glacial avait bientôt écartés. Deux de ces derniers me parlèrent d'une manière détournée, et un troisième formellement, de mettre hors la loi les triumvirs. Il me demanda l'effet que cela produirait. « L'effet que cela produira, » lui dis-je, « est de nous rendre tous à notre qualité de simples citoyens, et au devoir de nous insurger contre vous. Dès l instantque vous prononcez la mise hors la loi d'un individu quelconque, vous avez anéanti la Constitution; vous n'êtes plus des représentants du peuple, vous êtes des tyrans, vous êtes vous-mêmes hors la loi. Une nouvelle révolution, la guerre civile, votre mort certaine, voilà l'effet que cela produira. — Ce député, comme on l'imagine bien, n'est plus revenu chez moi1. »
Deux généraux figuraient parmi les députés avec lesquels Carnot s'abstint de tout rapport, parce qu'ils lui semblèrent irrévocablement engagés dans une voie contraire à la sienne. C'étaient Willotet Pichegru.
Willot avait été envoyé à Marseille vers la fin de l'an IV, a comme un homme à caractère et propre à contenir tous les partis. » Placé là entre les autorités municipales ullra-révolutionnaircs installées par Fréron, cl la cabale contre-révolutionnaire, non inoins exagérée, au lieu do les séparer par une contenance ferme, il pencha du côté de la réaction et la laissa exercer ses vengeances. Nommé plus tard au Conseil des Cinq-Cents, il vint à Paris et se jela dans les intrigues royalistes. Carnot lui écrivit une lettre de reproches amers et le pria de ne pas remettre les pieds au petit Luxembourg.
Quant à Pichegru, ses relations avec Carnot se bornèrent à moins encore :
• Mémoire sur le 18 fructidor.
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« Lorsque Picliegru arriva au Corps législatif, » dit Carnot, « je voulus le prévenir : je lui fis une visite; j'en ai fait autant pour Jourdan. J'étais accompagne de deux officiers généraux. Nous nous entretînmes plusieurs heures sur la situation des affaires politiques et sur la nécessité de rétablir l'harmonie entre les premières autorités constituées. Picliegru parla avec plus de finesse et d'esprit que je ne lui en avais cru jusqu'alors ; car je ne le connaissais que sous le rapport des talents militaires, lesquels ne supposent pas toujours le genre d'esprit que seconde une éducation soignée; et, dans le peu d'occasions que j'avais eues de le voir, il m'avait paru très-concentré, très-taciturne, très-peu communiai tif.
« En sortant, l'un des deux officiers généraux médit : « Je ne suis pas coulent de Picliegru; je ne le crois pas « franc. — C'est parce que le soupçon m'en est venu, « lui répondis-je, que Pichegru n'est plus commandant «en chef de l'armée du Rhin. »
« Ccj>endant je voulais tarir la source des haines, prévenir le renouvellement des factions qui avaient si longtemps et si cruellement déchiré le sein de la République. Je priai un jour à dîner les officiers généraux députés au Corps législatif, particulièrement Pichegru et Jourdan, quej'aurais voulu réconcilier. Jourdan vint; Pichegru ne vint point, quoiqu'il eût promis. Je l'ai encore invité depuis, je voulais connaître sa façon de penser; mais, comme il a toujours allégué différents prétextes pour ne pas venir, j'ai enfin cessé de le prier.
« Un soir cependant il parut chez moi avec huit ou dix autres représenlants du peuple; mais ils n'entrèrent que par occasion et ne restèrent pas plus de deux ou trois minutes dans mon jardin, où je les reçus. Piche-
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gru ne m'adressa point la parole; je ne la lui adressai pas non plus.
« Voilà les seules fois que j'aie vu Pichegru depuis son entrée au Corps législatif. »
De même que dans le sein du Directoire, il existait parmi les ministres deux nuances opposées.
Nous avons déjà parlé de Cochon, administrateur capable et caractère modéré. Bénezech se distinguait par des qualités analogues : propriétaire-rédacteur des Petites-Affiches avant la Révolution, et tiré de là par le Comité de salut public, qui lui conûa la direction des poudres et salpêtres, il s'était acquitté de cette tâche de manière à mériter d'être appelé au ministère de 1 intérieur par le Directoire.
Carnot avait confiance en eux, ainsi que dans le ministre de la guerre, le très-habile et très-honnête Pétiet. Ces trois hommes formaient la portion constitutionnelle du cabinet.
Aux finances, Ramcl, ancien conventionnel, possédait l'estime de Carnot, bien que ses relations personnelles le rapprochassent davantage de Rewbell et de ses amis.
Delacroix marquait peu : il ne suffisait pas à son œuvre.
Truguet était mal vu des Conseils législatifs à cause de ses tendances au jacobinisme et à cause de la rudesse de ses formes. Homme de courage et de mérite.
Mais celui que Ton repoussait surtout, c'était Merlin (de Douai), le célèbre jurisconsulte. Merlin semblait aimer la rigueur pour elle-même. Les études du légiste ne sont pas sans danger pour l'intelligence et le cœur : à force d'amrtomiser les textes, avec la préoccupation d'en faire sortir une innocence ou une culpabilité, comme on ne les lit jamais avec un complet désintéres-
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sèment d'esprit, on risque de fausser son jugement et d'endurcir son âme. Il faut que notre conscience se tienne bien éveillée pour nous préserver de celte chute. Quelques hommes de loi n'ont pas joué un rôle heureux dans la Révolution. Je ne veux pas parler de certains noms trop connus, la race des Jeffreys no fait jamais faute; mais ce sont des légistes qui formèrent le tribunal révolutionnaire et qui travaillèrent sans cesse à en augmenter les pouvoirs. Merlin passa pour être l'àmc du complot de fructidor : on comptait sur son grand savoir pour légitimer au besoin la violation des lois.
Le parti constitutionnel, dans ses pourparlers avec le Directoire, demanda, comme gage de conciliation, le renvoi de ce ministre et celui de Delacroix. Les royalistes firent effort dans le même sens pour renverser le ministère entier : faute de mieux, c'était toujours un peu de désorganisation.
Nous allons emprunter à nos Mémoires de famille un récit de ce qui se passa à cette occasion :
« Lorsqu'on en parla d'abord à Carnot, il témoigna de la répugnance devant cette immixtion inconstitutionnelle du Corps législatif dans les attributions executives. Toutefois, l'insistance fut si grande et la nécessité d'un bon accord était si vivement sentie, qu'il céda, à celte condition que les négociateurs se chargeraient d'obtenir Passentiment de deux autres directeurs, afin de former une majorité. Barthélémy donna le sien; Rcwbellet Larevellièrc refusèrent formellement. Barras répondit qu'il appuyerait volontiers le changement, pourvu que Carnot) dont l'avis aurait plus de poids que le sien, prît l'initiative de la proposition. Carnot y consentit, supposant que Barras voulait éviter de se brouiller personnellement avec les ministres disgraciés. 11 proposa donc le
remplacement des deux ministres qui s'étaient rendus intolérables à la majorité des Conseils. Mais Barras, soit qu'il eût joué une indigne comédie, soit qu'il eût été relourné par ses collègues, au lieu de voter avec Carnol et Barthélémy, passa de l'autre bord. ïl s'éleva une discussion très-orageuse, à la suite de laquelle un vote changea tous les projets : Merlin conserva ses fonctions, et les ministres désignés pour rester furent éliminés. Carnot avait déjà éprouvé de semblables déceptions de la part de Barras; mais, malgré le peu de cas qu'il faisait de lui, il ne se lassait jamais de croire que tout homme peut êlre ramené au bien. Le triumvirat, par cette manifestation significative, jetait le gant à la fois à la minorité du Directoire et aux deux Conseils. On s'en réjouit à Clichy, où l'on comptait sur l'excès du mal. Carnot, qui avait un moment espéré la fin des dissensions intestines, s'abstint désormais le plus possible, dans ses rapports avec ses collègues, des contacts qui pouvaient amener de nouvelles meurtrissures, et il voua tous ses efforts à la conclusion de la paix. »
C'est ainsi que l'on vit apparaître au ministère l'inhabile et peu estimable Schércr; Soltin, qui au 18 fructidor proposait de fusiller une quarantaine de membres du Corps législatif et de journalistes, et Talleyrand-Périgord, une antipathie de Carnot.
Comment l'ancien évêque d'Àutun arriva-l-il au poste important de ministre des alfaires étrangères? car il était également désagréable à Bewbcll, et Barras aussi ne l'aimait pas. Entrer dans un gouvernement où personne ne veut de vous, ce n'est pas mal jouer. Madame de Staël, dit-on, gagna d'abord Barras, en lui promettant un homme dévoué à sa cause personnelle. Barras amena Larevrllièrc, et tous deux firent une charge sur Bcwbcl!
ADRESSES DES ARMÉES
cl l'emportèrent, malgré l'opposition do Garnot, qui exprima sa répugnance dans les termes les plus vifs : « Il y a, disait-il, dans l'obséquiosité de cet homme quelque chose qui le met au-dessous de la bêle. » On lui attribue aussi ce jugement : « Il a de Itichclieu la calolte el l'astuce, mais pas le génie. »
L'horizon s'assombrissait de plus en plus, et les deux partis se disposaient à la lutle.
I>es Conseils se donnèrent une sorte de gouvernement dans la commission de leurs inspecteurs (fonction analogue à celle des questeurs dans nos as>emblécs parlementaires); ils se donnèrent une force armée en réorganisant leur garde, el des généraux dans la personne de Willot et de Pichegru. Enfin ils pressèrent une recomposition de la garde nationale par voie d'élection : les Clichicns esj>éraîent, en trompant l'opinion, y faire pé- . nétrer en masse les insurges de vendémiaire; ils avaient aussi trouvé moyen d'amener dans Paris un certain nombre de chouans.
De leur côté, les trois directeurs coalisés firent venir beaucoup d'olïiciers réformés ou en demi-solde, mécontents disponibles pour un acte de violence; ils provoquèrent de la part des armées unii foule d'adresses menaçantes et injurieuses pour les Conseils législatifs : manifestations séditieuses, puisque la loi interdisait aux corps armés toute délibération. Les soldats de Moreau se conformèrent seuls à l'esprit de la Constitution, tandis que ceux de Bonaparte se distinguèrent par l'exaspération de leur langage démagogique. Toutefois Bonaparte, jaloux de se réserver les hasards de l'avenir, lit dire secrètement aux modérés qu'il avait subi une pression irrésistible.
Depuis longtemps déjà le plus audacieux des trium-
virs, Barras, s'était assuré les moyens d'un coup de main, peut-être dans une arrière-pensée personnelle1. 11 avait envoyé au général Hoche, qui commandait l'armée de Sambre-et-Meuse, mais qui était désigné pour une nouvelle expédition en Irlande, l'ordre de diriger vers Brest une partie de ses troupes, en les faisant dévier de la ligne droite, de manière à se rapprocher de Paris. Et tout le long du chemin on entretint ces soldats de l'idée qu'ils étaient appelés pour mettre les Conseils à la raison. Hoche croyait Garnot d'accord avec Barras, et, dans son effervescence jacobine, il était disposé à en finir militairement avec le royalisme. « Hoche, dit Barrère, avait dans l'esprit une sorte d'immodération qui ne lui permettait pas le repos. » 11 vint de sa personne à Paris, tandis que ses troupes se massaient aux environs.
Le 28 messidor, le jour môme de la crise ministérielle, on apprit l'arrivée de quatre régiments de chasseurs à cheval, avec une partie de l'état-major de l'armée de Sambre-et-Meuse, à la Ferlé-Alais, petite ville située à onze lieues de Paris. Ces soldats avaient donc franchi la limite du rayon constitutionnel de six myriamètres, interdit à la force armée autour de la résidence du Corps législatif.
Le ministre de la guerre (c'était Pétiet, encore en fonctions) ne fut instruit du fait que par une lettre des officiers municipaux de la Ferté-Àlais, qui se plaignaient à lui de tant de logements militaires. Il se rendit chez
1 Carnot-Feulins m'a raconté que, dinant chez Barras, assez peu de temps avant la journée de fructidor, et les convives s'étant dispersés dans le jardin avec leurs tasse* de café, Madame Tallien, fort connue par son attachement pour l'amphitryon, se mit à dire : • C'est une belle position que celle de directeur; mais à mon avis il ne devrait y en avoir qu'un. » — Ce que Foulins regarda comme une étourderic ou comme un ballon d'essai.
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le directeur Garnot, où entraient en môme temps quelques députés pour dénoncer l'approche illégale des troupes. Le directeur et le ministre répondirent qu'ils n'avaient donné aucun ordre pour un pareil mouvement. Toutefois, Garnot engagea les députés à ne pas faire d'éclat avant que la chose fût éclaircie.
Et sur-le-champ, comme président du Directoire, il le réunit, fait mander Hoche et l'interroge en présence de tous. Hoche s'explique avec contrainte. L'auteur véritable de l'ordre incriminé n'ose pas prendre la parole; les deux autres directeurs, d'abord surpris, puis comprenant à demi-mot, viennent au secours de leur collègue en détournant les éclaircissements. Au sortir de la séance, Hoche, dit-on, alla faire une scène véhémente à lia iras, lui reprochant amèrement sa trahison doublée de lâcheté.
Garnot, après avoir montré aux conspirateurs qu'ils étaient démasqués, adressa aux Gonseils un message qui attribuait le passage des troupes dans la limite légale a une simple erreur d'un commissaire des guerres. Cette explication prouve que la minorité du Directoire voulait encore éviter de rompre avec la majorité, et de fournir ainsi des armes aux contre-révolutionnaires.
Ceux qui ne cherchaient qu'à aigrir Jes esprits et compliquer la situation firent, malgré l'invitation de Carnot, autant de tapage que possible de cet incident, en le présentant comme le prélude d'un nouveau 31 mai; ce qui provoqua de la part de Carnot une lettre à l'un d'entre eux, Delacarrière, où se témoignent de l'embarras et de la mauvaise humeur :
« 5 thermidor an Y.
« J'ai reçu, citoyen représentant, votre lettre d'hier, et vous remercie de la vis que vous avez bien voulu me donner à l'occasion de la marche des troupes, qu'on disait venir à Paris sur l'ordre du Directoire. Je ne crois pas en être réduit à la nécessité de détruire chaque matin les contes absurdes qu'on s'amuse à fabriquer la nuit. Ce qui m'étonne, c'est que de pareilles sottises trouvent toujours quelqu'un qui veuille bien les croire, e*t que, par ces petits moyens, on vienne à bout d'agiter les Conseils et de troubler la République entière. Je vous le déclare encore, citoyen représentant, ce n'est pas ainsi qu'on fait la paix au dehors et qu'on rétablit la tranquillité au dedans. »
Hoche, très-humilié du rôle qu'on lui avait fait jouer dans cette occasion, retourna brusquement à son armée, où il ne tarda pas à mourir.
Les triumvirs ne pouvant uliliser son dévouement à leurs desseins, et craignant d'appeler à leur aide l'ambition de Bonaparte, imaginèrent de demander à celui-ci un de ses généraux divisionnaires, pour comprimer, disaient-ils, le royalisme. Bonaparte leur expédia, sous prétexte de porter les adresses de l'armée, Augereau, l'auteur de la plus incendiaire d'entre elles, un homme dont la turbulence le gênait lui-même. Lorsque Augereau était venu pour la première fois à Paris présenter au Directoire soixante drapeaux ennemis, Ilewbell n'avait pu s'empêcher de dire tout bas a Carnot : « Il a bien l'air d'un factieux. Quel fier brigand! » Mais aujourd'hui c'était un homme de ce calibre qu'il fallait, un général à opposer à Pichegru, ayant plus d'audaee
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et de décision, prêt à tout, sans talent ni crédit politique : de sorte qu'on put faire entrevoir à ses rêves ambitieux un fauteuil de directeur comme récompense, et l'exclure adroitement au jour du partage des dépouilles. C'est ce personnage que l'on mit à la tète de la 17e division militaire, celle de Paris. Un tel choix était de nature à inspirer les plus grandes inquiétudes à tous les amis de la tranquillité publique. Quelques membres du parti royaliste en furent tellement effrayés qu'ils firent des ouvertures au Directoire, déclarant renoncer à leur hostilité législative si ce terrible condotlier était mis à l'écart; mais le triumvirat ne voulut entendre à aucun accommodement.
Les contre- révolutionnai res se trouvaient dans la situation la plus équivoque, n'osant pas provoquer une discussion qui eût déchiré tous les voiles, n'osant pas faire appel à l'opinion publique contre la conspiration du Directoire, tandisqu'ils conspiraient eux-mêmes dans un intérêt bien plus sévèrement condamné par cette opinion; trop convaincus de l'impossibilité où ils étaient de prendre un point d'appui là où réside toujours la force, dans le sentiment national, ils ne proposaient aucune mesure sérieuse et se bornaient à une campagne de chicanes et de dénonciations.
Mais leurs véritables desseins se trahissaient ; et de son côté Carnot élargissait le fossé qui le séparait d'eux, sans hésiter un moment dans la ferme résolution de ne point franchir les limites tracées par le pacte constitutionnel : le même jour qu'il refusait de signer au registre un message directorial où l'on donnait une sorte d'approbation aux adresses desarmées (le 25 thermidor), appelé ù prononcer, comme président, un discours en commémoration du iO août, il s'éleva avec tant d ener-
gie contre le royalisme, qu'Àugereau lui-même écrivait à Bonaparte : « On a remarqué de fort bonnes choses dans le discours de Carnot1. »
Si Carnot n'eut point d'hésitation, il éprouva de profonds découragements : la lettre que nous allons citer en porte l'empreinte. Celui qui la reçut, Mathieu Dumas, était un de ces membres du parti modéré que leur opposition à la majorité du Directoire rapprochait trop, au gré de Carnot, des adversaires de la Révolution. De leur côté, les hommes du môme bord, voyant Carnot faire un mouvement contraire, l'accusaient de se mettre d'intelligence avec les triumvirs. Dumas lui adressa, au nom de ses amis, une lettre dans laquelle il traitait le royalisme de fantôme. Le directeur était loin de cette sécurité, et il insistait auprès des Conseils pour qu'ils prissent une attitude capable de contenir un parti qui les dominait malgré eux. C'est au milieu de ces tiraillements, à la veille du renvoi des ministres constitutionnels et au moment où le Directoire semblait décidé à ne pas accepter le traité de Léoben, que la réponse de Carnot fut écrite.
• 14 messidor, an V (2 juillet 1797).
« Je vous rends grâce de l'avertissement que vous voulez bien me donner sur l'opinion que vous dites s'établir à mon égard parmi les amis de la liberté, et vous
* Le récit que nous venons de faire présente une circonstance sur laquelle nous ne pouvons donner qu'une explication conjecturale : Carnot refuse de signer un message dont la tendance lui déplaît, et il signe la nomination d'Augereau, qui no doit pas lui plaire davantage. Il est probable qui* l'on regardait comme un devoir de légaliser les arrêtés pris par la majorité, mais que Ton se croyait moins obligé envers la simple expression d'une opinion, les directeurs possédant, de par la loi, un privilège qui
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avez raison de la regarder comme très-injuste. Je n'ai jamais varié sur ce principe, que le gouvernement constitutionnel ne peut s'affermir que par la confiance; et, si j'ai quelque reproche à me faire, c'est de m'ôtre trop livré peut-être à l'espoir d'une heureuse réciprocité. Je ne puis vous peindre ma douleur : tout m'offre l'image de la dissolution; l'anarchie et le royalisme se disputent à qui se baignera dans le sang des républicains; partout ceux-ci tombent sous les poignards du fanatisme, des émigrés, du babouvisme; aucun moyen de répression au dedans, plus d'espoir de paix à l'extérieur; les ennemis travaillent avec rage, les amis s'endorment, la République croule, le chaos arrive. Dieu, quel avenir! »
Pendant que Carnot luttait à la fois contre deux partis également acharnés à détruire la Constitution, il avait aussi l'œil sur une puissance lointaine qui pouvait faire pencher la balance en se portant sur un des plateaux. La position de Bonaparte grandissait chaque jour, et avec elle son ambition, qui se témoignait par des exigences croissantes et par le ton presque impérieux de sa correspondance officielle. Quant à ses lettres particulières à Carnot, elles étaient toujours les mêmes, affectueuses et respectueuses. Cependant Carnot -Feulins, gardant ses premières impressions, trouvait que le général de l'armée d'Italie parlait trop à ses soldats de « protéger le gouvernement et les républicains. » Il proposait de temps en temps le rappel du jeune César. C'est lui, dit-on, qui avait d'abord imaginé de placer à ses côtés KeJlermann, son ancien, afin que le commandement supérieur passât, sans apparence de disgrâce, sur une
avait manqué aux membres du Comité de salut public, celui de consigner leur sentiment particulier sur les feuilles de délibérations. Carnot en usa plusieurs fois.
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tête moins dangereuse. Plus tard, il conseilla la mise à exécution de la loi de prudence qui ne voulait pas qu'un général restât plus d'un an à la tête de la même armée. Mais le directeur jugeait Bonaparte trop utile sur le terrain où il l'avait placé pour priver la France de ses services. Utiliser les talents du capitaine pour porter aux ennemis des coups rapides et décisifs qui leur fissent désirer la cessation de la guerre, et profiter des dispositions favorables qu'il manifestait pour conclure des traités de paix; amener ainsi un état de choses qui eût nécessairement diminué l'importance des militaires : tel était son plan. Autant par amour de la liberté que par intérêt pour la patrie, il encourageait donc Bonaparte dans cette voie et lui prodiguait des exhortations civiques, auxquelles celui-ci répondait : « S'il est en France un seul homme pur et de bonne foi qui puisse suspecter mes intentions politiques et mettre du doute sur ma marche, je renonce à cet instant même à servir ma patrie. »
Carnot, jaloux de conserver l'influence qu'il croyait exercer, et qu'il exerçait peut-être alors sur son jeune protégé, le comble dans ses lettres de marques d'amitié. Il craint beaucoup les efforts que font ses ennemis pour les brouiller ensemble; il craint surtout que la démagogie ne parvienne à faire de Bonaparte un serviteur qui deviendrait bientôt son maître : « Il est facile, lui dit-il, de dissiper tous les nuages que voudrait épaissir cette horde d'égorgeurs qui a l'insolence de vous désigner comme son héros et son chef. » Puis : « Adieu, mon cher général, comptez sur moi comme je compte sur vous, avec tous les hommes sages qui aiment la République pour elle et non pour eux. » (Lettre du 19 nivôse an V).
BONAPARTE A CAR SOT
Bonaparte lui repond :
i Vérone, le 9 pluviôse, an V (58 janvier 1797).
« J'ai reçu voire lettre, mon cher Directeur, sur le champ de bataille de Hivoli. J'ai vu dans le temps, avec pitié, tout ce que l'on débite sur mon compte. L'on me lait parler chacun suivant sa passion. Je crois que vous me connaissez trop pour imaginer que je puisse être influencé par qui que ce soit J'ai toujours eu a me louer des marques d'amitié que vous m'avez données, à moi et aux miens, et je vous en conserverai toujours une vraie reconnaissance. Il est des hommes pour qui la haine est un besoin, et qui, ne pouvant pas bouleverser la République, s'en consolent en semant la dissension et la discorde partout où ils peuvent arriver. Quant a moi, quelque chose qu'ils disent, ils ne m'atteignent plus : l'estime d'un petit nombre de personnes comme vous, celle de mes camarades et du soldat, quelquefois aussi l'opinion de la postérité, et, par-dessus tout, le sentiment de ma conscience et la prospérité de ma patrie m'intéressent uniquement. »
I^es préoccupations de Carnol percent surtout dans une lettre écrite le .r>0 thermidor (17 août). Le directeur prend évidemment grand soin de dissimuler au général les périls qu'il entrevoit, afin de ne pas lui donner l'idée d'intervenir dans les affaires de la République. Au point où ils sont ensemble, faire tourner cette intervention à son avantage personnel ne serait pas difficile; une telle pensée ne se présente pas même à son esprit sous l'excuse d'un moyen de salut pour l'Étal. 11 est sincèrement reconnaissant au jeune chef d'armée des services qu'il vient de rendre à la patrie; il est attaché à l'homme qui, jusqu'à présent, n'a point révélé ses mauvais côtés; mais
il redoute l'ambition chez le militaire le plus honnête, et il presse avec ardeur la conclusion de la paix qui doit supprimer une position menaçante pour la liberté. Voici la lettre de Carnot :
« Je ne vous entretiendrai pas, mon cher général, des prétendus dangers que court en ce moment la République. Si ces dangers ne sont pas nuls, ils sont au moins centuplés par la peur. La peur fait prendre de part et d'autre des mesures extravagantes, et c'est dans ces mesures qu'est le véritable péril. Pour les spectateurs, il y a de quoi rire de ces terreurs paniques et réciproques. On peut dire que les deux factions ont le cauchemar; chacune d'elles s'arme pour combattre des moulins à vent. La seule chose à craindre c'est que, lorsqu'elles seront armées sans savoir pourquoi, elles ne se trouvent en présence et ne se battent réellement. Mais on commence à s'éclairer: la peur a fait le mal, la peur en sera le remède.
« J'ai vu plusieurs fois votre aide-dc-camp Lavalette, pour lequel vous m'avez écrit; c'est un homme d'esprit qui m'a paru très-sage, et je serai fort aise, s'il m'est possible, de faire quelque chose pour lui.
a Ce qui, à travers l'exaltation et les folies de nos don Quichottes, fixe l'attention des hommes raisonnables qui veulent un terme aux maux de la patrie, c'est l'expectative de la paix. Tous, mon cher général, ont les veux fixés sur vous; vous tenez en vos mains le sort de la France : signez la paix, et vous le faites changer comme par enchantement. Je sais quelles sont à cet égard vos bonnes intentions; je sais que la mauvaise foi seule de l'empereur a retardé un événement si désirable ; mais puisque enfin l'Empereur semble vouloir se rapprocher et conclure séparément, ne laissez pas échapper l'occa-
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sion. Ah ! croyez-moi, mon cher général, il est temps de couronner vos travaux militaires ; faites la paix, il ne vous manque plus que ce genre de gloire. Ne remettons pas la République en problème ; songez qu'elle en sera toujours un jusqu'à la paix. Dussiez-vous la faire sur les seules bases du traité préliminaire de Léoben , concluez-la, elle sera encore superbe; elle le sera aussi pour l'empereur, à la vérité, mais qu'importe? La paix pourrait-elle être solide si elle était onéreuse pour lui? L'empereur ne devient-il pas notre ami naturel et forcé par sa position géographique , du moment que la pomme de discorde qui était dans les Pays-Bas se trouve enlevée? D'ailleurs son agrandissement ne donnet-il pas de jalousie à ses voisins, à la Russie, aux Turcs, au roi de Prusse? ses nouvelles possessions ne lui suscitent-elles pas des embarras qui l'empêcheront longtemps de s'occuper de nous? Je ne vois qu'une seule précaution essentielle à prendre : c'est de vous ménager l'occupation de l'Italie pour le plus longtemps possible, et, en tout état de cause, ne consentir à l'évacuation qu'après le traité fait et ratifié avec François II, tant en sa qualité de roi de Hongrie et de Bohême, qu'en sa qualité d'empereur et chef de la confédération germanique. En un mot, vous devez rester maître du pays jusqu'à ce que la paix continentale ait lieu de fait. Il me semble que cela peut se faire aisément; et alors, mon cher général, venez jouir des bénédictions du peuple français tout entier qui vous appellera son bienfaiteur ; venez étonner les Parisiens par votre modération et votre philosophie. On vous prête mille projets plus absurdes les uns que les autres ; on ne peut pas croire qu'un homme qui fait de si grandes choses puisse se réduire à vivre en simple citoyen. Quant à moi, je crois
qu'il n'y a que Bonaparte redevenu simple citoyen qui puisse laisser voir le général Bonaparte dans toute sa grandeur.
« Croyez-moi le plus sûr et le plus inviolable de vos
nmis.
« Carnot. »
11 n'est pas certain que le général de l'armée d'Italie ait écouté avec plaisir le conseil de redevenir un simple particulier; il n'est pas certain non plus qu'il ait désiré la paix aussi sincèrement que Carnot. Mais celui-ci, en tenant ce langage, ne faisait qu'abonder dans les expressions de Bonaparte lui-même.
Bonaparte jouait alors un jeu double : en même temps qu'il demeurait avec Carnot dans les termes d'une amitié respectueuse, il traitait familièrement Barras et le flattait, comme on pouvait flatter Barras, en lui envoyant de l'argent pour ses besoins insatiables; n'entrevoyant pas encore la possibilité d'être vainqueur lui-même, il se réservait de marcher avec le vainqueur. Toutefois, le parti royaliste semblait seul excepté de ses ménagements: instinct d'avenir, peut-être, une restauration, l'cût-il favorisée, ne pouvant lui donner le premier rang. Le prétendant de la maison de Bourbon lui apparaissait déjà vaguement comme un rival, et son méconlentemenl alla jusqu'à la fureur contre les Vénitiens qui lui donnaient asile1.
Conformément à son plan de conduite, Bonaparte adressait Augereau au Directoire et accréditait auprès
4 Le Comité <le salut public s'était montré plus tolérant : il avait déclaré aux Vénitiens i|ue leur acte d'hospitalité ne jurait pas regardé comme une violation de la neutralité.
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de Carnol son aide-de-camp Lavalette. Mais, au fond, Lavalette était un peu envoyé auprès de tout le monde, pour recueillir des renseignements sur la situation, l'ne lettre de Bonaparte à Carnot, pleine de protestations de sympathie et de dévouement, fut, à la veille du 18 fructidor, interceptée par les directeurs, inquiets de voir la bonne intelligence se maintenir entre leur collègue, qu'ils voulaient renverser, et le général qu'ils voulaient séduire. Cette situation ambiguë dura jusqu'au moment où, la fortune ayant parlé, le général ambitieux se jeta en plein dans le coup d'État1.
Carnot fut-il abusé par la franchise de son propre cœur et par la dissimulation de Bonaparte? celui-ci le donnerait à penser par cette; exclamation de Sainte- Hélène: « Carnot est facile à tromper *. »
1 Quelques hésitations semblent pourtant s'être prolongées dans son esprit jusqu'après I»' 18 fructidor. Barras lui ayant dépêché son secrétaire Bottot pour annoncer le triomphe de la majorité directoriale, Bonaparte reçut d'abord assez mal l'émissaire de Barras, et songea à le faire fusiller : < J'en eus le coup de libre, * c'est l'expression dont il se servit plus tard en racontant cette aventure "a Carnot.
* Je me rappelle qu'il y a bien longtemps, voyageant en Suisse, je m'arrêtai à Hofwvl pour y visiter le bel établissement d'éducation et d'agriculture de M. de Fellcnberg, ainsi que son respectable fondateur. Je rencontrai chez lui le comte Capo d'Isli ia, récemment élevé à la présidence du gouvernement grec, et qui venait faire ses adieux à M. de Fellenherg en allant prendre possession du pouvoir. Nous causàmesde la révolution. Le célèbre diplomate fit un grand éloge de mon père, mais avec cette restriction : * Il n'avait pas assez la connaissance des hommes; il les regardait comme trop honnêtes : témoin sa conduite au Directoire. » Tout jeune que j'étais, je me permis, je crois, de lui réjRmdre : « Votre reproche seraitil fondé que je le prendrais volontiers pour un éloge : quelle voix oserait dire tout haut que le rôle de l'homme trompé n'est pas préférable à celui de l'autre ? »
Carnot sentait chaque jour davantage l'inutilité de ses tentatives, pour amener à une conciliation le Corps législatif et le Directoire. Placé entre deux conspirations et devant une ambition croissante, il voyait approcher un conflit dans lequel se briserait la Constitution; puis, sur les ruines de la Constitution, l'anarchie, ou un autre dénotaient aussi désastreux pour la liberté, surtout pour la moralité des peuples : l'intervention du soldat dans les affaires politiques. C'est alors qu'il résolut de porter ses efforts vers la pacification extérieure. Par elle l'importance des militaires devait se trouver amoindrie, et l'on n'aurait pas à redouter le double fléau de la guerre étrangère et de la guerre civile, sans pouvoir compter sur ces nobles élans qui avaient aussi doublé l'énergie de nos premiers révolutionnaires.
La situation avait changé : la France ne présentait plus le spectacle d'une nation assiégée par toutes les autres. Il lui restait ses trois grands adversaires : l'Angleterre, l'Autriche et la Russie; mais, parmi les puissances secondaires qui venaient de conclure avec elle des traités séparés, quelques-unes étaient devenues pour la République des auxiliaires contre leurs anciens complices de coalition : l'électeur de Bavière, menacé par nos armées, leur offrait un libre passage pour aller chercher l'Autrichien dans ses États; le Piémont leur ouvrait une autre route vers le même but, et I Kspagnc concertait avec nous une campagne maritime contre les Anglais. Enfin, l'impératrice Catherine était engagée dans de lointaines campagnes; le cabinet de Londres faisait
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un simulacre de premières avances, en envoyant un négociateur à Paris, et le vieux général autrichien Beaulieu écrivait au Conseil de l'Empire : « Dépêchez-vous de faire la paix, à quelques conditions que ce soit . »
Une politique sage, simple et droite, accompagnant nos victoires, avait obtenu ces succès.
Nous avons cité, dans notre premier volume (p. 470), un mémoire rédigé par Carnot pour le Comité de salut public, sur les résultats à tirer de la campagne de 1794. Malgré les triomphes de nos armées, Carnot adjurait ses collègues de gouvernement, au nom des principes proclamés par la déclaration des droits et au nom des intérêts de la France, de ne point se laisser séduire par l'esprit de conquête. Ce qu'on nomme le droit de la guerre eût certainement justifié un accroissement du territoire de la République victorieuse ; et pourtant il n'ambitionnait pas cette gloire, content du domaine national, ainsi qu'un prudent père de famille se contente de son domaine. Carnot considérait d'ailleurs les barrières de Louis XIV, ce qu'il appelait la frontière de fer, comme équivalentes, au point de vue de la défense, à la grande limite du Rhin; et lorsqu'il provoqua la réunion de la Belgique, ce fut en se plaçant à un point de vue particulier de stratégie, et raisonnant dans l'hypothèse d'une guerre contre les Anglais
Il n'est pas sans intérêt de faire remarquer que le proconsul conventionnel le plus connu par son ardeur belliqueuse, Merlin (de Thionville), vers la même époque, écrivait au Comité de salut public : « Donnez-nous la paix, dussions-nous rentrer dans nos anciennes limites, »
' Un homme dont l'opinion militaire mérite attention, Dumouricz, dit : t La fameuse barrière du Rhin n'est bonne que sur la carte. » (De la liépublique, nu coup d'œil politique sur l'avenir de la France. 1707.)
et qu'il eût consenti à acheter celle paix parla cession de la Bavière à l' Autriche. Il fallait du courage pour se montrer aussi modeste.
Le Comité de salut public entra dans ces idées, et rédigea, d'après elles, les instructions des généraux.
Carnot apporta la même politique au Directoire. Lorsque de nouveaux succès eussent autorisé de nouvelles prétentions, il s'en abstint, répétant, après Rousseau : « Quiconque veut être libre ne doit pas vouloir être conquérant. » Mais, jaloux d'étendre l'influence de la France et d'accroître ses moyens de prospérité, il pressa vivement le Directoire de conclure avec l'Espagne un traité qui devait nous rendre la Louisiane et la Floride1.
Quel que fût le patriotisme deCarnot, et précisément à cause de ce patriotisme, un simple accroissement de territoire le trouvait assez indifférent; mais il se montrait sensible à toute conquête faite par la France au profil des idées civilisatrices.
« L'Autriche, disait-il, est tellement décontenancée par nos victoires qu'elle a perdu sa vieille boussole. Le prince Charles, mis à la tête du Conseil, fait prévaloir nos principes dans le militaire : il donne de l'avancement à des soldats qui ne seraient jamais devenus officiers, et il élève des officiers qui jamais n'eussent atteint les grades supérieurs sous l'ancien régime. Voilà les plus glorieuses victoires de la Révolution. Notre République gagnera plus en faisant avancer 1 Autriche dans celle voie qu'en la dépouillant de ses provinces. »
Non-seulement Carnot s'exprimait ainsi dans ses con-
1 Ces contrées peuplées de Français uni été vendues plus lard, ta Louisiane eu 1 S'05 par Napoléon pour quatre-vingts millions ; la Floride en 1819 par les hspagnuls; I une et l'autre aux Elats-( nis d'Amérique.
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versât ions infimes, ajoute la personne qui nous fournil ces noies; mais son frère Feulins faisait la môme propagande auprès des députés qu'il supposait animés d'un esprit différent.
Ces idées trouvaient beaucoup d'opposition, même chez les amis de Carnot. Celui d'entre eux qui les réfutait avec le plus de vivacité élait précisément un étranger; c'était James Monroê, l'ambassadeur américain. Monroê prenait à l'établissement de la République française un intérêt passionné; il voulait qu'elle s'attachât autant à affaiblir ses ennemis qu'à se fortifier elle-même, et qu'au moins elle leur lit payer largement tout ce que lui avaient coûté ses victoires. La France, selon lui, ne devait donc céder aucune de ses conquêtes; clic devait, au contraire, planter partout son drapeau, puisqu'il était celui de la liberté. « La France, disait-il, doit donner le ton dans l'ancien monde, comme nous devons gouverner le nouveau. »
Certes, cette manière d'envisager la question élait pleine de grandeur révolutionnaire; on y reconnaît l'homme d'Étal qui a donné son nom au système favori de la jeune et audacieuse Amérique1,
1 Monroe, très-affectionné à la France, avait stipulé avec elle les conditions les plus cordiales au nom de son pays; et quand le gouvernement des États-Unis conclut, sans le prévenir, un traité d'amitié et de commerce avec l'Angleterre, il en témoigna loyalement sa désapprobation, ce nui provoqua son rappel. Devenu plus lard ministre d'État, puis président de I Union, Monroê a glorieusement inscrit son nom dans cette dynastie d'hommes vertueux et sages qui ont si bien montré la supériorité du régime républicain sur le monarchique. Il mourut en laissant des dettes contractées au service de la patrie, et dont celle-ci accepta le noble héritage. Et, comme si la Providence eût voulu donner à la vie de ce grand citoyen une dernière consécration, la même qu'elle avait donnée à celles de John Adains et de Jefferson, elle en fixa le terme au jour anniversaire de la déc laration de l'indépendance américaine.
Mais Carnot, chargé du salut de son pays, se sentait d'autres devoirs à remplir : la marche qu'il adopta, plus circonspecte, avait surtout pour but de consolider les progrès acquis par la Révolution. Ce caractère ressort de la lettre suivante, écrite, il faut bien le dire, sous l'impression du malheureux échec éprouvé par Jourdan en Allemagne.
LE DIRECTOIRE EXÉCUTIF AD GÉNÉRAL RONAPARTE
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« Nous avons reçu, citoyen général, les différentes dépêches que vous nous avez adressées de Modène, le 26 vendémiaire, et les pièces qui y étaient jointes. Nous sentons comme vous combien l'enthousiasme de la liberté, chez les habitants de Bologne, Modène, Ileggio, Ferrare et Milan, est avantageux à la cause pour laquelle nous combattons; nous sommes convaincus de l'utilité dont sera, pour le succès de nos armes, la bonne volonté des différents peuples de l'Italie qui manifestent le désir de secouer le joug du despotisme. Mais, quelque ardent que soit celui que nous éprouvons nous-mêmes de seconder leur élan vers la République, la prudence et la politique réunies nous commandent de modérer, autant qu'il est en nous, à l'époque actuelle, le feu qui les anime, et les démarches qu'un premier mouvement pourrait les porter à faire. Sans doute la bravoure de l'armée d'Italie et les talents du chef qui la dirige sont de puissants motifs pour nous faire croire que l'Autriche n'arrachera point de nos mains les conquêtes glorieuses que vous avez faites; mais, avant la prise de Mantoue, avant surtout que de
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nouveaux succès en Italie et en Allemagne aient réprimé l'audace que nos revers sur le liliin ont redonnée à la cour de Vienne, il serait imprudent d'allumer trop forletement en Italie un incendie révolutionnaire qui pourrait par la suite devenir funeste aux peuples que nous voulons encourager à se rendre libres. La guerre se compose de succès et de revers ; cette campagne, dont l'histoire retracera avec plaisir les détails honorables, en est un exemple frappant. Sans la retraite inattendue de l'armée de Sambre-et-Meuse, nous aurions pu dire à l'Italie : « Soyez libre, » avec la certitude d être obéis. Aujourd'hui, citoyen général, que la lassitude de la guerre se manifeste avec force dans l'intérieur de la République, quand une partie des gages de la paix continentale a été replacée par les événements dans les mains de nos ennemis, il convient de penser sérieusement à cette paix, l'objet des vœux de tous; et peut-être ne pourra-t-elle avoir lieu qu'en disposant, en faveur de quelques princes d'Allemagne, d'une partie des conquêtes de l'armée d'Italie.
« Le Directoire n'oubliera point, toutefois, combien il est de son intérêt d'expulser autant que possible la maison d'Autriche des provinces italiennes; et les circonstances les plus impérieuses pourront seules l'engager à restituer à la cour de Vienne ce que lui a enlevé le courage des braves que vous commandez. Mais les différentes bases qu'il peut devenir nécessaire d'adopter pour arriver à la paix continentale nous avertissent de songer aux intérêts futurs des patriotes italiens, et ce serait peut-être les compromettre que de trop encourager l'ardeur qu'ils témoignent. Nous pensons que les intérêts de la République exigent qnc nous maintenions les peuples du Milanais, du Modénais, etc., dans des senti-
monts qui nous sont favorables, sans nous engager à garantir leur indépendance future, et surtout sans les exposer, d'une manière qui serait aussi odieuse qu'immorale, à devenir par la suite victimes de notre indulgence et de nos conseils1. »
Deux mois plus tard, le 8 janvier 1797, Carnot adressait à Bonaparte une lettre personnelle, conçue dans le môme sentiment :
« On voulait que vous opérassiez la révolution en Piémont, à Milan, à Rome, à Naples. J'ai pensé (comme vous, jo crois), qu'il valait mieux traiter avec ces pays, en tirer des subsides, et se servir de leur propre organisation pour les contenir, que d'en faire un chaos qui aurait infailliblement entraîné la perte de votre armée. »
1 Le passé avait éclairé Carnot sur ce que l'on pouvait attendre de l'humeur vindicative des princes italiens à l'égard des patriotes. Voici la lettre qu'il avait cru nécessaire d'adresser au général de l'armée fraucaise, peu de jours après la conclusion de la paix avec Victor* Amédée.
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• Il parait, citoyen général, que pendant que la paix se négociait avec le roi sarde, on a appris à Turin qu'une des conditions de cette paix assurerait aux patriotes du Piémont une garantie pour leur tranquillité future; et que, pour se venger des efforts que quelques-uns d'entre eux avaient faits pour la liberté, on s'est empressé; de les livrer aux bourreaux avant la ratification de cette paix. La peur qu'inspire la brave armée d Italie aux cours de Rome et de Naples parait provoquer les mêmes horreurs dans le sud de l'Italie, et les prisons où gémissent des hommes dont tout le crime est d'avoir songé à revendiquer leurs droits, sont vidées par de semblables exécutions.
« L'intention du Directoire est que vous notifier sur-le-champ, aux petits princes de l'Italie, qu'ils arrêtent le cours de ces atrocités, ou qu'ils répondront de tout le sang qu'ils auront fait verser.
« La défense de poursuivre les patriotes italiens devra entrer comme une clause nécessaire dans les armistices qui pourront être conclus par les commissaires du gouvernement et par vous.
4 Carmot. »
NÉGOCIATIONS AVEC L'ANGLETERRE
Nous savons nVjà, par Garnot lui-môme, quelle lut son influence sur ces divers traités.
Lorsque l'Angleterre vit se ratifier successivement des accords particuliers qui pouvaient la laisser seule en présence de la République, elle témoigna le désir d'entrer à son tour en pourparlers : le ministère anglais se croyait obligé de donner un semblant de satisfaction à l'opposition que les vœux du pays commençaient à appuyer avec une certaine force. Mais, au lieu de négocier séparément, il mit en avant l'idée d'un congrès : il cherchait à grouper les intérêts, afin de se présenter comme leur champion, avec l'espoir de trouver dans ce groupement les éléments d'une coalition nouvelle. Tel est le rôle que jouait son représentant à Paris, lord Malmesbury. Singulier plénipotentiaire ! quand on le pressait de s'expliquer, il ne se trouvait jamais sullisamment autorisé pour résoudre les questions; il avait besoin d'envoyer des courriers à son gouvernement; d'autres lois il laissait entrevoir des exigences auxquelles le Directoire ne pouvait se prêter. Impatienté de ces longueurs, celui-ci requit un ultimatum, avec invitation au diplomate d'y répondre ou de prendre ses passeports. La présence du lord anglais était d'ailleurs si bien regardée comme une comédie que les préparatifs de l'expédition d'Irlande, confiée au général Hoche, n'avaient point discontinué, et avec une telle publicité que le roi (ieorges, dans une communication officielle, en entretint son parlement : cette expédition se mit en route avant la rupture des conférences.
C'est seulement quand les préliminaires signés à Léoben vinrent menacer l'Angleterre d'un isolement complet, quelle parut songer sérieusement à traiter ; elle renvoya en France le même agent, que le gouvernement di-
rectorial accepta, en déclarant qu'un nuire choix lui eut semblé de meilleur augure. Celle fois les négociations s ouvri rent à Lille, et l'influence deCarnot fit choisir, pour représenter la France, Le Tourneur que le sort venait de congédier de la magistrature suprême. On lui donna, pour tenir lele au diplomate anglais, un auxiliaire plus versé dans les secrets du métier, Maret.
Le traité de Léoben était le fruit des victoires remportées par l'armée d'Italie. Bonaparte s'avançait en Autriche, offrant à chaque pas la branche d'olivier à son adversaire. Le H germinal (7A mars), le lendemain d'un succès signalé, il adressa de Clagenfurlh au prince Charles un fort beau manifeste que l'histoire a recueilli, et qui commence par ces mots : « Les braves militaires font la guerre cl désirent la paix ».
Ce manifeste fut rédigé sous l'inspiration d'une lettre (pie le Directoire avait écrite près de trois mois auparavant à l'empereur lui-même; lettre de Carnot, quoiqu'on l'ait imprimée avec la signature de Barras dans la Corretpondaiice inédite de Napoléon (collection Panckoncke). Nous en possédons la minute relie porte quelques surcharges et ratures de la même main, mais d'une encre dillérenle, faites probablement au Directoire, par suite de sa lecture en conseil :
« Le Directoire exécutif de la Bépublique française à S. M. l'Empereur et Boi.
« Le Directoire exécutif ne saurait présumer que Votre Majesté voie avec indifférence les maux qui affligent l'Europe; il se persuade qu'elle ne refusera pas l'espoir qu'il conçoit et qu'il lui offre de mettre enfin un terme aux calamités d une guerre longue et désastreuse.
« Si Votre Majesté considère quels ont été les résul-
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tats des campagnes précédentes, et, si elle envisage dans l'avenir les suites probables d'une campagne nouvelle, elle sera portée à conclure que, dans la supposition la plus favorable pour elle, les succès seraient au moins balancés; et qu'après beaucoup de vicissitudes et d alternatives, d'avantages et do revers, l'état des choses ne serait pas plus décidé qu'en ce moment, puisque la situation respective des deux puissances, à quelques changements près peut-être dans les limites du théâtre de la guerre, se retrouverait vraisemblablement peu différente de ce qu'elle est aujourd'hui. Le sang des hommes versé de nouveau, et l'épuisement des ressources seraient donc le seul fruit qu'elle pourrait recueillir de sa tentative.
« Nous ne parlons point de l'influence que pourraient avoir les alliés sur le résultat de cette campagne : Votre Majesté sait que la République en a acquis de trèspuissants, tandis que la plupart de ceux qui étaient engagés dans la Confédération armée contre elle, ont embrassé l'heureux et sage parti delà neutralité.
« Le moment est venu où il ne peut y avoir aucun intérêt réel à courir de nouvelles ehances, où une rixe fatale plus longtemps prolongée serait sans objet, où, quels que puissent être les griefs réciproques et la diversité des principes politiques des deux gouvernements, leurs intérêts coïncident en ce point, que tout les presse de se rapprocher pour le soulagement des peuples et le retour de la paix.
« Le Directoire exécutif propose donc à Votre Majesté celte paix nécessaire; il l'invite à accélérer de tous ses moyens une époque si désirée et si importante pour l'humanité entière.
« Cependant le Directoire sent qu'une paix solide et
convenable aux deux puissances doit être le produit d'une négociation faite avec maturité, et qui pourrait entraîner des lenteurs, puisque la loyauté exige que, de part et d'autre, les puissances alliées soient engagées à y intervenir, et que leurs intérêts respectifs soient stipulés, si elles le désirent1.
« Mais faudra-t-il, pendant cet intervalle, que le sang continue à couler? et s'il est possible d'en arrêter l'effusion, ne devons-nous pas croire que Votre Majesté s'empressera d'en adopter le moyen, surtout s'il peut être admis par les deux parties belligérantes, sans nuire aux intérêts ni même aux prétentions d'aucune?
« Ce moyen existe, c'est celui d'un statu quo, ou d'un armistice général.
« Cet armistice est d'autant plus nécessaire que, indépendamment de ce qu'il fait cesser des hostilités inutiles, et diminue l'exaspération réciproque en portant l'espoir dans les cœurs, il réunit l'avantage de faciliter et de bâter les conclusions de la paix, par la suppression des hasards et des événements qui, tanlot favorables et tantôt contraires, haussent alternativement les prétentions des puissances contractantes, font varier sans cesse la négociation et en éloignent le résultat.
« Les deux propositions que le Directoire exécutif fait à Votre Majesté sont donc celles-ci :
' Ce paragraphe se trouve ravé sur la minute et remplacé par celui-ci :
• Déjà des ouvertures pour nue paix particulière vous ont été faites,
• ainsi qu'il en avait été usé envrrs plusieurs autres puissances de la Confé-
• dération qui ont conclu leurs traités partiels; mais Votre Majesté parait < ne vouloir traiter que de concert avec celles qui sont encore en guerre; « contre la République.
• Cependant une paix négociée de cette manière peut entraîner des len- ■ leur»; faudra-t-il. etc.. h
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« 1° Suspension d'armes simultanée sur toutes les parties du théâtre de la guerre, entre les troupes françaises et les troupes autrichiennes;
« v2° Convocation de ministres plénipotentiaires pour traiter de la paix définitive entre les deux puissances et leurs alliés respectifs, en tant que ceux-ci s'empresseront «l'accéder à l'invitation qui leur en sera faite.
« Déjà une négociation est entamée entre le gouvernement français et l'un de vos alliés principaux» le roi de la Grande-Bretagne; et la démarche que fait aujourd'hui, près de Votre- Majesté, le Directoire exécutif, loin d'être opposée à ces premières ouvertures, est une manifestation de son ardent désir d'en accélérer l'effet, et surtout de suspendre, dès cet instant, le cours des malheurs de la guerre, en décidant sans retard la mesure provisoire et importante de l'armistice.
« Nous adressons à Votre Majesté les présentes propositions par un envoyé revêtu de notre confiance, et chargé d'instructions et de pouvoirs suffisants pour statuer, tant sur le mode d'armistice que sur le lieu de réunion des plénipotentiaires. »
L'envoyé de confiance dont il est ici question, était le général Clarke, chef du bureau topographique. Carnot avait proposé d'ahord de l'expédier directement à Vienne, pour y conclure un armistice universel. Mais ensuite on se décida 5 le faire passer par l'Italie, afin qu'il se concertât avec Bonaparte. C est alors que Carnot lui écrivit une lettre où se témoigne un vif désir d'amener la pacification. La pacification semble avoir été, à ce moment, le vœu sincère du Directoire et de l'Empereur aussi. Mais son cabinet, sous l'influence de Londres, continua de résister jusqu'aux périls les plus pressants.
Nous n'avions pas encore remporté la victoire de Rivoli, les revers de Jourdan n'étaient pas encore réparés, et les négociations avec l'Angleterre venaient d'èlre rompues. Cela explique les concessions auxquelles le Directoire se montrait disposé. La lettre de Carnot, toule confidentielle, offre un autre genre d'intérêt : elle fait tomber les conjectures dont on s'est plu à entourer la mission de Clarke, présentée par quelques écrivains comme ayant eu pour but de surveiller Bonaparte et de le déposséder du rôle de négociateur.
Bonaparte lui-même semble l'avoir cru, ou, du moins, la crainte d'un partage d'action et d'influence l'irrita jusqu'à le lui faire dire; et, comme pour se rassurer, il ne cessait alors de refuser publiquement à Clarke le moindre talent, quoiqu'il ail plus tard confié à ce même Clarke des fonctions éminentes. Le vainqueur de l'Autriche désirait que la paix fût son ouvrage et que la gloire lui en revint : juste rémunération de ses services. Heureux s'il n'en eût jamais ambitionné d'autre!
Voici la lettre de Carnot à Clarke :
27 nivôse an V.
• Le Directoire exécutif, mon cher général, s'est emprise «le statuer sur vos dernières dépêches. 11 vous fait passer par le présent courrier le résultat de ses délibérations. Il est probable, d'après ce que vous dites, et en consultant même les intérêts de l'empereur, qu'il n'est point éloigné de faire sa paix séparée, mais qu'il craint d'être soupçonné par les Anglais. Le Directoire vous autorise, en conséquence, a traiter secrètement, soit avec Gherardini, soit directement avec Thugut, soit arec tout autre. Il vous laisse maître du mode et vous donne la plus grande latitude pour arrêter les préliminaires sans envoyer des courriers comme faisait lord Malmesbury. Vous recevrez à cet égard les pouvoirs ostensibles les plus étendus. A ces pouvoirs sont jointes des instructions secrètes contenant les bases du traité : vous } verrez que nous sommes tirs-peu exigeants, et que c'est bien formellement, bien ardemment que nous voulons la paix. Si ce désir est aussi sincère de la part de l'empereur, l'affaire sera bientôt terminée. Voici quel est notre ultimatum. Peut-être conviendra*l-il de le mettre iin-
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médiatemcnt sous les yeux du négociateur autrichien, en lui déclarant quç c'est bien l'ultimatum du Directoire exécutif, qui s'est réduit de prime abord à ses ternies extrêmes : qu'il ne veut point marchander la paix ; qu'il donne ses conditions telles qu'il les croit justes, raisonnables et modérées autatit que possible ; qu'il n'en rabattra rien ; niais que, si on le force à ouvrir une nouvelle campagne, il les portera beaucoup plus loin. Ces propositions sont en effet l'ultimatum du Directoire; vous les trouverez peut-être trop restreintes; mais le besoin de la paix est si grand dans toute la France, ce cri est m universel, la pénurie de nos moyens pour continuer la guerre est si absolue, qu'il faut bien .s'y borner. La paix sera encore glorieuse a ces conditions, et elle sera solide, du moins à mon sens. Voici cet ultimatum :
c L'empereur cède à la Fi ance la Belgique et tout ce qu'il possède sur la t rive gauche du Rhin; il adhère à ce que nous conservions tout ce qui a « été réuni au territoire de la République, soit par la Constitution, soit par « les lois subséquentes.
« Il accède également au traité fait avec la Hollande, et assure ses bons « offices au stathouder pour un dédommagement en Allemagne, soit par « des sécularisations, soit autrement.
« Il ne se mêle point des affaires du pape, qui devra remplir les condi- « lions de son armistice.
« Il s'engage a ne poursuivre aucun des individus de la partie de ses « États aujourd'hui occupée par nous, et à ne les inquiéter ni dans leur vie, « ni dans leur honneur, ni dans leur fortune, pour cause d'opinion ou de « conduite politique.
< De notre côté, nous évacuons la Lomhardie, sauf un délai moral, « comme de quatre ou cinq mois, nécessaire pour que la retraite puisse « s'effectuer avec ordre et sans danger, d'abord derrière l'Adda et le IV», « et ensuite dans les places du Piémont, qui doivent nous rester jusqu'à « la paix définitive avec l'empire germanique et les princes d'Italie.
« Nous restituons également le Palalinat et les électorals de Trêves, € Mayence cl Cologne, que cependant nous continuerons d'occuper militai- « renient, sur le pied actuel, jusqu'à la paix continentale définitive.
* L'empereur a déjà son dédommagement, en Pologne malheureusemen! , « .Nous n'empêchons pas qu'il s'agrandisse encore en Allemagne, notre in- « lention n'étant pas de nous mêler des affaires de ce pays aussitôt no!rc « poix conclue. »
« Ces propositions sont tellement modérées et tellement favorables aux deux puissances, que si l'empereur veut réellement la paix, je ne dou'e pas que vous ne nous envoyiez sous très-peu de jours les préliminaires arrêtés et signés par vous et le plénipotentiaire autrichien.
« Pour faciliter la négociation, le Directoire a pensé qu'il ne serait peulêlre pas inutile de promettre quelques présents à Thugul ou à d'autres, el il abandonne un million j>our cet objet.
« Je ne doute pas que votre bon esprit n'aplanisse toutes les difficultés de dét.ùl qui pourront se rencontrer. L'intention du Directoire est que le
général Bonaparte soit dans b con6dence de toutes vos opérations, que vous fassiez tout de concert avec lui, niais qu'il soit absolument seul dans le secret.
« Vous savez que le fort de Kehl s'est rendu le 21 , après deux mois de tranchée ouverte. Il a été mal attaqué et bien défendu, quoique nos troupes fussent extrêmement rebutées. L'ennemi y a sacrifié l'élite de ses forces, une quantité immense de munitions et des sommes considérables. Cette expédition lui nuira par conséquent beaucoup pour son entrée eu campagne. Il va maintenant attaquer lluninguc, qui ne saurait tenir long' temps'.
« Les trente mille hommes qui doivent se rendre des armées du Nord à celle d'Italie sont en route. La tète des colonnes arrivera à Milan vers la lin de pluviôse.
« Notre expédition d Irlande n'a pas réussi. Nous espérons cependant encore que le général Hoche aura débarqué avec une partie de l'armée; mais la tempête a fort molesté notre escadre ; il y a eu des vaisseaux perdus, et nous avons à craindre que l'ennemi ne la rencontre dans cet état fâcheux. Quoi qu'il en soit, celte expérience nous prouve qu'on peut aller en Angleterre sans être maître de la mer; et si nous organisons pour l'année prochaine une expédition en grand, il y a lieu de croire qu'elle réussira ou qu'elle foirera les Anglais à b paix.
<t Je vous engage a nf écrire sans chiffre ou a employer celui du ministre des relations extérieures.
* Le Directoire n'a point vu d'inconvénient à ce que vous envoyassiez sa lettre à l'empereur. Il > reconnaîtra le désir sincère que nous avons de faire la paix. Vous êtes également autorisé à promettre que, même eu cas de rupture, les négociations demeureront secrètes. Ne vous engagez cependant point à cela sans nécessité; car il faut se réserver, s'il est possible, les moyens de se justifier aux yeux de la nation pour laquelle on stipule.
« Nous avions demandé au général Bonaparte s'il désirait qu'on fit passer à l'armée d'Italie tous les officiers qui se trouvent dans la réforme. Il n'a pas répondu sur ce point. Je vous prie de lui en dire un mot.
* lis journaux continuent à pervertir l'esprit public dans tous les sens et à semer la discorde et b défiance, l'oullicr surtout (rédacteur de tAtni (1rs Lois), poursuit vous et moi avec un ac harnement dont je ne ferais que ru e si je ne craignais et si je ne voyais mémo par expérience qu'il ébranle 1 opinion d'un assez grand nombre de militaires. Tout cela parce qu'on a licencié sa légion de police, et rejeté b demande qu'il avait faite du Commandement de la garde du Directoire. Je vous prie d'employer vos bons offices pour empêcher que tant de calomnies ne portent la délianec et le découragement parmi les chefs de l'armée; car, pour ce qui m'est personnel, je m'en inquiète |h?u.
' Huningue capitula quelques jours après.
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« Ma famille ;i été fort sensible aux choses obligeantes que vous me dites pour elle ; elle vous en remercie et vous prie de la rappeler au souvenir de la citoyenne Bonaparte.
Quelque mesurées que fussent les prétentions du gouvernement français, elles dépassaient celles de l'année précédente : la République, dont le sort avait favorisé les armes, ne pouvait se refuser à l'occasion d'étendre sa puissance et de diminuer les monarchies. Les circonstances auraient-elles permis de demander davantage? peut-être; mais est-il d'une bonne politique de pousser toujours l'exigence jusqu'à sa dernière limite? Les collègues de Carnot, d'accord avec lui pour le moment, ou cédant à son avis, lui ont plus tard reproché un excès de modération, pour flatter la vanité nationale.
Voici comment ils se sont exprimés par la plume de Bailleul, dans leur réquisitoire sur le 18 fructidor:
« Protecteur déclaré de$ rois (nous avons besoin de rappeler qu'il s'agit de Carnot) il s'écriait, lorsque les directeurs républicains faisaient des propositions honorables pour la France: vous roulez donc opprimer V empereur! »
Carnol, réfutant ce grief, comme tous les autres, dans un mémoire que nous avons plusieurs fois cité, prend à partie le rédacteur du manifeste directorial : « Ce n'est pas cela, Bailleul; mais j'ai dit à ces don Quichottes : « Vous ne voulez donc point de paix avec l'empereur? « si vos conditions sont tellement oppressives pour lui « qu'il lui soit impossible de les accepter sans courir « évidemment à sa perte, il vaut mieux déclarer fran- « chement que vous voulez reprendre les hostilités, que « vous voulez une guerre d'extermination. »
Carnot prétendait changer toutes nos conquêtes en autant de royaumes, continue Bailleul, et Barthélémy n. u
témoignait, par de graves inflexions de tête, combien cette doctrine lui convenait. »
Carnot répond : « Le pauvre Barthélémy serait bien étonné, si, sur le grabat où il repose ses infirmités parmi les sauvages f, on allait lui dire qu'il est là pour ses graves inflexions de tête, lorsque je proposais de faire des royaumes. « Hélas! dirait-il, je croyais n'avoir jamais ouï parler de royaumes à mon collègue Carnot que pour les détruire. Mais laissez-moi, je vous prie, mourir en paix, parmi ces bonnes gens, beaucoup moins sauvages que vous. »
Poursuivons la citation :
« Si c'est moi qui ait empêché l'admission de leurs propositions honorables, les directeurs ont dû renouveler ces propositions quand je n'étais plus là : ils ont dû faire comprendre leurs nouvelles conditions dans le traité définitif deCampo-Formio. Où sont ces conditions? Le traité de Campo-Formio ne vaut même pas les préliminaires de Léoben. — J'avais certainement tort de dire que ces directeurs républicains voulaient opprimer l'emper.cur : il s'en faut de beaucoup qu'ils l'aient opprimé. — Après avoir résisté cinq mois à la conclusion d'un traité avantageux pour la République, ils ont fini par en conclure un qui rend l'empereur plus puissant qu'il ne le fut jamais, et tel qu'on aurait pu le faire si l'empereur avait été constamment vainqueur en Italie. Les directeurs ne voulaient point la paix. »
« Les préliminaires de Léoben arrivent, » raconle-t-il plus loin; « je me livre à la joie que m'inspire la paix rendue à ma patrie. Le Tourneur la partage; mais les triumvirs rugissent : Larevellière est un tigre; Hewbell
• Barthélémy était alors déporté à la Guyane.
uigitizeo d
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pousse de gros soupirs; Barras, desapprouvant le traité, dit cependant qu'il faut bien l'accepter. Un jour, dans la suite, ne pouvant contenir sa rage, il se leva brusquement, et, s adressant à moi comme un furieux : « Oui, « me dit-il, c'est à toi que nous devons l'infâme traité de « Léoben. » Je répondis que je m'applaudissais d'avoir pu contribuer à mettre un terme aux malheurs de la guerre. Et Rewbcll lit un signe à Barras pour lui dire qu'il était impolilique d'attribuer à moi seul l'honneur de la pacification'. »
Les conventions provisoires de Léoben étaient donc un triomphe de la politique de Carnot sur celle de ses collègues. Peu de jours après leur conclusion, il adressa au général Clarke, l'un des négociateurs chargé de les développer et de les cimenter, une seconde lettre explicative de ses vues.
10 Uoréal (5 mai).
« J'ai revu de vous, mou cher général, plusieurs lettres auxquelles je n'ai pu répoivire faute de temps.
« Quoique vous n'ayez pas été présent à la conclusion du traité préliminaire, le gouvernement n'en sait pas moins tout le zèle que vous avez mis à faire cesser les malheurs de la guerre; et les soins que vous a coûtés le traité de Turin, devenu inutile par suite des seules circonstances, n'en méritent pas moins notre estime et notre gratitude. Vous allez être chargé maintenant, avec le général Bonaparte, de négocier et conclure le traité définitif.
« Le Directoire a fortement à cœur que celle affaire se termine promptement, et que la paix soit partielle avec François II, tant en sa qualité de chef de l'empire que comme roi de Hongrie et de Bohème ; qu'elle soit exclusive de toute autre puissance et surtout de l'Angleterre et de la Prusse. Nous ne voulons pas faire précisément un allié de l'empereur ; mais nou-» voulons, sous tous les rappris, avoir avec lui plutôt des intérêts communs
• Goethe, écrivant du fond do la Sui>se au duc de Weimar, peu de temps après le 18 fructidor, lui dit : « Un homme sensé' qui vient de Paris et qui a assisté aux derniers événements, prélcnd que la révolution a moins été faite contre les royaliste que contre le parti pacifique. »
que contraires; et la position respective géographique des deux Étals, après la cession de la Belgique, en fait presque dos amis naturels, ainsi que je vous l'ai toujours dit. Je vous avoue que le Directoire voyait avec peine que l'arrangement définitif avec l'empereur dût être le résultat d'un congrès dont l'issue ne pouvait se prévoir, de sorte que le traité préliminaire n'aurait été, à proprement parler, qu'un armistice général tenant toutes nos années en l'air indéfiniment. Nous regardons par conséquent le projet de terminer sur-le-champ et définitivement avec l'Autriche comme une idée très-importante, la plus heureuse que pût avoir Bonaparte, et qu'il faut à tout prix réaliser.
• L'empereur a le même intérêt que nous à conclure, parce que ce traité définitif le met immédiatement en possession de la partie des Etats vénitiens qui lui est concédée. Mais il est à ce sujet deux réflexions à faire: la première, c'est que, malgré le droit que les lwstilités de la République de Venise nous donnent de traiter a ses dépens, il convient d'éviter, soit une déclaration de guerre formelle, soit une stipulation qui prononce une cession positive ou une garantie de ce territoire à l'empereur. Ce territoire n'étant pas notre propriété, nous ne pouvons le donner, surtout dans nos principes républicains sur l'indépendance des peuples. Mais l'empereur, étant asscx fort pour prendre possession du pays et pour s'y maintenir, doit se contenter de la déclaration positive et formelle que nous ne nous op|M»serons pas à ce qu il fera. Je crois cela essentiel. La seconde observation est «pie l'évacuation de ce pays par nos troupes, évacuation qui nous prive de positions avantageuses et de ressources importantes, doit être compensée par quelque chose. Ce quelque chose, c'est l'évacuation, par les troupes impériales, de toute la Franconie et la Souabe jusqu'à la Rednitz et le Lech au moins (y compris les places du Rhin, Manheim, Maycnce, Ehrcnbreitstein), et cela jusqu'à la fin du congrès : \* pour que nos armées du Rhin aient des positions où elles puissent tenir ; 2* pour que nous soyons en mesure de faire payer aux cercles de Souabe et de Franconie les sommes stipulées par les armistices de l'année dernière, qu'ils ont violés; 5* enfin, pour que, pendant le congrès, nous ne soyons pas obligés de faire vivre ces années à nos dépens. 11 sera donc arrêté que l'empereur retirera ses troupes derrière b Rednitz et le Lech, et ne s'opposera point à ce que les nôtres s'avancent jusqu'à ces rivières. J'ajouterai en passant que Berne a ant toujours manifesté une pente favorable à nos ennemis, il (aul, s'il est possible, faire charger ce lieu du congrès, et l'assigner soit à Francfort, soit à Stuttgart, soit mieux encore à lluningue. Le meilleur serait qu'il n'y en eût p:-s du tout ; s'il y en a un, que l'Angleterre en soit exclue, ainsi que la Russie.
« Je crois que, ces précautions prises, il sera inutile de rien Stipuler, dans le traité, sur la limite du Rhin, notre position militaire nous donnant * par elle-même une influence suffisante sur le congrès, sans qu'il soit besoin de jeter l'alarme dans la Germanie eu parlant d'avance, soit de sécularisation, soit d'extension de nos frontières sur le Rhin. Vous savez d'ail-
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leurs les inconvénients que je trouva à ces dernières. M:iis il faut toujours, par notre position militaire, demeurer maîtres de faire a cet égard ce que nous voudrons dans le temps ; et pour hâter la conclusion de ce congres, profiler de l'impatience qu'éprouveront les négociateurs en nous voyant jouir provisoirement du territoire en litige, lequel, en tout état de cause , devra nous servir de moyen de compensation pour ravoir nos colonies et celles de nos alliés.
« Cela me fait penser qu'il faut faire accéder l'empereur aux Imités conclus avec la République hatnvc et l'Espagne.
« Il parait difficile, pour ne pas dire impossible, que la nouvelle République lombarde puisse ; c soutenir par elle-même, si, après la retraite de nos troupes, il plait à l'empereur de l'envahir. Or, comme il faut éviter de recommencer la guerre avec lui, il semble que les meilleures mesures n prendre sont : l*de rendre cette république aussi considérable et aussi forte que possible, en y englobant, si faire se peut, Bologne, Ferrare, la Bornagne, et même Venise, avec une langue de terre ferme suffisante pour assurer sa communication avec la partie, continentale1. Hzzighetlonc étant la principale forteresse, jKmrrait être le point central du gouvernement, qui reposerait sur la constitution cispadane; 3* de faire renoncer l'empereur très-formellement a toutes prétentions au territoire de celte république, et même d'en exiger la garantie authentique et a perpétuité; 3* de stipuler avec lui la faculté pour nous d'y entretenir une force de vingt à vingt-cinq mille hommes jusqu'à ce que la nouvelle république ait acquis assex de consistance pour se maintenir d'elle-même, sauf les arrangements que nous pourrions faire avec elle pour l'entretien de ces vingt-cinq mille hommes.
« Enfin, réflexion importante, il faut éviter de nous trouver chargés des dettes que l'empereur aurait pu contracter avec les Anglais, en les hypothéquant sur la Belgique. 11 est essentiel de déclarer que nous répondons seulement de celles qui avaient pu être contractées avant la déclaration de guerre.
« Tels sont, mon clier général, les principaux points de l'instruction que le ministre des relations extérieures est chargé de vous transmettre, et d'après laquelle vous devez agir en tout de concert avec le général Bonaparte. L'intention du Directoire étant de ne point entraver vos opérations, il ne vous donne pas ces instructions comme absolument impérativos, mais comme des vues que vous lâcherez de remplir le mieux possible. Obtenez provisoirement, si vous le pouvez, la liberté de Lafayclte, Bureaux Puzy et Latour-Mauboui g ; l'honneur national est intéressé à ce qu'ils sortent des cachots où ils ne sont retenus que parce qu ils ont commencé b révolution.
• C'était le voeu du pays, m l'on en croit Bonaparte. Il écrivait de Milan au Directoire : a Toutes le* villes de la terre terme, et Venise même, demandent à être incorporées à la Cisalpine. Il y a quarante à cinquante mille signatures par ville pour demander ladite incorporation. »
« Peut-èlre ne serait-il pas imilile de communiquer au général Bonaparte cette lettre qui peut, en cas de besoin, éclaircir les instructions du ministre des relations extérieures, s'il y restait quelque obscurité.
« Je vous embrasse, etc. »
La minute que nous venons de copier est écrite de la ninin de Carnot avec rapidité et d'un seul trait de plume. On peut se demander pourquoi il entrait dans tant de détails sur un sujet qui n'appartenait pas à ses attributions particulières, pourquoi il donnait une sorte de duplicata des instructions que le ministre des affaires étrangères était chargé de composer; mais peut-être le dernier paragraphe de la lettre contient-il cette explication : Carnot craignait que les instructions du ministre, lout dévoué à ses adversaires, ne laissassent quelque chose à désirer. Un fait qui se passa peu de temps après, pendant sa seconde présidence, vint justifier cette mesure de précaution : Carnot avait déterminé le Directoire à ordonner la ratification d'une paix définitive; les dépèches qui portaient cet ordre à Bonaparte furent expédiées séance tenante, et Carnot rentra chez lui avec une joie plus vive encore que celle qu'il avait éprouvée à la signature des préliminaires. Le lendemain, le président du Directoire apprend par hasard le départ d'un second courrier, à même destination, presque immédiatement après le premier. Il en témoigne sa surprise à ses collègues, qui affectent d'être aussi surpris que lui. Le ministre survient; c'était Talleyrand ; Carnot l'interroge avec sévérité. Ce masque impassible est un moment troublé ; puis l'habile diplomate, faisant de la parole un usage conforme à la célèbre définition (la parole fut donnée à l'homme pour dissimuler sa pensée), déclare que le second courrier était simplement porteur d'une ampliation d'instruc-
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tion. C'est en vertu de eette singulière ampliation que la paix ne fut pas conclue pour le moment.
D'ailleurs les ménagements n'étaient plus trop de saison, car une opposition avouée commençait à se produire entre la majorité et la minorité du pouvoir exécutif. Carnot nous donne quelques échantillons des scènes qui se passaient au Directoire.
a II s'agissait, » raconte-t-il ironiquement, « desavoir comment on parviendrait à dépouiller la Hollande; et par quel leurre on l'engagerait à nous seconder ellemême dans ce généreux projet. A la discussion qui eut lieu pour décider suivant quel mode elle serait comprise dans le traité qu'on négociait à Lille avec Malmesbury, Rewbcll fit une violente sortie contre la nation balave. Elle était, disait-il, toute statlioudérienne ; elle nous avait constamment trahis; c'était un peuple de marchands, qui avait tous ses intérêts en Angleterre, qui ne faisait de vœux que pour les Anglais, qui ne cherchait que l'occasion de se livrer aux Anglais; et l'amiral Thomas venait encore tout nouvellement de leur vendre sa flotte au cap de Bonne-Espérance. Tout ce que la Hollande devait acquérir en prospérité, en richesses, il était évident que ce ne pouvait être qu'au détriment de la France et au profit de l'Angleterre. Il n'y avait enfin qu'une seule politique à suivre à l'égard de la Hollande : c'était de la tenir dans la dépendance la plus absolue, de la soumettre à une obéissance passive, de la traiter en pays conquis.
« Si cela est ainsi, lui dis-je, nous sommes bien dupes de continuer la guerre pour lui faire rendre ses colonies ; et lorsqu'on nous offre la restitution des nôtres, d'épuiser les restes de notre marine en vains efforts pour une nation si ingrate. Je suis d'avis qu'on
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demande à la Hollande quels sont les sacrifices qu'elle veut faire pour avoir la paix.
« Mais, croyez-vous, répliqua Rewbell, que c'est pour la Hollande que je veux faire restituer le cap et Trinquemale? 11 est question d'abord de les reprendre; il faut pour cela que les Hollandais fournissent l'argent et les vaisseaux. Ensuite je leur ferai voir que ces colonies nous appartiennent.
« J étais un peu étourdi de la savante politique de Rewbell, et je vis bien qu'il avait creusé son sujet. Cependant je voulais qu'on s'expliquât nettement sur ce qu'on prétendait faire à Lille; qu'on déclarât si c'était pour en imposer au public, ou si c'était de bonne foi qu'on voulait la pacification. Les plénipotentiaires pressaient pour avoir des instructions positives. On finit, et c'est Rewbell lui-même qui porta la parole, on finit par ordonner au ministre des relations extérieures d'écrire que le Directoire avait rempli envers les Rataves les devoirs d'un allié fidèle en déclarant qu'il ne céderait rien de leurs possessions; mais que c'était à eux-mêmes de voir maintenant à quels sacrifices ils voulaient se résoudre pour avoir la paix ; que si leur intention était de tout garder, ils fissent connaître les moyens qu'ils pouvaient fournir pour continuer la guerre ; que si ces moyens, réunis à ceux de la France, étaient trop disproportionnés à ceux des Anglais, la France se verrait obligée de faire sa paix séparée. — Vous voyez qu'on adopta mes conclusions ; fut-ce par respect humain, et parce que l'on ne pouvait faire autrement sans montrer qu'on voulait perpétuer la guerre? je n'en sais rien. »
« Le système du Directoire n'est pas équivoque pour quiconque a observé sa marche avec quelque attention, » dit plus loin Carnot ; « c'est de fonder la puissance natio-
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nale, moins sur la grandeur réelle de la République, que sur l'affaiblissement et la destruction de ses voisins. On peut voir sa conduite envers les petits cantons de la Suisse. »
Ce fut là, en effet, une grave cause de dissentiment entre es directeurs. Le Comité de salut public avait formellement décidé que la neutralité helvétique serait respectée ; et Carnot, apportant au Directoire les mêmes dispositions, s'opposa constamment à ce qu'elle fût violée. C'est après sa proscription seulement que le Directoire abandonna cette réserve, etmiten avant une série d'exigences impérieuses, qui se terminèrent par un envahissement de la Suisse, a C'est la fable du Loup et l'Agneau, » dit Carnot l.
« 0 guerre impie! » s'écrie-t-il, « guerre dans laquelle il semble que le Directoire ait eu pour objet de savoir combien il pouvait immoler, à son caprice, de victimes choisies parmi les hommes libres les plus pauvres et les plus vertueux; d'égorger la liberté dans son berceau, de punir les rochers helvétiques pour lui avoir donné le jour. Dignes émules de Gessler, les triumvirs ont voulu aussi exterminer la race de Guillaume Tell; la mort du tyran a été vengée par eux : les chefs des familles démocratiques lui ont été offerts en expiation ; ils sont morts en défendant l'entrée de leur petit territoire et leurs foyers; leurs troupeaux effrayés ont fui dans le désert; les glaciers ont retenti du cri des orphelins que la faim dévore, et les sources du Rhin, du Rhône et de l'Adda ont porté à toutes les mers les larmes des veuves désolées1. »
1 11 fallait que b comparaison fût frappante, car elle est venue aussi à ridée de Wïcland, écrivant à la n.éine époque ses Dialogues sur la lie valu tion.
* La conduite de Carnot à l égard de la Suisse n'y demeura pas ignorée, et elle y a laissé de longs souvenirs. Un jour que je voyageais dans le can-
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Venise ne fut pas mieux traitée que la Suisse par les triomphaleurs de fructidor. Ce fait appelle un commentaire.
Quand le général de l'armée d'Italie, poursuivant les Autrichiens vaincus à Lodi, fut obligé de traverser le territoire vénitien, il eut soin, dans une proclamation adressée au Sénat, de déclarer « que son armée n'oublierait pas qu'une longue amitié unissait les deux républiques. » Mais ce gouvernement oligarchique, redoutant sans doule le voisinage des soldats de la Révolution et la propagande de leurs principes, commença bientôt à ourdir des complots contre nous. En vain Bonaparte s'eflbrça-t-il d'opérer un rapprochement, en conseillanl aux patriciens de faire à leur constitution quelques prudentes réformes dans l'esprit démocratique1.
Tout en protestant de leurs sympathies pour la France, ils se vouèrent complètement à l'Autriche : à peine nos soldats furent-ils engagés sur le territoire allemand, que des insurrections éclatèrent derrière eux : les pâques véronaises donnèrent un pendant aux vêpres siciliennes; il y eut des massacres jusque dans les hôpitaux.
Ion d'Argovip, je fus requis d'exhiber mon uassc-nort à un vieil officier municipal. A peine eut-il lu mon nom, qu'il m'étouffa d'embrasscmenls auxquels il mêlait des larmes cl ces paroles vingt fois répétées : « Celui-là aimait les Suisses. » Les grandes impressions durent longtemps chez les hommes qui sont rarement appelés a les éprouver. Ce brave Argovien se trouvait probablement en présence de l'émotion nationale la plu> frappante de toute sa vie : il en parlait comme si elle eût daté de la veille.
1 « Quand, sur les conseils du général en chef et de l'ambassadeur français, le sénat de Venise agita la question .d'une réfonne de la constitution oligarchique, sur plus de deux cents membres présents, cinq seulement se déclarèrent pour cette réforme; cinquante demandèrent des mesures énergiques contre l'esprit révolutionnaire; la grande majorité, au nombre de cent quatre-vingts, opina pour quelques légères améliorations, qui ne devaient rien changer à l'esprit du gouvernement. » (Zschokke : l'cbcr groesse und untergang des Freistaats Yencdi g. — Grandeur et chute de la république de Venise.)
VENISE
Le général, en dénonçant ces horreurs, s'écriait qu'il fallait « effacer le nom vénitien de la surface du globe. » Il vengea son armée des trahisons pratiquées contre elle, en envahissant le pays et en favorisant un mouvement populaire, qui balaya ce gouvernement d'un autre âge, conservateur des vices, mais non pas des grandeurs de sa tradition. Bonaparte avait fait acte de souveraineté en déclarant la guerre à Venise. Celte façon d'agir provoqua de vifs débats au Corps législatif, où on la qualifia de violation criminelle du droit de* gemy reproche fondé, mais inspiré par l'esprit de parti plus que par l'amour de la liberté : Bonaparte, en abattant le patriciat vénitien, avait réalisé le vœu de la population et assuré le triomphe des idées démocratiques. Le Directoire, d'ailleurs, ne pouvait pas laisser déconsidérer en Italie un général qui portait le drapeau de la France : il crut devoir accepter la responsabilité du fait et opposer à l'imprudente agression du député Dumolard une lettre approbative de la conduite de Bonaparte1.
À ce moment, il n'y avait aucun doute que la paix européenne ne dût être achetée par certaines concessions, qui remettraient dans la main de l'Autriche une partie du territoire italien. C'est dans cette prévision que Carnot avait recommandé de ne point compromettre les patriotes par d'imprudentes excitations, et de stipuler des garanties pour ceux que leurs précédents politiques auraient pu rendre suspects. Le temps était venu du sacrifice. Quelle province serait abandonnée? Serait-ce Venise? Serait-ce Manloue? Carnot était d'avis que ce fût Mantoue; mais il trouva chez ses collègues une résistance obstinée. Il fallait pourtant en finir ou perpé-
« Dumolard lui-même, en blâmant le général d'avoir pris l'initiative de la guorre, invitait le Directoire à la déclarer à Venise.
tuer la guerre. Carnot prépara avec regret un autre projet de traité, qui portait cession de Venise : les directeurs se récrièrent davantage encore. « Us avaient raison, cette fois, » dit Carnot, « Venise vautcertainement mieux que Mantoue. Par une rencontre singulière, » ajoute-t-il, « le lendemain ou deux jours après, nous reçûmes de Bonaparte des dépêches par lesquelles il nous proposait de substituer Venise à Mantoue dans les préliminaires de Léoben, déclarant que la paix serait conclue bien vite à cette condition. On avait rejeté mon projet, on rejeta également celui de Bonaparte : on voulait, en un mot, garder et Mantoue et Venise, et reprendre surle-champ les armes si l'empereur n'acquiesçait pas à ce qu'elles nous restassent l'une et l'autre. Voilà les conditions sur lesquelles on a disputé cinq mois ; et au bout de cinq inoison a choisi la plus mauvaise. »
La proposition de céder Venise ayant été renouvelée plusieurs fois par Bonaparte et plusieurs fois refusée par le Directoire, Bonaparte prit sur lui de la consommer à Campo-Formio. Peut-être la ténacité avec laquelle il poursuivit cette affaire doit-elle être attribuée au double ressentiment provoqué chez lui par les agressions des Vénitiens contre ses soldats et par les attaques dirigées à leur occasion contre sa propre personne devant le Corps législatif : celles-ci l'avaient tellement blessé, qu'il voulait donner sa démission. On conçoit qu'un sentiment de représailles lui eût inspiré la pensée de laisser en proie au despotisme de l'Autriche ceux qui l'avaient servie par leur trahison envers nous; mais ces représailles, qui trouvaient un motif sérieux avant Léoben, dans le souvenir récent de nos concitoyens égorgés, n'en avaient plus depuis que le gouvernement, coupable de ce crime odieux, était remplacé par une démocratie jeune, amie
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du progrès, dont le général lui-même venait de favoriser l'avènement. Un autre argument pesait sur l'esprit de Bonaparte : il avait hâte de terminer les négociations, parce que les armées du Rhin allaient venir partager avec celle d'Italie la gloire d'abattre l'Autriche.
Quoi qu'il en soit, le juste intérêt qui s'est porté sur Venise dans ces dernières années a fait oublier que la conduite des Vénitiens envers la France, en 1796, explique trop bien la conduite de la France envers eux : il n'y a qu'un noble pardon des deux côtés qui puisse effacer tout cela.
L'abandon de Venise, qui coûta une larme, dit- on, à l'œil de Bonaparte lui-même, a laissé dans le cœur des Vénitiens une profonde défiance de notre pays; et ce n'est pas un des moindres mérites de Daniel Manin que d'avoir vaincu cette prévention, vivante encore après un demi-siècle, pour s'appuyer sur la France. Le traité de Campo-Formio nous constitue à l'état de débiteurs envers celte république, qui a produit l'un des plus grands citoyens de notre temps, et qui, par sa noble défense de 1849, a conquis l'admira! ion do tous les peuples.
Si nous jetons un coup d'œil sur les dispositions de l'Europe à celte heure de l'histoire, voici ce qui nous apparaît:
Toutes les nalions sont fatiguées, épuisées : les Viennois conjurent à grands cris leur empereur de cesser la guerre; l'opinion pacifique gagne du lorrain à Londres, et la France accueille avec empressement toute ouverture de conciliation.
Carnot est, sous ce rapport, l'interprète sincère du vœu national : il désire la paix, dut l'Autriche, si habile à regagner par des traités ce que lui a ravi la force des
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armes, tirer avantageusement son épingle du jeu ; il désire la paix pour le bien de son pays, par amour de l'humanité et par crainte lointaine d'une ambition militaire. 11 voit avec inquiétude la guerre changer de caractère, se démoraliser en quelque sorte : ce n'est plus un élan du patriotisme courant à la défense de la liberté et de l'indépendance, c'est déjà une marche à la conquête. L'armée d'Italie commence à s'enrichir, et elle se dévoue à l'homme qui lui en fournit les moyens ; des habitudes de profusion et de licence s'y introduisent, et l'on y qualifie de messieurs les républicains de l'armée du Rhin, avec leur tenue simple et leurs manières de gens bien élevés. Carnot, enfin, désire la paix, parce qu'il est convaincu que la tranquillité au dehors donnerait au gouvernement une force morale capable de réduire ses adversaires intérieurs.
Le Directoire feint également de vouloir la paix, pour ne pas froisser l'opinion publique; mais en même temps, pour caresser celte opinion dans ce qu'elle a souvent de puéril et de grossier, il affiche un langage dur, il prend une attitude impérieuse vis-à-vis de l'étranger; il demande des forteresses au delà du Rhin, dès qu'on lui a concédé la grande limite; il multiplie ses exigences, il élève des chicanes qui doivent empêcher la conclusion -de tout arrangement définitif.
Cette conduite ne paraît pas avoir été inspirée par de hautes vues politiques, ni par un sentiment révolutionnaire dominant, comme celui «le Monroc; c'est simplement le produit d'un esprit étroit, joint à une humeur turbulente et tracassière. La marche adoptée par la majorité directoriale menait d'ailleurs tout droit à cette fatalité : chercher dans l'armée un point d'appui à Pin-
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lérieur, c'était contracter l'obligation de faire de la guerre étrangère son œuvre principale.
Que va faire la majorité directoriale lorsque le 18 fructidor lui aura livré la situation?
Pour calmer d'abord l'opinion ébranlée par ce coup d'Ktat, et faire croire que les vaincus s'opposaient à la paix , elle se hâtera d'expédier le traité de Campo-Formio, considéré comme impolitique et désavantageux par son auteur même elle fera une ovation au pacificateur, sauf à être honteusement régentée par lui ; puis, à peine la paix signée, elle risquera de la compromettre en envahissant les États romains et le territoire helvétique; elle congédiera lestement les négociateurs anglais, et formera une armée d'Angleterre; puis, cédant à l'esprit d'aventure d un soldat ambitieux, elle changera ses projets d'attaque en une entreprise fantastique, funeste à nos intérêts nationaux et surtout à nos libertés; et l'Angleterre, en présence de ce gouvernement mutilé de ses propres mains, qui cherche à révolutionner partout et se brouille avec tous, organisera contre la France une nouvelle coalition.
Nous voici à la veille du 18 fructidor. Ce coup d'État était-il nécessaire? Carnot, lorsqu'il a dù se défendre comme membre du gouvernement, ne s'est pas borné à critiquer la conduite de ses adversaires : il a exposé comment ceux-ci auraient pu agir pour ne pas être amenés à de pareilles extrémités. Voici la question qu'il s'adresse
1 « Bonaparte avait quitté l'Italie, mécontent de la paix qu'il venait du conclure... Suivant ce qu'il me dit à Turin, il se rendait à Hasladt avec l'espoir d'améliorer son ouvrage. » {Mémoires do Niot de Melilo.)
à lui-même, au nom de la majorité directoriale: « Dites-nous ce qu'il faut faire quand il est visible qu'une partie du Corps législatif veut opérer la contrerévolution, et que cette partie du Corps législatif est tellement influente, qu'elle vient à bout d'enlever toutes les résolutions et de paralyser toutes les mesures salutaires?
« Je réponds d'abord qu'on pouvait éviter cet état de cris:*, par plus de ménagement et de déférence envers les membres du Corps législatif; en faisant des messages moins durs, moins impérieux; en révoquant certains commissaires du pouvoir exécutif, contre l'immoralité desquels s'élevaient de nombreux témoignages ; en montrant enfin un désir plus sincère de faire la paix avec les puissances étrangères, car c'était là le principal sujet de la défiance : le Corps législatif craignait, en accordant au Directoire trop de latitude, et surtout des moyens de finances, que celui-ci ne s'en servit pour prolonger la guerre plutôt que pour la terminer promptement. Il est certain que de tels procédés auraient ramené un grand nombre de représentants aigris, et que les autres eussent bientôt rougi de leur rôle.
« Je réponds, secondement, qu'ayant manqué, par hauteur et par imprudence, ce premier moyen, le meilleur, cl la mésintelligence étant devenue telle que chacun se sentait menacé, 11 fallait s'occuper de moyens réconcilia toires. Le Corps législatif en avait déjà senti la nécessité : il avait pris le parti de renouveler ses commissions, ses bureaux, et d'en écarter ceux qui avaient abusé de sa confiance. Les députés les plus connus par leur caractère et leurs talents avaient résolu de s'élever contre ces motions incidentes qui jetaient le trouble au Conseil des Cinq-Cents, afin de l'attacher à des questions majeures, principalement à la restauration des finances.
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El c'est ici surlout que le Directoire exécutif mérite uu grave reproche : In moindre démarche de sa part, à ce moment, ramenait à lui la masse des représentants du peuple; mais, loin d'aller au-devant d'une réunion, le Directoire tremblait qu'elle ne s'opérât.: il travaillait avec une activité incroyable à augmenter les sujets de mécontentements et d'alarmes ; il ne voulait pas avoir fait en vain ses combinaisons profondes; il voulait l'exécution du grand projet médité par lui depuis si longtemps.
« Je réponds, troisièmement, que le mal étant arrivé a son dernier période, il fallait faire un 20 juin au lieu de faire un 31 mai : il fallait que les représentants patriotes rédigeassent une adresse au peuple français, dans laquelle ils auraient démontré avec énergie les atteintes qu'on ne cessait de porter à la Constitution, et fait voir qu'une partie des Conseils était décidée à la renverser. Il fallait qu'ils sommassent en même temps le Directoire, qui avait juré comme eux le maintien de cette Constitution, de leur fournir un asile contre les ennemis déclarés de la République, et de les y proléger par la force. Cet acte eût été adopté incontestablement par la grande majorité des Conseils, par tous ceux au moins de leurs membres que le Directoire a jugés dignes d'y rester après le \ 8 fructidor. Il n'y avait pas alors dissolution du Corps législatif; ce n était pas le Directoire, écartant, de son autorité privée, par le canon et les baïonnettes, ceux qui lui déplaisaient, faisant délibérer les autres sous la terreur et les érigeant en tribunal révolutionnaire; c'était la majorité des représentants, cherchant, contre la violence de la minorité, un refuge sous la protection de la force armée-, pour la liberté de ses délibérations. Le public eut donc vu, d'une part, celte majorité sage et le Directoire u. il
uni avec elle d intention et de sentiment; de l'autre, une minorité pitoyable mise à nu, une minorité à laquelle on imputait déjà l'agitation qui régnait depuis la nouvelle session. Qu'eût fait celte minorité? Abandonnés de tout le monde, ses membres se seraient honteusement dispersés et n'auraient point reparu; chaque citoyen eût applaudi à une mesure constitutionnelle ; l'opinion publique se fût ralliée librement au Corps législatif cl au Directoire; et si, parmi les démissionnaires de fait, il s'en fût trouvé de chargés de délits positifs, on les aurait fait juger constilutionnellemenl par la haute Cour nationale, où ils eussent été condamnés, aux applaudissements universels, parce que le bandeau eût alors été enlevé de tous les yeux. »
S'il ne fallait que cela pour sortir d'embarras, comment l'histoire pardonnera-t-elle aux trois directeurs d'avoir violé la Constitution, brisé le Corps législalif, proscrit leurs deux collègues, déporté sans jugement cinquante-trois représentants du peuple, les propriétaires et rédacteurs de quarante-deux journaux, et tant d'autres citoyens?
Le Triumvirat se donnait peu de peine pour dissimuler ses intentions agressives : les soldats qu'il avait fait venir de l'armée de Sambre-et-Meuse, sous prétexte de l'expédition d'Irlande, au lieu d'aller s'embarquer à Brest, demeuraient cantonnés dans les environs de Paris, sous les ordres d'Augercau, donl les disposions n'étaionl un mystère pour personne.
D'autres indices se produisaient : la présidence de Carnot allait expirer; on se disait tout haut, les journaux mêmes le répétaient, que c'était le moment attendu par les conspirateurs : Barthélémy devait remplacer Carnol au fauteuil, et de si faibles mains ne pouvaient offrir
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une grande résistance. Pour se ménager plus de facililés encore, par une interversion, je ne sais sous quel prétexte, la majorité trouva moyen de substituer Larevellière à Barthélémy.
C'est la première conjuration armée d'un gouvernement contre la loi qu'il est chargé de faire respecter : elle a dû servir de leçon aux imitateurs. Cependant un des associés de la conjuration adverse, celle des royalistes, a réclamé l'honneur d'avoir fourni un programme au 18 brumaire : « Mes plans furent saisis chez moi, dit M. Delarue; ils ont été utilisés par le général Bonaparte. »
L'anxiété était grande dans Paris; mais, comme il arrive en pareille occasion, et les conspirateurs émérites le savent bien, cette anxiété, en se prolongeant, devint presque une habitude : l'explosion menaçant tous les jours, on ne s'y attendait plus lorsqu'elle eut lieu.
Quant à Carnot, il avait pris la précaution d'éloigner de Paris sa femme et son enfant, afin d'être libre de ses actions. Ce n'est pas qu'il eût la pensée de prévenir la violation des lois projetée par ses ennemis, en employant contre eux le même moyen. Il eût pu le faire : les soldats auraient écouté sa voix de préférence. Il en repoussa la proposition. Il repoussa bien plus loin l'idée d'empêcher par un meurtre le meurtre qu'on préméditait sur sa personne. Un jeune officier qui lui était attaché, vint deux fois, pendant la journée du 17 fructidor, lui demander la permission de poignarder le lyran (Barras), et ce fut avec peine que Carnot réussit à calmer cette tête exaltée1.
• Ce jeune oflicier, on peut le nommer aujourd'hui, était Gérant Lamée, neveu du membre du Conseil des Anciens qui devint sous l'empire comte de Cessac. Gérard suivit une autre ligne politique qui; son oncle : il se
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Le 17 fructidor, Barras, dit-on, insista beaucoup auprès de Barthélémy pour obtenir sa démission. Celui-ci vint trouver Carnot, qui lui montra un billet anonyme dans lequel les projets des triumvirs étaient révélés d'une manière précise. Barthélémy ne voulut pas y croire : « Je vous conseille pourtant de vous mettre à couvert, » lui dit Carnot. Puis il ajouta en riant : « Àu fait, mon cher Barthélémy, nos collègues vous traiteront peut-être en roi fainéant, et se borneront à vous raser et à vous cloîtrer. Mais comme ils me redoutent un peu davantage, ils me feraient tuer bel et bien. »
Ouvrons nos Mémoires de famille :
« Le 17 fructidor, Carnot était à table avec une vingtaine de convives, lorsqu'il reçut une lettre qui ne pouvait lui laisser aucun doute sur l'attentat du lendemain. Il la mit tranquillement dans sa poche; puis, après le dîner, il alla faire une promenade en voiture, avec Feulins et deux autres officiers généraux, afin de causer librement. Ceux-ci conseillaient de ne pas rentrer le soir au Luxembourg. Les deux frères rejetèrent cet avis : « La garde du Directoire, dirent-ils, suffit pour empê- « cher un assassinat. » (Comment croire que cette garde pût être employée contre ceux qu'elle devait protéger!) Quant à la force ouverte, l'insurrection, les triumvirs ne l'essayeront pas : elle serait dangereuse pour ses auteurs.
« On se borna donc à placer dans la cour un piquet
montra constamment opposé à l'ambition bona par liste. Le premier consul venait d'ordonner la saisie de ses papiers lorsqu'il fut tué à Marcngo. — La proposition d'assassiner Barras et Rewbell fut faite aussi à Matthieu Humas. Celui-ci, causant plus tard avec Najioléon, lui niconta qu'il avail, comme Carnot, refusé ce moyen de faire tourner les événements au profit «le sou parti. — Vous fuies un imbécile. » lui répondit l'empereur; « vous n'entendez rien aux révolutions, j
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de !<i garde, qui pouvait être appelé au premier signal. Feulins et Allent (le secrétaire de Carnot) se chargèrent de veiller dans la salle qui précédait la chambre à coucher du directeur.
« Toutefois, dans l'hypothèse d une tentative d'enlèvement, Carnot avait fait faire uni* double clef delà grille du grand jardin, avec lequel communiquait le sien. Au retour de la promenade, les deux frères allèrent essayer cette clef; puis Carnot, en rentrant, la déposa dans le tiroir d'un petit meuble, appelé alors bonheur du jour. Celte ressource, tout à fait subsidiaire dans sa pensée, fut ce qui le sauva.
« Le directeur se mit à son travail ordinaire. Vers une heure du matin, accablé de fatigue, il se jeta tout habillé sur son lit. Quelque temps auparavant, un des adjudants-majors de la garde, nommé Hiller, un Allemand, s'était présenté pour prendre, disait-il, les ordres de Carnot, comme ex-presidenl du Directoire, le président en fonctions (Larevellière) n'ayant pas été trouvé chez lui. L'objet de la visite était d'annoncer que des rassemblements armés se formaient dans le jardin du Luxembourg. Hiller emporta l'ordre de faire évacuer le jardin; il revint, une heure après, dire qu'un grand nombre d'officiers en demi-solde étaient réunis dans la cour du palais, sous les fenêtres de Barras, et qu'ils refusaient de se disperser, déclarant qu'ils étaient venus là sur l'invitation de ce directeur. « Je suis monté poulet en avoir la certitude, ajouta l'adjudant-major, et le « directeur Barras m'a continué que, le bruit s'élanl « répandu d'une attaque nocturne contre le Luxem- « bourg, il avait jugé prudent de l'environner de défen- « seurs. Puis il a bien voulu nous faire servir une col- « la t ion. »
« Que se passa-t-il entre les directeurs et Hiller? On le devine. A trois heures, ce même Hiller entra chez Carnot avec une escouade de grenadiers de la garde, plaça des factionnaires aux accès de l'appartement, et, ^adressant à Feulins, il lui déclara que sa charge lui imposait un triste devoir, qu'il venait s'assurer de la personne du directeur.
« Feulins lui répondit : « Remplissez votre mandat ; « vous n'attendez pas, sans doute, que je vous livre mon « frère. » Et, tout en parlant, il avait les mains sur ses pistolets. Puis il fit un signe d'intelligence à Àllent, qui se leva pour accompagner l'adjudant-major et sa troupe ; et tandis qu'Àllent leur faisait faire une longue promenade dans les appartements, sa ruse étant favorisée par le trouhle où les fumées du vin de Barras avaient mis toutes ces tètes, Feulins courut réveiller son frère; tous deux descendirent par un escalier dérobé, traversèrent le petit jardin qui faisait partie du logement du directeur, et arrivèrent à la grille dont on avait une clef.
« Mais là, quel embarras ! la clef a été oubliée. Vite, Feulins retourne sur ses pas, rentre dans la maison, où les perquisitions duraient encore; il trouve la clef dans le bonheur du jowr, éteint les lumières qui brûlaient dans plusieurs pièces, pousse les verrous des jiortes ou leur donne un tour de clef, et revient à la grille du Luxembourg. Nouveau saisissement : il n'y voit plus son frère. Celui-ci avait entendu quelque bruit, s'était caché sous les arbres et explorait la muraille pour s'y pratiquer au besoin un passage.
« Réunis enfin, ils franchissent la grille, et, comme ils la referment sur eux, retentit un coup de canon, probablement le signal du criminel attentat. Us sortent. Mon frère m'a dit qu'il ne put s'empêcher de pousser un
éclat de rire, en songeant aux mines allongées de ses ennemis lorsqu'ils connaîtraient son évasion.
a Cependant Hiller, étant arrivé avec sa troupe devant les portes fermées par Feulins, envoya prévenir Barras; des sapeurs, amenés par le général Chérin, nouveau commandant de la garde, choisi pour la circonstance, enfoncèrent les portes à coups de hache. Tout cela prit du temps; pas trop cependant, puisque Ton constata, par un procès-verbal, que le lit du directeur était encore chaud. Mais, lorsque Barras apprit que sa victime lui avait échappé, il entra dans un accès de rage, saisit une écritoire de porcelaine et la lança contre une glace du salon, victime innocente substituée à celle qui se dérobait à sa vengeance : cela justifie l'éclat de rire de Carnot.
« On assure que des sbires assassinèrent, dans le jardin, un malheureux qu'ils prirent pour le directeur proscrit, et dont on n'a pas connu le nom. Son corps fut déposé au pied d'un marronnier, dalis une fosse creusée avec les sabres qui l'avaient tué. Du moins, quelques jours après, une actrice célèbre (Raucourt), se promenant avec une camarade, lui dit : « C'.est là que « Carnot est enterré. »
« Les directeurs triomphants dirent bien haut à leur entourage que Carnot avait eu tort de fuir; qu'on avait voulu seulement s'assurer de sa personne pour éviter une lutte; mais qu'ils le recevraient avec empressement, comme n'ayant pas cessé d'être leur collègue, s'il reparaissait au Luxembourg. Carnot se garda de ce piège; il ne quitta point l'asile hospitalier qui le cachait; et bien lui en prit : le lendemain, il était condamné, par mesure politique, à la déportation, sans que le courageux Oudot pût dire une parole pour sa défense.
1C8 MhMOIRES SUR CARNOT.
« Pendant que Carnot se tenait à l'abri de ses ennemis, on lui offrit encore de faire tourner les chances en sa faveur. Mais, outre qu'il avait horreur des moyens proposés, comme cette ouverture venait du parti royaliste, qui, sans doute, espérait de vaincre la Révolution sous l'égide des patriotes, il reconnut que le mouvement réactionnaire, une fois lancé, pourrait difficilement être contenu, et il préféra son rôle de victime ù un triomphe dangereux pour la République. »
Nous emprunterons le complément de ce récit à Carnot lui-même : les pages suivantes furent écrites, pendant sa retraite, pour sa famille et particulièrement pour son père. Elles sont un monument précieux de la disposition de son ûme dans ces jours de péril et de tristesse :
« L'idée à laquelle nous nous arrêtâmes fut de ne point quitter Paris pour le moment. Nous réussîmes à gagner une maison où je demeurai depuis le 18 jusqu'au 24 inclusivement, toujours avec l'appréhension d'être découvert, couchant tout habillé, et songeant aux moyens d'échapper dans le cas d'une visite domiciliaire. Mon frère m'avait quitté le 19, pour ne pas compromettre mon asile par sa présence; il s'était retiré chez un ami, plus rapproché de nos familles.
« Le 22 au soir, je reçus une lettre pleine de sensibilité de la citoyenne 0... (Oudot), qui déjà m'avait rendu d'importants services. Elle m'offrait chez elle-même un refuge, que j'acceptai avec d'autant moins de scrupule, que son mari ne pouvait guère être en butle aux défiances1; tandis que j'étais bien aise de débarrasser d'un
« Membre du Conseil îles Cinq-Cents, il s'était déclaré pour le cou|» dtlat.
hôte dangereux les personnes qui m'avaient d'abord recueilli. Je me rendis, le surlendemain soir, dans mon nouvel asile; e 'était un dimanche, jour de fêle à Sainl- Cloud; il y avait grand monde dans les rues, circonstance favorable pour éviter les regards.
« Je fus accueilli chez la citoyenne 0... avec toutes les démonstrations de la plus tendre amitié. On me nicha dans une petite soupente, où je dormis très-bien, car c'était la première fois depuis huit jours que je pouvais me déshabiller sans trop d'imprudence. C'est de ce cabinet, où je vois a peine, que je vous écris ceci.
« Un mandat d'arrêt a été lancé contre mon frère, apparemment pour avoir favorisé mon évasion; à moins qu'on ne l'accuse, comme moi, de s'être montré trop fidèle défenseur de la République.
« Pendant les sept jours que j'ai passés dans mon premier asile, j'ai appris plusieurs choses qui m'intéressent : j'ai su d'abord qu'on me disait mort. Il m'est parvenu même deux pamphlets, l'un intitulé : Détails circomtanciés sur la mort de Carnot tué à cinq lieues de Paris; l'autre, contenant un monologue qu'on me suppose avoir tenu avant de me brûler la cervelle. Il paraît que le bruit de ma mort s'était accrédité, ce qui, naturellement, devait ralentir les recherches. Cependant je fus informé que le Directoire, convaincu que j'étais sorti de Paris, faisait fouiller les campagnes voisines ; on a opéré une descente, avec grand appareil, à Yincennes, chez une parente de ma femme, et j'ai présumé que cette perquisition avait été provoquée par le général Carteaux, qui travaille à Vincennes à des tableaux de batailles. C'est moi cependant qui l'ai fait remettre en activité de service.
« Les trois directeurs étaient à la fois humiliés de
mon évasion, et furieux, parce qu'ils me haïssent personnellement pour la résistance opiniâtre que je leur ai opposée. Ils en veulent moins à Barthélémy, qui n'est pas un caractère redoutable. D'ailleurs, moi morl ou déporté, il leur serait bien plus facile de me faire passer pour un conspirateur : on trompe aisément l'opinion sur le compte d'un homme qui ne peut pas se défendre. Enfin, ils étaient tourmentés du besoin d'achever le crime commence ; ces hommes ont été trop injustes envers moi pour me pardonner le mal qu'ils m'ont fait : tant que j'existerai, je serai pour eux un objet d'inquiétude et de remords. J'ajoute que, n'ayant point donné ma démission, ma succession n'est pas ouverte, et ceux qui me remplacent sentent qu'ils sont nommés inconstitutionnellement.
« Mes ennemis ne se sont pas contentés de la violence pour s'emparer de moi; ils ont employé l'astuce. On m'a raconté que, le 18 ou le 19, Larevellière, ayant Baudin à dîner, et celui-ci lui demandant ce qu'il avait à me reprocher : « Bien, » répondit le directeur, « nous « ne songions qu'a faire garder à vue nos collègues pour « avoir les coudées franches ; nous les verrions volon- « tiers revenir au Directoire. » J'ai peine à supposer tant de noirceur chez Larevellière, que je m'étais longtemps plu à croire honnête et bon. Cependant il a si fort trompé mon attente, que le fait est possible.
« Je veux que les directeurs aient cru assurer pour l'avenir la Constitution. Mais n'ont-ils pas commencé par lui porter un coup mortel en la violant eux-mêmes? N'ont-ils pas commis un attentat sans exemple contre la représentation nationale et contre le pouvoir exécutif, dans la personne de leurs collègues? N'ont-ils pas donné à leurs successeurs l'exemple funeste de la violence sub-
stituée à la loi, et d'une majorité chassant la minorité qui lui déplaît?
« Eu ce qui me concerne, toutefois, je leur sais gré d'avoir usé de ménagement et même d'égards envers mes deux belles-so?urs et leurs enfants, restés au Luxembourg après mon départ : il faut remercier les dieux de tout le mal qu'ils ne nous font pas. Une bonne action mérite louange, fût-elle unique dans le cours de la vie d'un homme. Itappelons-nous cette fable orientale d'un tyran, dont le pied était en paradis, quoique tout le reste de son corps fût en enfer, parce que ce pied avait écarte du chemin une pierre qui allait causer un accident.
« Dans ma retraite me sont parvenus les noms de plusieurs personnes qui ont pris un vif intérêt à mon sort. La citoyenne 0.., non contente de sa courageuse hospitalité, a mis à ma disposition cinquante louis, tant de sa propre bourse que de celle d'un excellent patriote et philosophe. Beaucoup d'autres m'ont fait des offres de service ; leurs noms restent gravés dans ma mémoire. L'un d'eux a proposé de se rendre à Saint-Omer pour tranquilliser sur mon compte ma femme et nos parents.
« Mais je dois surtout des obligations inexprimables à mon frère, qui court aujourd'hui le risque de perdre son état d'officier général et se trouve sous le coup d'un mandat d'arrêt. Il a bravé pour moi tous les dangers; infatigable dans sa surveillance et fécond en expédients, il m'a tiré des circonstances les plus critiques; il a tout prévu, il a pourvu à tout; sa conduite est un chef-d'œuvre de sagacité et de courage, comme un monument de sa vertu et de sa piété fraternelle.
« Une autre personne, qui a également bien mérité de moi, c'est le citoyen Collignon, commissaire ordon-
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nateur des guerres, mari d'une de mes belles-sœurs. Patriote, d'une probité rigoureuse, d'une prudence consommée, instruit en tout ce qui concerne le maniement des affaires, actif, avec une sorte de lenteur apparente, laborieux, exact et ponctuel ; excellent mari et excellent père. Notre famille, en général, est un modèle d'union et de bonne amitié. »
Le 18 fructidor est accompli. Tandis que Carnot repose pour quelques jours sous un toit hospitalier, jetons un coup d'œil rétrospectif sur cet événement . Nous avons raconté les faits, nous avons taché de peindre les hommes. Dégageons maintenant l'idée, en effaçant les noms; voici ce qui nous apparaît :
Deux opinions se trouvent en présence :
Suivant l'une, les ennemis du dehors et ceux du dedans ne sont pas assez abattus pour que la Révolution désarme; le temps des lois régulières n'est pas venu; la nécessité du salut public, dominant encore la situalion, peut commander un coup d'État, un renouvellement de la Terreur.
Suivant l'autre, le triomphe des principes de 89 en France, où ils règlent le droit public et privé, et même à l'étranger, puisque les monarchies se résignent à reconnaître la République française, permet déjà d'entamer une œuvre pacifique de réforme et de propagande. On ne saurait quitter trop tôt les voies révolutionnaires, non-seulement parce que les agitations sociales sont accompagnées d'inévitables calamités, mais parce qu'elles retardent le progrès, soit en suspendant
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les travaux civilisateurs, soit en nourrissant les haines de partis et les haines nationales.
Toutefois ces deux opinions s'accordent pour maintenir le dogme de la souveraineté du peuple avec ses conséquences; elles s'accordent pour lutter contre l'ancien régime monarchique ; il s'agit pour elles d'un choix de moyens et d'une appréciation de circonstances : nouveau témoignage de l'unité de la Révolution.
Nous venons de poser les questions avec une simplicité qu'elles n'affectent jamais quand elles sont représentées par des hommes, c'est-à-dire par des passions et des intérêts. Cependant nous avons dû nous les poser ainsi à nous-même, en termes théoriques, parce que nous étions en défiance de notre propre impartialité; c'est une épreuve que nous avons renouvelée plusieurs fois.
La première fois, il y a longtemps, et alors nous avons été près de regarder l'acte de fructidor comme une de ces fatalités auxquelles l'homme d'État obéit en gémissant. Il nous eût été difficile, en ce temps-là, d'écrire sur fructidor; et c'est jour cela peut-être que nous ne l'avons pas fait. Nous ne ressentons plus aujourd'hui cet embarras.
L' expérience de la vie publique et la maturité de l'âge nous ont fait une éducation nouvelle : nous sommes arrivé à penser que le respect de la loi, même dans les crises difficiles, donne aux gouvernements une force plus sérieuse que les coups d'État. Si les gouvernements se sauvent quelquefois passagèrement par l'arbitraire, ils préparent leur ruine immanquable pour un avenir plus ou moins éloigné ; ils ont sapé leur propre base.
Que l'on ne compare point le Directoire avec le Comité de salut public : la Convention, ayant suspendu solen-
nullement la Conslilulion au jour du péril suprême, avait déféré une dictature temporaire à quelques citoyens investis de sa confiance, comme le sénat romain chargeait les consuls de veiller à la sûreté de la République; et la Convention était un pouvoir bien autrement légitime que le sénat romain, puisqu'elle émanait de la souveraineté nationale. Les directeurs avaient-ils autorité pour suspendre la Constitution, eux, magistrats exécutifs, ne possédant même aucune attribution législative? Que dis-je , les Directeurs ? Une simple majorité, trois hommes contre deux, emploient à trahir le statut national les pouvoirs qu'ils ont reçus de lui pour le défendre. C'est pour un semblable abus de confiance que Carnot avait condamné Louis XVI.
Avions-nous tort autrefois dans notre appréciation du iS fructidor? Sommes-nous dans l'erreur aujourd'hui? Étions-nous trop jeune alors, ou ne le sommes-nous plus assez?
On ne doit pas être surpris de voir Carnot dans l'opinion constitionnelle. « Homme d'ordre avant tout, » avons-nous dit, dès qu'il cesse de croire à l'absolue nécessité des mesures révolutionnaires, il rentre avec bonheur dans les habitudes d'un régime normal ; et, son esprit obéissant à l'enchaînement logique, s'il veut la paix au dedans, il la veut aussi au dehors.
Ce n'est pas par goût seulement, et sans de profondes réflexions qu'il agit. 11 croit avoir compris le sentimeut du pays ; et cette persuasion l'encourage, bien qu'il se trouve en désaccord avec plusieurs amis personnels i avec Monroë, sur la question étrangère, comme nous l'avons vu; avec Prieur aussi, sur la question intérieure. A Prieur, qui lui couseille une attitude moins scrupuleusement légale contre ses adversaires, il répond i
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« Cela pourrait se faire dans une monarchie, mais nous sommes en république, il faut gouverner en républicains. » La personne qui nous a rapporlé ces paroles les accompagnait, avec une intention de critique bienveillante, de celle observation ingénieuse, que nous enregistrons pour compléter l'éclaircissement : « 11 y avait généralement dans l'esprit de Carnot une modération que, sous quelques rapports, on pourrait appeler irrésolution : il marchait d'un pas ferme au milieu des orages révolutionnaires; et pourtant on eût dit toujours qu'il avait besoin des lois poursc sentir autorisé. »
En résumé, Carnot pensait que tout acte illégal perpétré par un gouvernement est un suicide, et il ne voulait pas que la République se suicidât, il se vit entraîner dans la chute du parti vaincu, qu'il voulait vaincre aussi, mais avec d'autres armes.
Il fut vaincu : « Les hommes à principes sont dispensés de réussir ; le succès est au contraire pour les habiles une condition obligée. » Nous aimons à recueillir cette maxime dans les ouvrages d'un homme qui a trop souvent prêché la doctrine du succès
Que serait-il arrivé si Carnot était parvenu à convertir ses collègues à sa manière de voir? Question oiseuse, peut-être; mais nous savons ce qu'il en a coûté à la France pour avoir suivi une autre route. A considérer dans son ensemble la période directoriale, on peut dire que le gouvernement qui précéda le 18 fructidor fut le meilleur de ceux qu'ait eus la République française, et que celui qui succéda au 18 fructidor en fut le plus mauvais. La journée du 18 fructidor a été funeste aux royalistes, cela est incontestable ; mais rt'a-t-elle pas été plus funeste en*
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core aux républicains, en accréditant l'opinion que l'existence régulière de leur gouvernement est impossible? Elle a été funeste surtout à la morale publique, llans notre pays, où l'on ne respecte guère la loi quand elle peut servir de défense à l'ennemi, l'expédient dictatorial a trouve d'assez nombreux approbateurs ; mais les étrangers, spectateurs plus impartiaux que nous, ont été presque unanimes pour le condamner. Écoutez l'Allemand Wieland :
« Depuis le 18 fructidor, rien ne m'étonne plus de votre part. Bientôt aucune injustice, aucune impiété, aucune abomination ne me surprendra des dernières générations de ce siècle, qui marche à sa fin d'un pas si sombre et si effrayant. »
Je souffre de voir des démocrates faire l'apologie de ce coup d'Etat, sous prétexte qu'il était nécessaire pour sauver la Révolution. Ils excusent ainsi les gouvernements conspirateurs; ils jettentranathèmesurles saintes insurrections du peuple, défendant la loi contre de tels gouvernements. Ah ! disons bien plutôt avec Carnot :
« L'immortelle journée de fructidor est le type de toutes les journées de désastre et d'horreur qui auront lieu dans la suite : c'est par elle que se justifieront les brigands de tous les siècles, qui déchireront les entrailles de leur patrie; elle sera certainement immortelle dans les fastes du crime. »
PROSCRIPTION
Quelques pages écrites par Carnot dans sa retraite, et destinées à éclairer sa famille sur les événements de fructidor, en ce qu'ils avaient eu pour lui de personnel, ont terminé l'un de nos précédents chapitres. Ces pages sont suivies, dans le manuscrit, de cette note, en date du quatrième jour complémentaire (20 septembre) :
« On m'offre un moyen de me rendre hors de France, en accompagnant, comme domestique, un ami qui fera le voyage exprès. Je l'accepte, mon intention étant de me mettre à l'abri de toute atteinte.
« En conséquence, j'ai quitté mon asile pour venir coucher chez mon futur compagnon de voyage; nous partons demain matin à neuf heures, munis de tout ce qui est nécessaire.
« Le moment du départ a concentré toutes les émotions qu'une pareille circonstance peut faire naître. Je désire pouvoir les décrire plus tard, lorsque je jouirai d'un peu
de tranquillité et de liberté. Ma famille, qui partagera nies sentiments pour mes amis, suppléera en mon absence à tout ce que je dois leur témoigner de gratitude.
« Pendant la route périlleuse que je vais entreprendre, mes vœux seront pour ma patrie, pour ma femme, mon enfant, mon père, mes frères, tout ce que j'aime. »
Avant de raconter le voyage de Camot, nous voulons, à son exemple, payer un tribut de reconnaissance à quelques-uns des amis qui veillèrent à sa sûreté.
Charles-François Oudol, chez lequel mon père venait de trouver une généreuse hospitalité, était un Bourguignon, confrère d'études des deux Camot, qui avaient fait leur droit à Dijon, homme excellent et d'une austère probité. Député à la Convention, il y vota la sentence de Louis XVI, et, à cette occasion, il réfuta la doctrine de T irresponsabilité royale par l'apologue d'un capitaine de navire qui conduit ses passagers trop confiants dans une fausse route, elles livre aux attaques d'un corsaire. Envoyé dans le Calvados après le 51 mai, il y déploya une sagesse et une modération dont le souvenir s'est conservé. Bien des années après, un de ses fils voyageait dans ce pays : son nom, prononcé dans un lieu public, suflit pour lui attirer une ovation. Aux approches de fructidor, Oudot, membre du Conseil des Cinq-Cents, ne s'était pas trouvé d'accord avec Carnot sur les moyens de réprimer la contre-révolution : il ne croyait pas que les armes constitutionnelles fussent suffisantes, et se montra favorable au coup d'État; mais dès qu'il vit que ce coup d'État atteignait Carnot lui-môme, dont il connaissait l'inébranlable attachement à la République, sa conscience honnête se révolta; il voulut du moins prnfi-
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ter de l'inviolabilité que lui assuraient ses opinions bien connues, pour sauver son compatriote et son ami. Oudot, bon jurisconsulte, devint plus tard membre de la Cour de cassation ; exilé en 1815 par les Bourbons, il vécut assez long-temps pour revenir, plus heureux que Carnot, terminer ses jours en paix sur le sol natal.
Un autre des hommes qui témoignèrent à mon père affection et dévouement se nommait Poulticr, homonyme du journaliste qui, à cette même époque, le poursuivait de ses traits envenimés. Poultier, le brave homme, était un ancien huissier priseur, d'opinion parfaitement opposée à celle de Carnot, royaliste pur, qui n'avait jamais donné aucun assentiment à l'ordre nouveau. Mais c'était la délicatesse et la loyauté même; il avait, en 1788, reçu un des prix de vertu fondés par Monthyon, et que décernait l'Académie française. Après le 18 fructidor, pendant que le proscrit du Directoire demeurait caché dans Paris, Poultier, pour endormir les recherches, répandit activement et adroitement le bruit de sa mort.
A l'époque où M. Arago préparait l'éloge de Carnot, j'eus l'occasion de demander à M. Oudot quelques détails particuliers sur les événements auxquels il avait été mêlé. Il m'adressa une longue lettre, dont la reproduction ne nous dirait que ce que nous savons déjà. J'en copierai seulement le dernier paragraphe :
« Au bout de quelques semaines, notre ami songea qu'il pouvait quitter sa retraite, la surveillance étant moins active et les esprits plus calmés. M. Carnot-Feulins se concerta avec un M. Godard, qui sechargea deprocurer au fugitif une chaise de poste et un compagnon de route. Notre ami passa la dernière nuit chez ce futur compagnon ; on lit pour lui une perruque épaisse qui le ren-
clait méconnaissable 1 ; un de nos compatriotes, M. Jacob, lui céda son passe-port, dont le signalement pouvait assez bien convenir. M. Godard arriva en voiture et nous emmena chez lui, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à la hauteur de la rue du Colisée, qui n'était pas encore bâtie. Ce M. Godard me parut un homme loyal, charmé de la bonne action qu'il allait faire. Sa maison avait un air d'opulence : grande cour, grand jardin, a meubler ment simple, mais du' meilleur goût. Il nous invita à . prendre place à une table de plus de vingt couverts, en nous disant qu'il n'y aurait que sa famille à dîner. Nous * n'avions pas le temps d'accepter, et lui-même n'aurait pas voulu retarder un départ nécessaire. La chaise de poste fut amenée, et j'y vis monter notre ami avec la confiance qu'il atteindrait sans accident sa destination. »
Sa destination était la Suisse. Xe compagnon de mon père, selon les renseignements que j'ai pu recueillir, fut un officier du génie, nommé Hottelard, qui s'était fuit donner une mission de ce côté.
A peine nos voyageurs avaient-ils franchi quelques dizaines de lieues qu'en approchant d'un relai, ils virent descendre d'une autre chaise de posté qui les croisait un militaire. C'était le général Rey, grand partisan du coup d'État, et dont Carnot ne pouvait manquer d'être connu. Holtelard saute sur la route, va au-devant de lui et engage la conversation. On se demande des nouvelles, celle-ci entre autres : « Carnot est-il arrêté? — Non, mais on ne parle plus de lui ; il est mort ou hors de France. » Pendant ce temps, le proscrit est demeuré
1 La perruque qu'il avait prise pur su déguiser, devint une nécessite : quand il voulut la quitter, de violentes douleurs 4e tète l'obligèrent de la reprendre. De là deux séries de portraits, où la tête chauve précède la tële chevelue; il avait perdu m's cheveux de bonne heure.
FUITE A GENÈVE
an fond do la voiture, feignant de dormir ; les chevaux sont attelés, les voyageurs se disent adieu, et repartent en sens opposés.
Le fugitif et son compagnon atteignirent Genève sans autre aventure.
En arrivant à Genève, Carnot se mit en pension chez de braves gens qui exerçaient la profession de blanchisseurs, et qui eurent pour lui toutes sortes d'attentions. Il croyait pouvoir circuler en sûreté dans la ville; mais le Directoire avait déjà mis des agents sur ses traces. Un jour, en rentrant, il s'aperçut qu'un homme l'avait suivi et se postaiten face de la maison. C'était un de ces agents qui, l'ayant reconnu malgré son déguisement, attendait, sans perdre de vue la porte, le passage de quelque affidé pour lui faire part de sa découverte. Au bout de peu d'instants, en effet, l'espion avisa un camarade, et lui donna mission d'aller prévenir le ministre résident du Directoire à Genève. Celui-ci se transporta au siège du Conseil d'État, et requit l'arrestation immédiate de Carnot, laissant entendre aux magistrats qu'un tel acte de- complaisance vaudrait à leur cité les bonnes grâces du gouvernement français.
Ceux-ci, tremblant devant leur redoutable voisin, acquiescèrent, ou plutôt obéirent à tout. L'un d'eux, cependant, sans connaître personnellement Carnot, ne put se résoudre à laisser accomplir un acte d'iniquité, qui était en même temps une honte pour son pays. Il se hâta de faire parvenir au proscrit un billet laconique : « Vous êtes dénoncé; partez sans perdre une minute. » A ce billet était joint un mot d'introduction pour M. de Bon-
m . MÉMOIRES SUH CARNOT.
stetten, bailli de Berne, en résidence à Nyon, sur je lac de Genève.
Carnol descendit aussitôt chez son hôtesse, se fit connaître et lui exposa l'urgence et la difficulté de la situation. « Nous vous sauverons, » s'écria l'excellente femme. Puis elle lui fit endosser une blouse, le coiffa d'un bonnet de coton, lui fit charger un panier de linge sur les épaules; enfin le costuma si bien en garçon blanchisseur, qu'il sortit de la maison et passa devant son guetteur, sans être reconnu de lui, au moment où les soldats chargés de l'arrêter s'avançaient |>our cerner la maison. Mon père m'a souvent raconté les épisodes de sa fuite : « Dès que je fus hors de leur portée, je me débarrassai du panier de linge qui ralentissait mes mouvements, et je courus vers le port. Plusieurs bateliers auxquels je m'adressai, pour prendre le large, refusèrent à cause du mauvais temps. « La mer est trop houleuse, » disaientils. L'un d'eux pourtant se décidn. Je sautai dans sa barque, et nous nous éloignâmes rapidement du rivage. La tempête devint forte, en effet ; mais je préférais ses dangers à ceux dont mes ennemis me menaçaient.
« Au milieu de ces vagues furieuses, mon batelier ramait en silence, sa petite voile baissée, car le vent ne permettait pas de la déployer. Je n'avais pas encore jeté les yeux sur lui. Quand je L envisageai, je fus frappé de sa ressemblante avec le général Pichegru. filait-ce luimême qui, proscrit comme moi et déguisé comme moi, cherchait à fuir nos persécuteurs communs? Ce qui semblait le confirmer, c'était sa résolution de naviguer par un temps pareil. Je ne pouvais détacher mes yeux de ce visage impassible. J'avais très-rarement approché le général, bien que nous eussions entretenu de fréquentes relations pour cause de service. Pendant toute la traver-
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sée, cette pensée me suivit, que Pichegru était devant moi ; car je ne savais pas alors ce qu'il était devenu. Je ne l'appris que plus tard par les papiers publics. L'illusion fut donc complète: j'ai éprouvé toutes les émotions de celte rencontre et de ce tète-à-tête véritablement romanesque.
« Nous débarquâmes à Coppet, sans avoir échangé deux paroles. L'orage s'était calmé, les étoiles brillaient au ciel. Ce beau lac à peine ridé par le vent, la vue lointaine et vague des grands paysages, la solitude, tant de tranquillité succédant à tant d'agitation , tout cela me pénétra jusqu'au fond de l'Ame ; jamais, je crois, je ne me suis senti plus d'élévation morale, (le spectacle avait pour moi tant d'attrait que, malgré un froid assez vif, je passai la nuit entière errant au bord du lac. Le matin seulement j'entrai dans une auberge pour prendre un peu de repos et de nourriture.
« Mais je ne fis pas une longue balte à Coppet, de crainte d'être reconnu par quelqu'un des Français qu'attirait le séjour de Necker. .le me rendis à Nyon, charmante petite ville qui me retint près d'un mois. J'y étais encore lorsque Bonaparte y passa pour se rendre de Milan au congrès de Rastadt.
« J'étais alors si persuadé qu'il était impossible que Bonaparte eût contribué à ma proscription que je fus sur le point de lui écrire pour lui demander un moment d'entrevue ; et si je ne le fis pas, c'est que je craignis de le mettre lui-même dans une position délicate. Je le laissai donc passer, et j'illuminai mes fenêtres, comme les autres, ine livrant à mes réflexions, nullement tristes, sur la bizarrerie des destinées humaines. Je m'applaudis cependant beaucoup, quelques jours après, du parti que j'avais adopté, ayant appris qu'en passant
à Genève, Bonaparte avait fait mettre en arrestation un banquier nommé Bontems, uniquement parce qu'on le soupçonnait de m'avoir amené de Paris à Genève, afin de me soustraire aux poursuites du Directoire, qui mettait des bataillons entiers et de l'artillerie en campagne pour me chercher dans les environs de Paris. Jamais je n'avais vu Bontems, et ce n'est point à lui que j'ai eu l'obligation de passer la frontière. Le malheureux n'en est pas moins resté plusieurs mois en prison.
« Beaucoup plus tard, comme je causais avec Bonaparte de cet incident , il me demanda pourquoi je n'étais pas venu le voir à Nyon. « Peut-être ne vous aurais-je pas mal embarrassé, » lui répliquai-je. — « C'est « vrai, » dit-il après réflexion. Je crois, en effet, qu'il aurait pris le parti de me faire arrêter, pour se maintenir en bonne intelligence avec le Directoire.
« Le pays de Vaud étant occupé par les Français, je jugeai prudent de m'en éloigner. Mais, pour voyager sans empêchement à travers la Suisse, Il me fallait un passe-port. Je me décidai à faire usage de ma lettre d'introduction auprès de M. de Bonstetten. Il me reçut fort bien et nous causâmes longtemps : « Nous ne sommes « pas payés pour aimer les Français en ce moment, » me dit-il, « mais vous faites exception, car nous n'ignorons « | as que vous vous êtes opposé à l'invasion de notre « pays, et nous vous en conservons une vive reconnais- « sance. Puisque vous craignez que le nom de Jacob ne « vous cache plus suffisamment, nous en choisirons un « autre. Je vous donnerai, si vous voulez, celui de Jac- « quier; il est porté par une famille d'honnêtes négoce ciants à Neufchûtel. C'est d'ailleurs le nom d'un ma- « thématicien français; il ne peut vous déplaire. Vous « n'avez pas besoin de passe-port jusqu'à Berne, et là
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« vous trouverez le vôtre chez ma femme, tel jour, « telle rue, tel numéro. J'aurai soin que tout soit en « règle. »
« Nous nous quittâmes, après une conversation qui était devenue tout à fait amicale, et qui rut le point de départ de très-bonnes relations entre nous.
« Je suivis les bords du lac jusqu'à Lausanne et Yevay, petite ville charmante, dont j'eus une véritable peine à m'arracher. J'y aurais volontiers élu domicile, bien que la conduite du Directoire eût rendu les Français si odieux en Suisse que nos compatriotes y étaient exposés à toutes sortes d'avanies. D'un autre coté, je n'aurais pas pu, sans danger, revendiquer, en dépouillant l'anonyme, les bénéfices de l'exception que M. de Bonstetten avait si gracieusement fait valoir en ma faveur. J'eus cependant la satisfaction d'entendre plusieurs fois prononcer mon nom avec éloge par des Suisses, qui se réjouissaient de lire dans les feuilles publiques que j'avais échappé à mes prescripteurs.
« Arrivé à Berne, je me présentai chez madame de Bonstetten, pour réclamer le passe-port que M. le bailli avait dû expédier de Nyon. « Mon mari, » me répondit cette dame, « m'a effectivement envoyé un passe-port au « nom de Jaequier; mais je connais cette famille; elle est « allemande et vous êtes Français. Il m'est impossible « de vous délivrer ce passe-port. »
« M. de Bonstetten n'avait pas mis sa femme dans le secret, et elle pensait qu'un aventurier avait pu tromper son mari. Je lui confiai une partie de la vérité: que j'étais un des proscrits du Directoire, que M. le bailli ne l'ignorait pas ; mais que sans doute, par excès de précaution, iln avaitpas osé l'écrire.
« Après beaucoup d'hésitations encore, madame de
Bonslellen finit par me donner le |>asse-|»orl Jacquier, avec lequel je me mis en route.
« La Suisse était sillonnée d'émigrés royalistes; j'en rencontrais dans toutes les auberges; et comme ils me prenaienl pour un d'entr'eux, ils causaient librement devant moi. On ne se figure pas les illusions de ce monde-là sur l'état de la France. L'événement de fructidor était naturellement le sujet habituel des conversations, et mon nom venait souvent sur le tapis. Je pus me convaincre alors que ces messieurs ne croyaient pas un mot de toutes les fables au moyen desquelles Barras et consorts étaient parvenus à tromper sur mon compte quelques républicains; car ils me maudissaient de bon cœur. Pourtant je n'ai pas entendu sortir de leur bouebe une seule parole dont j'eusse eu le droit de m'offenser si elle m'avait été dite en face.
« Nos rencontres furent quelquefois amusantes. Un soir j'arrivai, en même temps qu'un groupe nombreux d'émigrés, parmi lesquels se trouvaient deux dames, dans une petite hôtellerie où l'on ne put nous donner, après un soujier très-frugal, qu'une grande chambre et un cabinet. 11 fut convenu que le seul lit disponible serait placé dans le cabinet pour les dames, tandis que les hommes s'arrangeraient comme ils pourraient sur des paillasses étendues par terre. Quant à moi, seul intrus dans cette société, je m'emparai d'une chaise, et m 'étant casé dans l'embrasure d'une fenêtre, je m'enveloppai dans mon manteau pour passer la nuit.
« Ces messieurs se mirent à causer gaiement, selon l'usage «les Français lorsqu'ils ont quelque mésaventure à supporter en compagnie. Comme j'avais l'air de dormir, ils se demandèrent les uns aux autres ce que je pouvais être. L'un d'eux, que j'entendis nommer M. de
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G..., chevalier de Malle, supposant que ma modeste redingote brune devait cacher un abbé fugitif, dit en levant l'épaule : C'est de la prêtr aille; faut bien souffrir ra. Mes gentilshommes babillèrent toute la nuit dans un style très-gaillard, en ayant bien soin d'échanger leurs titres de : Monsieur le comte, monsieur le marquis; j'aurais pu me croire alternativement au cabaret ou dans les salons de Versailles1.
« Quelques-uns cependant m'inspiraient un véritable intérêt; et, quoique ma bourse ne fût pas abondamment garnie, comme la leur l'était encore moins, je me faisais un plaisir de les défraye!'. Tel aujourd'hui serait bien surpris d'apprendre quel fut son Mécène dans les auberges de l'Argovie. Il y en a peut-être parmi les ultras qui m'exilent de France.
« Dans une de ces auberges, je fis connaissance avec une dame bavaroise, qui m'offrit une place dans sa voiture; clic eut la même attention pour un émigré appartenant à une grande famille de France. Nous voyageâmes une journée ensemble, quatre dans la voiture, la dame et moi au fond, notre compagnon et la femme de chambre sur le devant. La conversation fut très-gaie; ma voisine avait infiniment d'esprit et parlait fort bien français. Suivant ma mauvaise habitude, je m'amusai à lui écrire quelques couplets qui lui firent plaisir. Là-dessus notre gentilhomme, humble comme tous ceux qui voient la déchéance dans la pauvreté, se mit à faire des vers pour la servante, n'osant point les adresser à sa maî-
1 « La vieille noblesse émigrée ressemble à uno montre à répétition montée depuis un certain nombre de lustres : quel que soit le moment où on la consulte, elle n'indique et ne sonne que l'heuro où elle s'est arrêtée.
« Jbak-Paol. »
tresse; cl la servante était aussi embarrassée que nous du sot rôle que jouait M. le comte.
« J'ai plus tard rencontré ce môme émigré en Allemagne. Il mendiait toujours, ayant des lettres de recommandation pour tout le monde; mais il s'adressait de préférence aux hommes titrés, qui ne manquent point dans ce pays. Ils y manquaient encore moins alors : le Midi était partagé entre une multitude de petites souverainetés. M. ***, arrivant dans la capitale de je ne sais quel principicule, s'informa de la résidence seigneuriale; on lui indiqua le cabaret le plus apparent sur la grande route. Il entra dans une (jasl-slubc, où étaient assis des fumeurs vis-à-vis de leurs pots de bière, et prononça avec hésitation le nom de M. le baron X, prince du lieu. « — Qui est-ce qui me demande? dit, sans quitter sa pipe, un gros personnage en casquette, qui tenait le haut bout de la table. — - Je demande Sa Grâce « sérénissime le baron X... — Eh bien, c'est moi; que « me voulez-vous? »
« Lorsque nous quittâmes notre aimable voyageuse, elle médit : « M. Jacquier, vous n'êtes certainement pas « ce que vous voulez paraître. Je respecte votre secret; « vous avez sans doute de bonnes raisons pour ne pas le « dire; mais promettez-moi que, ces motifs cessant, un « jour vous me l'écrirez. » — C'est ce que je fis aussitôt que ma proscription eut cessé.
« Après avoir erré quelque temps dans le sud de l'Allemagne, toujours sous le nom de Jacquier, je me fixai à Augsbourg, puis dans un village des environs1. C'est
1 On ht dans le Courrier de la paix et de la guerre (Friedens und Krieps Courier) du 25 avril 1799 :
« L'ex-direcleur Carnot a passé l'hiver dernier tout entier dans le village de Liitïelhourg, éloigné d'ici de trois lieues. Il passait tout son temps
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là que fut composée nia réponse au rapport de Bailleul sur le 18 fructidor. J'étais un matin chez un libraire qui me procurait les livres français, lorsqu'un exemplaire de ce rapport lui arriva. Je l'emportai pour le lire, cl je ne sortis de chez moi qu'avec plus de deux cents pages écrites au courant de la plume, tout d'une haleine : l'indignation m'avait ouvert la veine. Je portai mon manuscrit chez le libraire, et je lui dis : « Vous « m'avez quelquefois parlé de Carnot avec le désir de le « connaître? — Ce serait ma plus grande joie, me ré- « pondit ce brave homme. — Eh bien, c'est moi. Voici « un ouvrage qui vous appartient, puisque vous m'avez « fourni les moyens de le faire. Puissiez-vous en tirer « parti ! »
« Je ne fis qu'une seule condition : c'est que le lieu de ma retraite ne serai», pas trahi. En effet, la première édition parut sous la rubrique de Londres. Il en a été publié depuis un grand nombre, toutes à l'étranger, et mon éditeur a dû faire une bonne opération l.
à écrire. Lorsque le général Jourdan avança jusqu'il Mengcn, il partit précipitamment, et, après son départ seulement, on sut par un émigré français que cet inconnu n'était autre que Carnot. >
1 Hc'ponsc de Carnot, citoyen français, l'un des fundateurs de la Ilcpnblique et membre constitutionnel du Directoire exécutif, au rapport fuit pur Ch. Bailleul au Conseil des Cinq-Cents sur la conjuration du iX fructidor. Tel est le titre complet de ce mémoire, qui porte la date du 8 floréal an VI (mai 1798). Très-répandu à l'étranger, où il fit une profonde sensation, il pénétra difficilement en France, grâce à l'activité des directeurs pour le supprimer. Ils le saisissaient partout, ruinant les libraires et arrêtant les colporteurs. On vendait les exemplaires à des prix fabuleux, et l'on en faisait des copies a la main.
On a publié en 1799, sous la rubrique de Hambourg, un second mémoire de Carnot, qui ne contient pas un mot de sa plume : ce sont des personnalités grossières écrites en style grossier.
L'ouvrage authentique a été traduit dans toutes les langues : l'Américain William Wallon, auteur de plusieurs publications importantes, a dédié sa traduction au président des Klats-luis Jeffcrson : The justification o>t Carnot, or the repubhcan syslem disvlayed.
« Je !us cependant reconnu plusieurs fois pendant mon séjour dans la ville impériale.
ce Un matin, je vois entrer chez moi un quidam. « Bonjour, monsieur Carnot, me dit-il, vous vous croyez « ici en strict incognito. Mon nom est X... J'ai l'hon- « neur d'être Bourguignon, votre compatriote, et, à ce ce titre, j'espère que vous voudrez bien venir déjeuner ce chez moi, sauf à quitter Àugshourg, si vous craignez « d'être reconnu par d'autres. Un Français sera notre « seul convive, anonyme comme vous; mais celui-là ne « vous connaît pas personnellement, et je vous présence terai sous le litre que vous voudrez. » — Nous déjeunâmes en effet avec un causeur très-spirituel, et la |h>lilique devint naturellement le sujet principal de l'entretien. Après le déjeuner, l'étranger emmena noire hôle dans une chambre voisine, et lui dit : ce C'est Carce not ou c'est le diable. Je n'ai pas besoin de connaître ee sa figure pour le deviner à ses idées. Je ne suis tenu ce à aucun secret envers lui s'il se cache de moi ; dites-lcce lui bien. » — Quand notre hôte vint me couler cela, je lui répondis : ce Je puis rendre la pareille à votre conee vive. J'ai assez souvent vu M. Dandré à la tribune el ce au fauteuil de la présidence pour ne pas hésiter à ce mettre son nom sur son visage, Faites-lui mes coince plimenls. Mais, puisqu'il est si difficile de rester anocc nyme à Augsbourg, j'en partirai demain malin comme ce vous me l'avez vous-même conseillé. » — Je me rendis à Nuremberg, où je vécus plus tranquille. »
Le rapport de Bailleul sur le 18 fructidor fut dérosé un peu plus de six mois après l'événement : les accusa-
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leurs avaient pris du temps pour rassembler leurs preuves. Voici textuellement la liste des crimes imputés à Carnot et à Barthélémy :
« Deux membres du Directoire exécutif paralysent et déjouent tous les efforts du gouvernement. Carnot nie qu'il se commette des assassinats, et s'oppose constamment à la destitution de Willot, ennemi jadis implacable de Pichegru. Depuis que celui-ci est entré au Corps législatif, il le voit tous les jours dans le secret et l'intimité. Protecteur déclaré des rois, il s'écrie, lorsque des directeurs républicains faisaient des propositions honorables pour la France : « Vous voulez donc opprimer « l'empereur! » Il n'y avait pas jusqu'à l'existence du pape qui ne lui fût chère. Il prétendait changer en autant de royaumes toutes nos conquêtes, et la création surtout d'un royaume de Lombardie flattait singulièrement son imagination. Barthélémy témoignait par de graves inflexions de léle combien celte doctrine lui convenait. »
Les nombreux extraits que nous avons faits de la réponse de Carnot, dans nos chapitres précédents, réfutent chacun des griefs de ce pitoyable acle d'accusation. Nous transcrirons encore les dernières pages de cette réponse, parce qu'elles contiennent un résumé de la conduite du directeur et sa profession de foi.
« Mon but fut de faire aimer la République, en lui donnant pour base une liberté réelle et non consistante dahs des expressions dérisoires. J'ai voulu conserver à la représentation nationale du grand peuple le rang suprême que la nature des choses ordonne et que la Constitution lui désigne. J'ai désiré que les citoyens fussent dirigés dans leur conduite par des institutions converties en habitudes plus que par les menaces de la loi;
Knlin, j'ai pensé qu'il valait mieux laisser les préjugés se dissiper insensiblement par les lumières de la raison, (pic de les extirper avec violence. J'ai sûrement fait beaucoup de fautes dans une carrière pour laquelle je n'avais pas été destiné ; mais, en aucun temps, je ne me suis écarté de ces principes, qui m'ont servi de boussole dans les tourmentes révolutionnaires. Si j'ai profité de l'enthousiasme général pour pousser la guerre avec une vigueur auparavant inconnue, ç'a été pour faire cesser plutôt l'état de crise où cet enthousiasme même jetait la nation. J'avais formé le projet d'écrire l'histoire de cette guerre sacrée, qui a posé sur tant de trophées immortels les bases de la grande République; et de consigner dans ses annales les traits innombrables d'héroïsme des défenseurs de la patrie, pour servir à leur gloire et à l'instruction de leur postérité
« Je n'ai point usé du long exercice du pouvoir qui m'a été coniié pour amasser des richesses, pour élever mes parents aux emplois lucratifs : mes mains sont nettes et mon cœur est pur.
« Je ne cesserai de tourner mes regards vers ma patrie : personne n'a le droit de me dépouiller de la qualité de citoyen que m'a donnée la Constitution, que j'ai méritée par mon amour pour elle, par mon zèle à la servir. Je ne reconnais point des actes arbitraires ni l'œuvre de la tyrannie : je demande un jugement régulier et constitutionnel, et je ne crains ni la sévérité des juges, ni 1 exaltation des jurés; quels qu'ils soient, les uns et les autres, je suis sûr d'être aussi républicain qu'eux ; je ne réclame que liberté dans l'émission de leur acte déclaratoire. Mon seul crime, je le répète, on ne m'en trouvera point d'autres, est d'avoir voulu empêcher que le peuple français eût des tyrans. J'ai dû échouer dans ce
projet, parce que je n'ai voulu opposer que les moyens autorisés par la Constitution dont le dépôt m'était confié, à des monstres pour lesquels il n'y a'rien de sacré.
« 0 France ! ô ma patrie ! ô grand peuple, véritablement grand peuple! c'est sur ton sol que j'eus le bonheur de naître; je ne puis cesser de l'appartenir qu'en cessant d'exister. Tu renfermes tous les objets de mon affection : l'ouvrage que mes mains ont contribué à fonder; le vieillard probe qui me donna le jour; une famille sans tache; des amis qui connaissent le fond de mon cœur, qui savent si jamais il conçut d'autre pensée que celle du bonheur de mes compatriotes, s'il forma d'autre vœu que celui de ta gloire immortelle, de ta constante prospérité. 0 France! reçois ce vœu que je renouvelle chaque jour, que j'adresse en ce moment à tout ce que tu contiens d'âmes honnêtes et vertueuses, à tous ceux qui conservent en eux-mêmes l'élinccile sacrée de la liberté. El je finis par la prière des Spartiates : o dieux! faites que nous puissions supporter l'injustice! »
« J'ai su tout le regret qu'ont eu les triumvirs de n'avoir pu me faire tuer dans la nuit du 47 au 18 fructidor, ne fût-ce que pour éviter par ma mort la révélation de tant de crimes, » dit Carnot dans sa réponse à Bailleul.
Ce qui semble confirmer l'intention des Directeurs, c'est que le signal du coup d'Etat ne fut donné qu'après 1 invasion du petit Luxembourg, et qu'on avait ameuté contre Carnot les ressentiments des militaires, atteints par la grande mesure de réforme dont il se trouvait, par ses attributions, l'éditeur responsable à leurs yeux. Il est ceru. 13
tain qu'aucune précaution ne fut épargnée pour s'emparer du fugitif : on le chercha dans toutes les maisons de Paris où l'on supposait qu'il avait pu trouver un asile, hormis dans celle de M. Oudot, qui fréquentait le nouveau Directoire etquis'était complaisamment laissé nommer l 'un des membres de la Commission de l'ostracisme.
Tous les papiers de Carnot au Luxembourg furent saisis, et l'employé du Directoire chargé d'en faire l'inventaire encourut une disgrâce pour avoir eu la maladresse de n'y trouver aucune preuve à l'appui des accusations de royalisme portées contre l'ex-Directeur. Malgré les soins de cet honnête homme, il y eut au petit Luxembourg un pillage dans lequel furent dispersés beaucoup de matériaux relatifs à l'histoire des guerres de la Révolution1.
Le bruit se répandit généralement que Carnot avait péri dans la nuit du 17 au 18 fructidor. On placarda que ce scélérat avait reçu le châtiment de ses crimes; qu'il avait été tué et coupé en morceaux; et quelqu'un eut l'indignité d'envoyer cette feuille à ses parents, sous le couvert d une autorité constituée de Paris. Voici ce que je recueille dans les Mémoires manuscrits du frère aîné, alors Commissaire du pouvoir exécutif près les tribunaux civils et criminels du département de la Côte-d'Or :
« J'étais à déjeuner avec quelques amis, lorsque tout à coup ma salle à manger se remplit de plus de cinquante personnes, instruites vaguement des événements par le courrier qui venait d'arriver. On me remet une lettre; j'ouvre l'enveloppe; elle contenait un imprimé
1 Le pillage s'étendit sur autre chose que sur des papiers ; car j'ai eu plus tard occasion de racheter plusieurs petit* objets a l'usage personnel de mon père, qui étaient allés prendre place dans des collections d'amateurs»
portant ce titre : Assassinat du traître Carnot. Mes yeux se troublèrent. Pourtant j'aperçus un petit fragment de papier glissé là dedans par quelque main amie, et lus cette seule ligne sans signature : tranquillise-toi, tes frères se portent bieh. Mon émotion avait été si violente que je fus pris sur-le-champ d'un tremblement nerveux qui dura fort longtemps.
« Ce n'est pas le seul avis charitable qui nous parvint : un officier de gendarmerie nommé Boudon écrivit par une ordonnance à notre père à Nolay : « Vous enten- « drez dire que votre fils le Directeur a été tué; cela « n'est pas vrai. » Boudon fut envoyé aux arrêts pour emploi de ses hommes à autre chose qu'au service régulier.
« J'allai moi-même à Nolay pour rassurer notre bon père; Feulins, sur lequel les Directeurs s'étaient vengés en le mettant hors de service, vint bientôt nous rejoindre avec sa femme et ses deux filles. Nous allâmes audevant d'eux jusqu'à la Rochepot, et notre père eut encore la force de faire à pied tout le chemin. Cependant il était profondément frappé : on avait beau lui répéter que son fils était en sûreté ; il feignait d'y croire quelquefois ; mais quand il était seul, de grosses larmes coulaient le long de ses joues amaigries. Contrainte trop forte pour lui ! L avant-veille de sa mort, cependant, il passa encore la journée dans son cabinet de travail, et il ne garda le lit que deux jours. Après avoir mené la vie d'un sage, il la finit avec le calme d'un enfant qui s'endort. »
Je continue : ce qui fait connaître les hommes n'est jamais futile.
« Je ne suis pas superstitieux, mon père ne l'était pas* non plus. Pourtant un fait arrivé deux jours avant sa mort nous impressionna tous très- vivement. Il y avait
dans un tout petit jardin, au midi de la maison paternelle, un magnifique abricotier, faisant éventail sur le mur, proche de la volière. Nous aimions cet arbre, qui nous prodiguait ses fruits chaque année, tellement qu'absents nous demandions de ses nouvelles comme d'un membre de la famille. Un jour, toute la maisonnée, mon père excepté, avait profité du beau temps pour aller faire visite chez les Lagrange, de Saint-Sernin. Mon père était debout, au seuil de la porte qui ouvre de la salle à manger sur ce jardinet, lorsque, par le temps le plus calme, sans un souffle de vent, l'abricotier se détacha des crampons qui le retenaient au mur, tomba avec fracas et couvrit de son branchage tout le petit terrain. L'arbre s'était cassé au pied. Lorsque nous rentrâmes, ce fut la première chose que mon père nous raconta ; nous lccoutâmes avec un silence de tristesse et sans pouvoir nous défendre d'un pressentiment de malheur. Il se coucha ce soir là pour ne plus se relever.
« Peu après la mort de notre père, Fculins alla s'établira Chàlon-sur-Saônc, près de notre frère, où il écrivit Y Histoire du Directoire constitutionnel. Mais l'impression de ce bon livre traîna en longueur; et nous eûmes le temps de recevoir d'Allemagne un exemplaire de la Réponse à Baillent, à l'occasion de laquelle je publiai moi-même quelques pages de Réflexions. »
La frénésie des vainqueurs était si grande qu'on fit au Corps législatif la proposition de punir tout citoyen qui se refuserait de croire à la vérité de l'accusation intentée contre les victimes de fructidor. Henri Lcmaire, l'un des historiens du coup d'État, rapportant ce fait, ne peut s'empêcher de douter si c'est une naïveté ou une ironie. Nous ne le rapportons à notre tour que pour amener cette réflexion : les gouvernements qui dépassent les
limites de la légalité trouvent sur-le-champ à leur service des zèles qui dépassent celles du bon sens.
Voici ce qu'on osa dire en plein parlement : « Il faut déterminer un lieu où seront transportés tous ceux dont les préjugés, les prétentions, dont l'existence, en un mot, est incompatible avec celle du gouvernement républicain. » — Puis, après une courte discussion, non pas sur les principes de justice, ni môme sur la nécessité du fait, mais sur trois ou quatre exceptions individuelles, le Corps législatif prononça en masse la déportation à Cayenne, c'est-à-dire la mort pour la plupart des personnes désignées !. — Enfin, on mit le séquestre sur leurs biens, en stipulant que « mainlevée ne leur serait accordée que sur la preuve authentique de leur arrivée au lieu fixé pour leur déportation. » C'était un moyen de s'assurer d'eux en les prenant par la famine ainsi que leurs familles.
En ce qui concernait particulièrement Carnot, on poussa les petitesses de la persécution jusqu'à retenir son traitement arriéré et jusqu'à suspendre l'administration municipale de la bourgade de Nolay, où il comptait des amis.
Restait encore un asile où l'on pouvait le poursuivre. II ne fut pas oublié : le ministre de l'intérieur écrivit à l'Institut pour lui rappeler que les lois des 19 et 22 fructidor déclaraient vacantes toutes les places occupées par les victimes du coup d'État, et pour l'inviter à donner un successeur à Carnot. Delisle de Sales qui, sous l'ancien régime, avait été condamné au bannissement perpétuel pour crime de philosophie, demanda la parole alin de
* • La déportation sera désormais le seul moyen de salut public, • disait le rapporteur Boula y (de la Meurtlie). C'était l'idée de Saiut-Just, et surtout l idée favorite de Sieyès.
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protester contre cette invasion de la politique dans le sanctuaire des sciences; on la lui refusa, on vota, et Bonaparte fut élu. Bonaparte, au premier mouvement, refusa de remplacer celui qui avait été naguère son protecteur et son ami ; mais un illustre savant insista beaucoup auprès de lui et finit par le décider. M. Arago tenait ce fait de madame de Laplace.
Continuons à placer dans la bouche même de Carnot le récit des événements les plus personnels de sa proscription.
« Ma position était très-pénible : outre le poids de l'isolement, l'espionnage, et quelquefois des dangers, les ressources les plus indispensables me manquaient souvent. Ma famille en France était menace d'une ruine complète, ses biens devant rester sous le séquestre jusqu'à ce qu'elle pût fournir la preuve de mon arrivée à Cayenne. J'eus la pensée de conserver le pain de ma femme et de mon enfant en me livrant à mes ennemis. Mon beau-père en fut instruit ; il proposa à sa fille un moyen de salut, employé par quelques émigrés, et auquel nous savions que le ménage Lanjuinais avait eu recours pendant la proscription des Girondins : un divorce simulé; ou plutôt une dissolution de mariage, fondée sur la condamnation de l'un des époux à une peine afflictive. Ma femme repoussa d'abord bien loin cette pensée ; elle voulait me rejoindre à l'étranger et partager ma misère. Enfin, persuadée par son père et inspirée par le dévouement maternel, elle céda : notre séparation fut légalement prononcée; le peu que j'avais personnellement demeura séquestré; et, rentrée dans la possession de sa dot, il fut possible à ma femme de me faire passer en secret des secours.
« Celte résolution, qui lex}>osait à des faux jugements,
ERREUR DE LA FAYETTE
exigeait de sa part une véritable force d'âme, car beaucoup devaient ignorer les motifs de sa conduite, même parmi nfls amis et dans ma propre famille. Il lui fallut supporter en silence un blâme qu'elle ne pouvait repousser sans une dangereuse publicité. Je n'ai su tout cela que plus tard. Elle vécut dès lors retirée chez ses parents. Quand les portes de la France se rouvrirent pour les proscrits, ma femme accourut se jeter dans mes bras, me rapportant notre enfant et sa fortune conservée. Je lui intentai sur-le-champ un procès en nullité de divorce; elle se défendit aussi mal que possible; grâce à des juges complaisants, je regagnai ma femme, et nous avons vécu plus unis que jamais. »
I^s hommes les plus sincères et les mieux en position d'être bien informés sont exposés à commettre des erreurs étranges.
Nous lisons dans les Mémoires de La Fayette une lettre écrite à M. de Maubourg, et datée d'Utrecht, peu de temps avant le 18 brumaire, lettre dans laquelle le général rend compte d'ouvertures qui lui auraient été faites, de la part de Carnot proscrit, pour l'engager dans une tentative de renversement du Directoire. Il ajoute que Carnot avait lui-même fait une apparition en Hollande, et qu'il s'y était rencontré avec Sieyès, venant de Berlin, et allant prendre possession de son fauteuil de Directeur. Suivant ce récit, aucun arrangement n'aurait pu se conclure entre eux, Carnot demeurant inébranlable dans sa foi républicaine, tandis que Sieyès penchait vers la monarchie constitutionnelle, et que les chefs militaires,
Moreau et Joubert, voulaient écarter complètement les conventionnels et leur influence.
Rien de cela n'est vrai ni vraisemblable. Carnot, pendant sa proscription, ne quitta point la Suisse et la Bavière; il n'eut aucun rapport avec Sieyès, qui n'était pas du tout son homme. C'est d'ailleurs méconnaître son caractère que de le présenter comme occupé de complots : il avait pour les manœuvres occultes une invincible répugnance. La Fayette en eut plus tard la preuve, et il prend soin lui-môme de la donner: il raconte que, vers 1815, certains conspirateurs contre l'empire, que Carnot n'avaitpas accueillis, étant venus le trouver, il ne crutpas devoir les décourager. L'illustre général n'éprouvait pas la même aversion que Carnot pour ce genre de guerre; nous sommes bien loin de lui en faire un reproche, car il eut l'occasion d'y déployer, jusque dans sa vieillesse, un courage et un dévouement admirables. A l'époque dont nous parlons, quelques intrigants le trompèrent sans doute.
D'autres écrivains out parlé de lettres échangées entre Carnot et le prétendant qui prenait le nom de Louis XVIII: elles sont aussi peu vraies, aussi peu vraisemblables. Le roi de Mittau aurait écrit au proscrit du Directoire pour lui ouvrir les bras et lui faire les plus belles offres; Carnot aurait répondu qu'il croyait à ses bonnes intentions, mais nullement à son pouvoir de les réaliser; il se serait servi de ces paroles : « 11 y a des ingratitudes forcées. »
Remontons à la source probable de ces inventions, qu'aucun lecteur attentif n'a prises au sérieux et que nous mentionnons seulement pour ne rien négliger :
Pendant ses fonctions directoriales, Carnot représentant dans le gouvernement l'opinion modérée, les royalistes cherchèrent à le compromettre par leur apparente
SI1TES DIJ 18 FRUCTIDOR
faveur, à le brouiller avec les républicains en faisant son éloge dans leurs journaux : ils en sont convenus plus tard. De leur côté las proscripteurs justifiaient leurs violences par l'incul|>ation de royalisme; enfin, après le i8 fructidor, le prétendant trouva son compte à faire supposer que toutes les victimes du coup d'État appartenaient à la cause monarebique.
On a reproché au Directoire d'avoir été un gouvernement de bascule. Pour aucun des membres de ce gouvernement la bascule ne fut un système; mais c'était une conséquence inévitable de sa situation. Tout gouvernement qui est le produit d'une bataille est obligé de prendre pour auxiliaires les combattants qui Tout fait triompher, et ceux-ci ne manquent jamais d'abuser de leur crédit. Le pouvoir, avec le sentiment de sa conservation et la clairvoyance du danger, tâche alors de leur résister; et comme à toute force il faut un point d'appui, où peut-il prendre ses auxiliaires nouveaux, si ce n'est dans le parti opposé?
Jusqu'au 18 fructidor, le Directoire se maintint de cette manière, repoussant aujourd'hui l'attaque des anarchistes, demain celle des royalistes, en s' efforçant de pencher le moins possible soit à droite, soit à gauche, et de se contenir dans la limite légale.
On aurait dû penser qu'après avoir franchi cette limite volontairement, et s'être fait décerner une dictature, le pouvoir issu de fructidor serait assez sûr de lui pour ne plus céder à aucun des partis. Nous allons voir tout le contraire : les mouvements de la bascule gouver-
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nementale seront désormais si violents, que chacun d'eux ira briser la barrière constitutionnelle. Le Directoire, au 18 fructidor, s'est cru obligé d'annuler des élections qui avaient, selon lui, donné la victoire aux royalistes; neuf mois plus tard, il se croira obligé d'anéantir des choix qui auront fait triompher les républicains extrêmes. Viennent d'autres élections encore, et deux des auteurs du coup d'État seront chassés du Directoire comme incapables de gouverner ; puis, tous enfin seront réduits à se défendre contre des accusations autrement graves que celles qu'ils ont fait peser sur leurs victimes.
Au bout de deux ans, ce pouvoir était descendu si bas, que sa chute semblait l'unique moyen de salut; et comme il avait fait intervenir la soldatesque dans son attentat contre la loi, chacun se disait : « Ceux qui l'ont élevé peuvent le renverser.» En vain il avait expédié aux aventures lointaines un général dont la gloire le menaçait; le général était revenu avec une nouvelle auréole. Dans le désarroi universel, la France tournait les yeux vers lui comme vers un sauveur.
« Qu'avez-vous f;,j| Je cette France que je vous ai laissée si florissante? » dit alors cet homme dans un langage insolent qu'autorisait la petitesse de ses adversaires. « Je vous ai laissé la paix, j'ai retrouvé la guerre ; je vous ai laissé des victoires, et j'ai retrouvé des revers; je vous ai laissé les millions de l'Italie, et j'ai retrouvé partout des lois spoliatrices et la misère. »
Et lorsque les Directeurs crient au respect de la Constitution, il est en droit de leur répondre : « La Constitution, osez-vous l'invoquer? Vous l'avez violée au 18 fructidor, violée au 22 floréal, violée au T>0 prairial ! »
Oui, les premiers coupables de la nouvelle usurpation du pouvoir étaient ceux qui l'avaient d'abord usurpé :
CARNOT MINISTRE DE LA GUERRE
Aussitôt que la première émotion causée par le renversement du Directoire fut un peu calmée, une clameur générale demanda le rappel des proscrits. La réparation, néanmoins, ne fut pas d'abord complète : l'arrêté consulaire qui leur rendait une patrie les interna sous la surveillance des autorités départementales. La résidence de Paiis fut assignée à Carnot.
Il y arriva vers la fin de nivôse, et descendit chez un de ses parents, rue Blanche. Bientôt sa maison fut encombrée d'amis, encombrée aussi de ces courtisans dont la prévoyance n'est jamais en défaut. Le 5 pluviôse, une lettre du nouveau ministre de la police le prévint que toute surveillance était levée à son égard.
L'opinion publique le rappelait à la Direction de la guerre. Bonaparte voulait utiliser ses services, mais sans lui confier une position qui le mît trop en relief. Il en imagina le moyen : on réorganisait le service de
RETOUR AUX AFFAIRES PUBLIQUES
l'administration militaire, qui devait se composer de 6 inspecteurs généraux, de 18 inspecteurs particuliers et de 56 sous-inspecteurs. Les consuls proj>osèrcnt à Carnot la place de premier inspecteur, avec la présidence du conseil. Carnot se souciait peu de rentrer dans les affaires, ayant commencé, pendant son exil, des travaux mathématiques qu'il eût été heureux de continuer au sein de sa patrie et de sa famille retrouvées. 11 allégua d'abord ces motifs; puis se rendit, sur l'observation de Clarke que son refus pourrait être considéré comme une bouderie orgueilleuse. Quelques mois après, le premier Consul, soit qu'il cédât à l'opinion, soit qu'il se crût assez affermi pour n'avoir pas à redouter près de lui une renommée considérable, fit offrir à Carnot le ministère de la guerre, occupé jusque-là par Bcrthicr, son ancien chef d'état-major. Carnot s'excusa de ne pouvoir accepter une fonction qui devait absorber tout son temps. Après des pourparlers, par l'intermédiaire de plusieurs amis communs, Bonaparte envoya auprès de Carnot son collègue au consulat, Lebrun (plus tard duc de Plaisance). Carnot dit franchement à celui-ci que, vu l'état de désorganisation où se trouvait le ministère, il faudrait pour le remettre à flot une grande liberté d'aclion, et qu'il craignait de ne pas trouver cette liberté auprès d'un homme qui devait avoir d'aussi légitimes prétentions que Bonaparte à exercer la haute main sur toutes les affaires militaires. « Le premier Consul comprendra parfaitement, » ajoutat-il, « que j'ai acquis assez rudement une réputation d'administrateur pour ne pas la risquer dans une entreprise qui offre de médiocres chances de succès, n
Lebrun lui répondit qu'il avait fait trop de sacrifices à la chose publique pour refuser celui qu'on deman-
dail: « Si les affaires de la guerre étaient en bonne situation, c'est un cadeau qu'on vous offrirait ; aujourd'hui c'est une charge que vos concitoyens imposent à votre patriotisme, parce qu'ils pensent, et le premier Consul, et nous tous, nous pensons que vous seul pouvez réparer le désordre et le délabrement. »
Puis, sans donner à Carnot le temps de prendre haleine, Lebrun l'emmena chez Bonaparte, qui le remercia avec effusion de son dévouement, et lui promit de le laisser entièrement maître de son terrain, déclarant d'avance qu'il donnerait tort à quiconque voudrait le contrarier en la moindre chose.
Berthier alla prendre le commandement de l'armée de réserve et céda à Carnot le portefeuille de la guerre. (Le 12 germinal an VDI, 2 avril 1800.)
Avec cette position, qu'il s'attacha à tenir aussi étrangère que possible à la politique proprement dite, commença pour Carnot une nouvelle période d'activité administrative.
Un de ses premiers soins fut d'appeler auprès de lui son frère Feulins, qui l'avait si bien secondé dans des occasions décisives. Feulins, alors inspecteur général des fortifications, vint s'installer dans un cabinet voisin du sien. Là, sans litre officiel, il passait en revue les portefeuilles des chefs de service, choisissant les affaires qui méritaient l'examen personnel du ministre, et lui en faisant un premier rapport sommaire. — Le poste de secrétaire général du ministère était rempli par M. Auguste Collignon, dont le frère avait épousé la plus jeune sœur de ma mère l.
1 M. Auguste Collignon, esprit orné, à tendances philosophiques, M relira de bonne heure des affaires et vécut jusqu'en 1850» Le moraliste américain Emerson, fervent admirateur de Montaigne, raconte qui-
DUPLICITÉ DE BONAPARTE
Un autiv employé su)>érieur du ministère, le général Lomet, placé à la tête du cabinet, a bien voulu annoter la correspondance de Carnot, et j'aurai lieu de feuilleter plus d une fois ses commentaires. On jugera de leur intérêt par cette première citation, que j'abrège :
« Bonaparte, à son retour d'Égyple, témoigna de l'empressement à Carnot et à Moreau ; mais il y avait beaucoup de sécheresse au fond de ses cajoleries. Ce n'étaient pas les hommes que ménageait le Consul, c'était leur renommée, qu'il n'osait pas fronder ouvertement. Il les craignait l'un et l'autre, et je leur reproche à l'un et à l'autre de n'avoir pas continué à se faire craindre. Jl leur eût été facile de tenir Bonaparte dans une sorte de circonspection salutaire ; du moins l'auraient-ils empêché de les persécuter eux-mêmes. Le manège de Bonaparte commença dès les premiers jours de l'entrée de Carnot en fonctions. Il lui adressa un brouillon que j'aidai à déchiffrer. C'était un sommaire d instruction pour Masséna, que le ministre trouva fort incomplet, et d'où il tira pourtant une bonne lettre (en date du 18 germinal). Nous sûmes que le premier Consul, de son cabinet dit topographique, où Clarke s'était installé dans un petit entre-sol des Tuileries, avait fait écrire directement à M assena une autre lettre plus détaillée et confidentielle. Une copie de cette épitrenous arriva par erreur au bureau des opérations militaires; mais dès le lendemain on vint la rechercher avec inquiétude, d'après un ordre signé Duroc. Carnot négligea de la voir : il eut tort. On n'insista pas pour la
tanl venu à Paris en 1835, et visitant le cimetière du Père-Lacliaise, il s'arrêta devant la tombe qui porte le nom d'Auguste Collignon et y lut avec émotion cette épitaphe : « 11 vécut en bomine de bien et puisa la vertu dans les Essais de Montaigue. »
lui montrer : on eut tort aussi. Peut-être Carnot aurait-il pris immédiatement le parti de se retirer. Sous bien des rapports c'eût été dommage. Mais il résultait de celle double action une incohérence détestable. Carnot se plaignit plusieurs fois de ces cachotcrics et n'obtint que des réponses évasives. C'est l'origine de la rupture qui finit par éclater entre le premier Consul et le ministre. »
Le prédécesseur de Carnot, Berthicr, admirable chef d' état-major, « plume toute taillée qui va devinant ma pensée, » disait Bonaparte, mais qui manquait de la fermeté et de la vue d'ensemble nécessaires à de plus hautes fonctions, avait laissé beaucoup à faire dans son administration. Il dut s'en apercevoir lui-môme quand il arriva à l'armée de réserve. Voici ce que nous lisons dans une lettre écrite de cette armée (le 15 prairial) : « Les conscrits étaient sans armes, les vieux soldats sans babils, les magasins sans approvisionnements; l'armée était en quelque sorte à créer. L'ennemi, qui n'ignorait aucun de ces détails, publiait partout qu'elle ne pourrait pas entrer en campagne avant le mois d'août. Cette fois encore ses calculs ont été trompés : en moins de vingt jours, une armée de cinquante mille hommes put être dirigée sur (ienève, où le premier Consul passa plusieurs corps en revue dès le 19 floréal. »
L'armée de réserve était destinée à la campagne d'Italie que méditait Bonaparte, tout en feignant de négocier avec l'Autriche. Il feignit aussi d'abord de ne pas vouloir la commander en personne; mais il eût fallu bien peu le connaître pour croire qu'il eût cédé a un autre général, même à Berthier s'il l'en avait jugé capable, l'occasion d'acquérir influence et renom. 11 partit donc le 16 floréal (6 mai) pour aller se mettre à la tête
MISSION AUPRÈS DE MOREAU
de cette armée; en même temps Carnot se rendait auprès de celle que commandait Moreau en Allemagne.
Le prétexte de ce déplacement du ministre de la guerre était une tournée générale d'inspection. Le but était une négociation délicate.
Pour la réussite des plans de la campagne, Bonaparte, voulant porter un grand coup, et ne se trouvant pas des forces suffisantes, désirait qu'un détachement de l'armée du Rhin vînt lui prêter ce qui lui manquait. Mais comment décider amiablement Moreau à ce sacrifice en faveur d'un rival de gloire militaire? Hasarder une demande, qui peut être eût trouvé mauvais accueil, c'était provoquer une brouille : d'autant plus qu'il y avait déjà du froid. Bonaparte, embarrassé, pria Carnot d'employer ses anciennes liaisons avec Moreau pour mener l'affaire à bien. Impossible de confier cette mission à aucun autre : lui seul pouvait réussir.
Le ministre partit avec quelques personnes de confiance, et arriva à l'armée au moment où se livrait la bataille de Biberach. Le canon grondait. En débouchant sur un plateau, d'où l'on pouvait dominer l'action, Carnot vit d'un coup d'œil que nous avions cause gagnée. Ses compagnons de voyage, jeunes militaires, voulaient presser le pas pour prendre part à la journée. Carnot, au contraire, le fit ralentir et leur dit : « La victoire est évidemment à Moreau ; notre présence ne serait d'aucune utilité. Mais les ennemis du général en chef s'empareraient peut-être d'une circonstance insignifiante pour diminuer la gloire qui doit lui revenir, en attribuant une part quelconque du succès à des conseils étrangers. Je ne veux pas que l'on puisse dire que le ministre de la guerre s'est trouvé une minute seulement auprès du
général pendant le combat. Allons doucement : nous arriverons pour le féliciter. »
On marcha lentement, en effet; on longea le champ de bataille, Carnot discourant avec ses compagnons et leur faisant observer les habiles dispositions du général en chef ; il ne se rendit près de lui que quand l'affaire fut complètement terminée.
J'écris ce fait, et presque tout ce qui est relatif au voyage, sous la dictée de M. Allenl, l'un des officiers qui accompagnaient mon père.
Moreau avait pressenti le but de la mission de Carnot : il le reçut d'abord cérémonieusement, le nommant avec affectation citoyen ministre. Carnot eut avec lui une conférence particulière, fit appel à son patriotisme et en obtint tout ce que Bonaparte demandait. Moreau, en sortant, donnait le bras à Carnot, lui disait : « Mon ami, mon cher ministre. » Quinze jours après il lui écrivait : « La saignée que vous nous avez faite nous a bien gênés pour la suite des opérations; mais si nous pouvons contribuer au succès de l'armée d'Italie, notre tache sera bien remplie. »
Pendant le court séjour que fît mon père à l'armée du Hhin, il eut avec le général en chef un entretien dont j'ai su ce détail : « Un militaire n'est jamais sûr de vivre le lendemain, «dit Carnot; « quels sont, parmi vos divisionnaires, ceux que vous jugez capables de vous remplacer dans le commandement? » Moreau, sans hésiter, désigna en première ligne Lecourbc, puis Gouvion Saint-Cyr, Vandamme, Richepanse et Sainte-Suzanne. Il est à remarquer que dans ces noms figurent ceux d'un officier avec lequel le général en chef se trouvait en désaccord depuis longtemps, et d'un autre qu'il dut exclure de son armée quinze jours plus tard.
CONVERSATION AVEC BONAPARTE
Au retour, le minisire alla joindre le premier Consul à Lausanne, où ils s'étaient donné rendez-vous. Bonaparte accueillit le récit de sa mission avec de grands témoignages de joie et de reconnaissance. Ils eurent là une conversation sérieuse, qui se termina par ces paroles de Carnot : « Vous avez à choisir dans l'histoire la place d'un Cromwell ou celle d'un Washington. Si vous choisissez mal, vous tomberez de haut, et un jour peut-être on vous contestera jusqu'à votre gloire militaire. »
Carnot quitta Lausanne après avoir vu défiler les troupes dans la direction du Saint-Bernard. 11 s'arrêta à Dijon, qui lui fit une réception enthousiaste. Il visita Nolay, le berceau de sa famille et le sien, Vauchigiion, la Tournée, le Bout-du-Mondc ; il voulut tout revoir, repasser tous les souvenirs de sa jeunesse; ce fut la dernière fois. Puis il reprit la route de Paris, emmenant avec lui deux neveux qui allaient terminer leurs études sous sa surveillance paternelle.
Le ministre rédigea ce compte pécuniaire de son voyage :
« Le 15 floréal an VIII, les Consuls me donnèrent l'ordre de partir dans le jour pour l'armée du Hhin, mirent à ma disposition, pour cet objet, une somme de vingt-quatre mille francs, et le premier Consul manifesta l'intention que je donnasse à cette mission un certain éclat.
« Je partis en conséquence dans la nuit du 15 au 16, accompagné d'un officier supérieur de lf état-major (le citoyen Dupont)1, un capitaine du génie (le citoyen Allent), un commissaire des guerres (le citoyen Dauzeret),
1 Carnot était loin de deviner qu'une fille de ce jeune officier qu'il ainuit entrerait un jour dans sa famille et deviendrait la mère de ses petitsenfanU.
un élève commissaire (le citoyen Cardon), deux aides de camp (les citoyens Monistrol et Hubinet), deux courriers et un domestique ; en tout dix personnes.
« La durée du voyage a été de quatorze jours, et la route d'environ quatre cent cinquante lieues. La dépense aurait pu être rigoureusement bornée aux frais de poste et d'auberge ; mais j'ai cru qu'une certaine représentation dans les Jieux principaux, tels que Genève et Dijon, entrait dans le but des ordres qui m'étaient donnés ; j'ai cru également que, pour imprimer à cette mission le caractère de générosité qui vous anime, je devais décerner à chacun de mes compagnons de voyage une légère gratiGcation, tant comme indemnité que comme une marque de satisfaction pour le zèle extrême avec lequel ils ont coopéré à la remplir. Le tout, y compris la retenue de quatre cent quatre-vingts francs pour les invalides, monte à treize mille huit cents francs : ainsi, sur les vingt-quatre mille francs mis à ma disposition, il reste dix mille deux cents francs, que je fais remettre au Trésor public.
« J'étais porteur pour l'armée du Rhin de trois cent mille francs en traites et cent cinquante mille francs en numéraire, qui ont été déposés dans la caisse du payeur général, à Bâle, suivant procès-verbal dressé par le commissaire des guerres Dauzeret.
« Le ministre de la guerre,
« Carnot. »
De pareilles remises de fonds étaient inusitées : la Trésorerie fut embarrassée pour inscrire sa recette inattendue; il n'y avait pas de chapitre ouvert à cet effet1.
1 J'ai sous les yeux le compte détaille des dépenses du voyage. Ou y
MARENGO
L'armée de réserve formée à Dijon et les quinze mille hommes détachés de celle du Rhin, sous les ordres de Moncey, formèrent ces avalanches de soldats qui tombèrent du haut des Alpes, les uns du Saint-Bernard, les autres du Saint-Gothard, sur les Autrichiens étonnés. La terrible mêlée de Montebello fut le prélude de la victoire éclatante de Marengo. On sait combien celle-ci fut disputée : les deux armées, dit un historien militaire (Mathieu Dumas) se trouvaient dans un champ clos où l'une des deux masses devait ôlre anéantie. On crut d'abord que ce seraient les Français, et un courrier de commerce, expédié à ce moment pour Paris, y apporta la nouvelle que la bataille était perdue. Les Autrichiens, de leur côté, croyaient l'avoir gagnée, et le futur maréchal Radetzki, alors lieutenant-colonel, fut envoyé vers quatre heures du soir à Alexandrie, avec des dépêches triomphantes. Paris passa quelques heures dans l'anxiété; puis la vérité arriva : c'étaient les Autrichiens qui étaient complètement défaits, et de ce coup chassés du Piémont et de la Lombardie *.
trouve consignés jusqu'au prix de chaque reps, celui des réparations do voitures, les gratifications aux garçons d'auberge et les pourboires des postillons. Carnot, qui dans son intérieur était aussi généreux que ses modestes revenus le comportaient, montrait autant d'économie que d'exactitude dès qu'il s'agissait des fonds publics.
* « La bataille de Marengo fut perdue deux ou trois fois dans la même journée. Bonaparte désespéré, se reposant sous un cerisier avec l'etiet et Mathieu Dumas, je crois, ne disait pas un mot ; il avait des mouvements convulsifs. Puis, tout à coup, se mettant à casser des branches avec une cravache : Allons, c'est fini (un soupir): à la guerre on en perd, on en gagne. C'est de M. Petiet que je tiens cette anecdote. » (Notes du général Lomet).
Il parait qu'au départ du premier Consul pour l'armée, et dans la prévision d'un événement possible qui anéantirait sa personne ou son prestige militaire, les hommes les plus considérables du parti patriote s'étaient réunis en conciliabule, et que là, après avoir décidé le maintien provisoire de la constitution consulaire, on avait délibéré sur les noms qui pourraient remplacer au besoin celui de Bonaparte. La Fayette, Moreau, Brune et Carnot furent successivement proposés, et ce dernier jugé seul en état de rallier les partis. Sur les premières nouvelles de Marcngo, l'assemblée se crut un moment appelée à entrer en action ; mais l'arrivée du second courrier vint la rendre inutile et la dissoudre. Ces faits n'ont été révélés que beaucoup plus tard, et ce qui est assez curieux, c'est que Carnot n'en a jamais rien su. Mais Joseph et Lucien Bonaparte, mieux informés sans doute, et qui avaient pu éprouver un moment d'inquiétude pour leur frère, communiquèrent à celui-ci leurs impressions ombrageuses : les rapports du premier Consul avec son ministre, tout en demeurant très-corrects, et même par habitude assez familiers, devinrent un peu tendus.
Bonaparte avait dit à son frère Joseph : « Une victoire me laissera maître d'exécuter tout ce que je voudrai. »
De ce jour, en effet, ses allures sont plus hardies ; il marche à son but plus directement; il se met en scène autant que possible ; sur les sabres d'honneur décernés à l'occasion de Marengo il fait inscrire : Bataille commandée en personne par le premier Consul. Pourtant son langage militaire conserve encore un accent civique : « Le peuple français sera content de son armée, » écrit-il au Bulletin de la victoire.
ADMINISTRATION MILITAIRE
De retour à Paris, Carnot avait repris son activité administrative. Il possédait une aptitude extraordinaire pour embrasser du même coup d'œil l'ensemble des affaires et leur menu détail. 11 savait travailler et faire travailler les autres, deux genres de fonctions très-distinctes ; et, autant par esprit d'équité que pour stimuler ses collaborateurs, il faisait soigneusement à chacun d'eux honneur de son œuvre particulière, ne manquant pas une occasion de dire : « Ceci est le travail de mon secrétaire, ou de tel chef de service. » Confiance et responsabilité, telle était sa loi : il fut trompé quelquefois, mais il obtint souvent d'heureux résultats. Au Comité de Salut public et au Directoire, sa correspondance avait été surtout relative aux mouvements militaires ; devenue maintenant tout administrative, elle n'offre pas, à ce point de vue, moins d'importance.
Ce sont, d'ailleurs, les mêmes règles morales qui l'inspirent : — 11 réprimande sévèrement les généraux qui violent la neutralité des territoires étrangers, et ceux qui, à l'intérieur, manquent d'égards aux autorités civiles; il signale et condamne la fabrication, par des Fronçais, de faux billets de banque autrichiens; il recommande à Morcau de respecter les collections littéraires rassemblées dans le château de Manheim et appartenant à l'Académie palatine; il fait donner une sauvegarde au baron de Moll, minéralogiste allemand, pour son cabinet d'histoire naturelle, placé dans une maison de campagne occupée par l'armée française.
Les archives de la Guerre étaient dispersées dans plusieurs bâtiments publics, particulièrement au Dépôt des
lois et aux Invalides, où elles se trouvaient dans un état déplorable. Le ministre les fit réunir dans la maison Cicé, rue de Grenelle-Saint -Germain, sous la direction de M. Mersan, ex-législateur, et prescrivit un classement de ces archives. Pour la troisième fois il fit les pré- ' paralifs d'une histoire de nos guerres, que les circonstances vinrent pour la troisième fois interrompre.
Les derniers temps du Directoire avaient laissé dans les affaires publiques un désordre effrayant et des habitudes de brigandage. J'ai sous les yeux les lettres et les rapports des généraux et des commissaires ordonnateurs, où règne un découragement capable de se communiquer à un ministre moins ferme queCarnot. Mais il réagit avec vigueur contre ce courant. Il dénonça a Masséna lui-môme son mauvais entourage à l'armée d'Italie, et, pour rompre la tradition, fit donner au général en chef une autre destination; il demanda la punition des chefs de corps qui se permettaient de puiser arbitrairement dans les caisses publiques pour les besoins de leurs soldats, ne ménageant pas, dans l'occasion, un parent du premier Consul ; il envoya à Mayence le général Pille, son ancien Commissaire au Comité de Salut public, avec des pouvoirs extraordinaires pour la répression des abus, et avec le droit de suspendre et de faire arrêter au besoin des officiers généraux « dont la conduite pourrait déshonorer le nom français et compromettre les opérations militaires et politiques; » il approuva hautement la rigueur de Moreau, chassant de son armée un général de division et faisant fusiller un commissaire des guerres pour des actes d'improbité. Aussi sévère autour de lui qu'aux armées, il menaça de destitution tout employé qui se livrerait à des spéculalions particulières, et il exécuta sa menace à l'égard de
igiti;
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ceux qui continuaient les errements du régime précédent.
Le minisire acquit par lui-même, dans une circonstance assez piquante, et cela des la première entrée en campagne, la preuve que l'on avait l'habitude de voir tomber de haut les mauvais exemples.
Il s'agissait d une fourniture de chevaux. La riche compagnie Lanchère se présenta pour soumissionner, avec des conditions qui devaient lui valoir la préférence. Or, sous le dernier gouvernement, imitateur en ceci, dit-on, de ceux qui avaient précédé 89, il était d'usage qu'aucun marché ne fût passé sans que l'on offrit au minisire un bouquet. Plus l'affaire était considérable, plus le bouquet devait être gros. Celui-ci fut estimé par les adjudicataires à la somme de 50 000 fr. Le représentant de la compagnie se présenta donc au ministre avec un portefeuille qu'il lui offrit tout simplement. Le ministre, novice en pareille matière, lui demanda naïvement une explication, que l'autre donna, en s'excusant un peu de l'exiguïté du cadeau. — « Ce n'est pas déjà trop mal, dit Carnot; vous avez donc fait une bonne opération, puisque vous pouvez prélever d'avance 50 000 fr. sur vos bénéfices? — L'opération ne sera pas mauvaise, surtout si le citoyen ministre veut bien ne pas faire languir les payements. — Je vais vous donner tout de suite un à-cOmpte, » dit le ministre.
Jl reçut d'une main le portefeuille et le remit de l'autre main au soumissionnaire tout surpris, en lui disant : « Voilà 50 000 fr. payés d'avance sur voire fourniture. Vous allez en donner quitlance au secrétariat. »
A la fin de l'an VIII (six mois après son entrée en fonction) Carnot avait économisé sur ses frais de bureaux
569 784 fr. 57 c, ainsi qu'il résulte d'un rapport du secrétaire général. Cependant quinze mois de traitements arriérés avaient été payés : il est vrai que le traitement personnel du ministre se trouvait à son tour porté à l'arriéré.
Un contrôle sévère fut établi sur les pensions accordées avant ou depuis la Révolution, en même temps que la plus parfaite exactitude était introduite dans le service des secours aux veuves et aux familles des militaires.
Nous avons dit un mot de la correspondance du ministre; il faut en dire un aussi de ses feuilles de travail avec les Consuls. Toutes les propositions et toutes les communications qu'il voulait faire aux chefs du gouvernement s'y trouvent consignées de sa main. Presque tous les noms devenus illustres dans nos armées figurent sur ces feuilles avec des annotations ; chaque trait de bravoure ou de dévouement y est l'objet d'une récompense: avancement, arme ou brevet d'honneur; les épauletles données à des sous-officiers y tiennent surtout une place considérable.
Une note de cet agenda est ainsi conçue : « Proposition de faire délivrer à Latour-d 'Auvergne un sabre d'honneur, et de lui conférer le titre de Premier grenadier des armées de la République. »
Cette pensée fut sans doute inspirée à Carnot par l'embarras de trouver une récompense au goût du Rayard républicain : celui-ci avait refusé le grade de général, quoiqu'il en remplit réellement les fonctions; élu au Corps législatif, après le i 8 brumaire, il n'avait
LE MINISTRE DE LA GUERRE
AD C1TOTES LATOUR-d'aDVERG5E-COREET
« En fixant mes regards sur les hommes dont l'armée s'honore, je vous ai vu, citoyen, et j'ai dit au premier Consul :
« I,atour-d'Auvergne-Correl, né dans la famille de « Tu renne, a hérité de sa bravoure et de ses vertus.
« C'est l'un des plus anciens officiera de l'armée; u c'est celui qui compte le plus d'aclions d'éclat; parti tout les braves l'ont nommé le plus brave.
« Modeste autant qu'intrépide, il ne s'est montré « avide que de gloire et a refusé tous les grades.
« Aux Pyrénées-Occidentales, le général commandant a l'armée rassembla toutes les compagnies de grena- « diers, et pendant le reste de la guerre, ne leur donna « point de chef. Le plus ancien capitaine devait com- « mander; c'était Lalour-d'Auvergne, et bientôt son « corps fut nommé par les ennemis la colonne infernale.
« Un de ses amis n'avait qu'un fils, dont les bras a étaient nécessaires à sa subsistance ; la conscription « l'appelle. Latour- d'Auvergne brisé de fatigues ne « peut travailler, mais il peut encore se battre. U vole à ce l'armée du Hhin, remplace le fils de son ami, et « pendant deux campagnes, le sac sur le dos, toujours « au premier rang, il est à toutes les affaires, il anime « les grenadiers par ses discours et son exemple.
220 MÉMOIRES SUH CARNOT.
« Pauvre, niais fier, il vient de refuser le don d'une « terre que lui offrait le chef de sa famille. Ses mœurs « sont simples, sa vie est sobre; il ne jouit que du « modique traitement de capitaine à la suite, et ne se a plaint pas.
« Plein d'instruction, parlant toutes les langues, son a érudition égale sa bravoure; oh lui doit l'ouvrage « intéressant intitulé : Les Origines gauloises.
« Tant de vertus et de talents appartiennent à l'histt loirc; mais il apj>artient au premier Consul de la « devancer.
« Le premier Consul, citoyen, a entendu ce précis « avec l'émotion que j'éprouvais moi-môme; il vous a « nommé sur-le-champ Premier grenadier des armées de « la République, et vous décerne un sabre d'honneur. « Salut et fraternité,
« Carnot. »
11 faut voir ensuite avec quel soin, connaissant la simplicité fière de Latour-d'Auvergne, le ministre écrit au général Moreau pour lui préparer à l'armée du Rhin un accueil selon son gré; avec quel soin, connaissant sa pauvreté, il prévient le commissaire ordonnateur que le Premier grenadier doit toucher un double traitement de capitaine, comme ayant reçu un sabre d'honneur : a Je vous recommande très-particulièrement, ajoute-t-il, de veiller à ce qu'il n'éprouve jamais aucun retard, délai ou renvoi dans l'expédition de ses revues. »
Lorsque Latour-d'Auvergne, ayant reçu son brevet, était venu remercier Carnot, il lui avait dit, ému jusqu'aux larmes et la parole entrecoupée : « Ce brevet d'honneur est un brevet de mort, citoyen ministre; maintenant je n'ai plus qu'à me faire tuer. »
TURENSE AUX INVALIDES.
Il tint parole. Carnot fît inscrire son nom sur la colonne nationale, fit rechercher ses armes pour les suspendre en trophée dans le temple de Mars, et commanda des livrets populaires où était racontée sa glorieuse vie.
Lalour-d'Àuvergne descendait du père de Turennc. Peut-être sa mort héroïque inspira-l-elle la pensée des honneurs qui furent peu de temps après rendus aux cendres du maréchal.
Le dernier jour de Tan VIII, les restes mortels âv, Turcnne furent transportés en grande pompe, du mutée des Monuments français, où ils étaient déposés, à l'hôtel des Invalides où un arrêté consulaire avait décidé qu'ils reposeraient désormais, au milieu des vieux défenseurs de la patrie.
« Demain nous célébrons la fondation de la République, » dit Carnot ; « préparons cette fête par l'apothéose de ce que nous laissèrent de louable et de justement illustre les siècles antérieurs. Ce temple n'est pas réservé à ceux que le hasard fît ou doit faire exister sous l'ère républicaine; mais à ceux qui, dans tous les temps, montrèrent des vertus dignes d'elle. Désormais, ô Turenne, tes mânes habiteront cette enceinte; ils demeureront naturalisés parmi les fondateurs de la République; ils embelliront leurs triomphes et participeront à leurs fêles nationales.
« Elle est sublime, sans doute, l'idée de placer les dépouilles mortelles d'un héros qui n'est plus, au milieu des guerriers qui le suivirent dans la carrière, et que forma son exemple. C'est l'urne d'un père rendue à ses enfants, comme la portion la plus précieuse de leur héritage l. »
* Discours prononcé par le citoyen Carnot, ministre de la guerre.
On frappa une médaille à celle occasion : Lucien Bonaparte, minisire de l'intérieur, y fit graver son nom après ceux des Consuls. Celui de Carnot n'y figure pas.
Malgré quelques froissements, que les allures dominatrices et artificieuses de Bonaparte amenaient entre le premier Consul et le ministre de la guerre, ils vivaient dans de bonnes relations, causant volontiers ensemble, surtout de science. Comme Carnot, pendant le Directoire, avait souvent reçu des confidences épistolaires du général de l'armée d'Italie, et qu'il avait contribué à aplanir certains dissentiments entre les deux époux, Josépbine conservait pour lui de la reconnaissance ; elle savait d'ailleurs qu'il avait été lié avec Alexandre de Beauharnais, son premier mari, pour lequel, malgré bien des nuages aussi, elle gardait un tendre souvenir. Elle témoignait donc à Carnot beaucoup d'amitié, ainsi qu'à sa famille ; elle avait pris surtout en affection son fils âgé de quatre ans, et lui faisait fête chaque fois qu'on l'amenait à la Malmaison.
L'histoire sévère attribuera sans doute à Joséphine Beauharnais une triste influence sur le rétablissement de l'esclavage colonial, avec lequel sa jeunesse s'élail familiarisée, et sur l'introduction, à la nouvelle cour, des hommes et des choses de l'ancien régime, dont elle avait conservé les goûts. Mais une bonté sincère s'alliait chez elle à beaucoup de faiblesse et de légèreté. Les ministres étaient souvent embarrassés par les promesses
à la cérémonie de la translation des cendres de Turcnne au temple de MarSê
MADAME BONAPARTE. J
qu'elle se laissait arracher à profusion et sans examen. J'ai sous les yeux une note de mon père à ce sujet :
« Parfois, dit-il, les protégés de madame Bonaparte faisaient concurrence à ceux du premier Consul. Je résolus de mettre un terme à ces petites tracasseries : je mis dans un portefeuille les lettres de recommandation du mari, et celles delà femme dans un autre, a Citoyen « premier Consul, dis-jc à Bonaparte en lui présentant « son dossier, que désirez-vous que je fasse de tout cela? « — Conservez ces lettres comme documents, me ré- « pliqua-t-il, et dites aux gens qui voudraient s'en faire « des titres auprès de vous que je vous ai prié de ne « donner aucune place aux intrigants. » Je me rendis ensuite chez madame Bonaparte avec la seconde liasse de papiers : « Mon cher monsieur Carnot, me « dit-elle, n'ayez aucun égard à mes recommandations « et à mes apostilles ; on me les enlève à force d'impor- « tunités, et je les donne à tout le monde sans consé- « quence. » Comme on peut le croire, ces explications mirent le ministre fort à son aise. »
Autre note de Carnot : « Je projwsais un jour au premier Consul, pour remplir un emploi vacant dans l'administration militaire, trois sujets différents, et dans l'énumération de leurs titres je fis valoir en faveur de I un d'eux sa réputation de probité. Bonaparte me répondit ces paroles remarquables : « C'est une belle chose « que la probité ; mais ne bâtissons pas sur ce fonde- « ment. Si nous avions seulement soixante hommes sur « la probité desquels on pût compter, la République se- « rait sauvée. »
Le mépris des hommes était en effet un des traits caractéristiques de Napoléon. Il les méprisait en masse comme en détail. « 11 méprisait la nation dont il voulait
les suffrages, » dit madame deSlaël. Aussi ne pouvaitil supporter aucune contrariété de l'opinion publique. Un jour que Paris avait manifesté quelques symptômes d'opposition, il s'emporta jusqu'à appeler sa population « un ramas de badauds qui n'est ni la nation ni l'armée; » et un autre jour que l'opposition était venue des hommes de l'ancien régime : « Les prêtres et les nobles jouent gros jeu ; si je leur lâchais le peuple, ils seraient tous dévorés en un clin d'œil. » — Ces propos méritent d'être rapprochés de ceux qu'il avait tenus, dans des circonstances singulières, à Bourienne, son ancien camarade d'études, et à Junot, son compagnon d'armes favori : au premier, lorsque, lieutenant d'artillerie et simple spectateur de l'insurrection du 20 juin, il s'écriait : « On devrait mitrailler les premiers cinq cents pour mettre à la raison le reste de celle canaille; » au second, trois ans plus tard, lorsque, général de la Convention, il mitraillait les insurgés de vendémiaire : « Si ces gaillards-là m'avaient mis à leur tête, comme je ferais sauter les représentants î »
Donc, chez lui, absence complète de convictions et de doctrines : tout pour le succès î C'est bien l'homme qui devait à Sainte-Hélène résumer ainsi sa vie politique : « Je me suis toujours laissé gouverner par les circonstances. » Nous le voyons tour à tour professer le jacobinisme et fusiller les royalistes ; puis créer des rois et des seigneurs féodaux ; flalter les nationalités, les opprimer et les détruire : celle carrière est un tissu de contradictions, au milieu desquelles on ne saisit qu'un point fixe, le moi.
Près de cet égoïsme absorbant, qui marchait à son but indifféremment par la ruse ou parla violence, Carnot se sentait chaque jour plus mal à l'aise. Le général
MÉCONTENTEMENT
Lomet, dans ses commentaires, revient souvent sur ce sujet : « Une fois, dit-il, que la scène avait été vive, M. Carnot dit en rentrant : « Cet homme ne marche pas « droit; il lui faut des ministres pour la forme, des mi- « nistrcs à lui, et non des ministres français. Je ne serai « pas longtemps ici. » Et comme quelques amis osèrent lui dire : « Envoyez tout cela au diable ! — Àh î s'é- « cria-t-il, si une pareille rupture n'était pas en ce mo- « ment préjudiciable au succès des armées, si elle ne « menaçait pas de rompre l'unité du service...» Puis d'autres fois : « Pourquoi faut-il que ce diable d'homme « n'ait qu'une ambition déraisonnable, d'idées suivies « que pour ce qui le concerne personnellement ! » Et encore (dans un moment d'humeur) : « Le malheureux ! « il va tout gâter. Quel dommage ! il avait table rase. « Ah î qu'il aurait pu faire de bien î Son crescendo in- « considéré méfait trembler pour lui, et pour la France « bien davantage. »
Beffroy de Bcigny, qui continuait à fréquenter la , maison du ministre, comme il avait fréquenté celle du Directeur, fait également ses remarques : « Carnot, ditil, rappelé par Bonaparte, ne me parut plus le même : je le trouvai froid, sévère, sombre, défiant. »
Carnot attendait la signature de la paix, qui se traitait à Lunéville, pour quitter l'administration sans scrupule et sans bruit. Lorsque les grosses difficultés du pouvoir sont écartées, et qu'il n'offre plus que des jouissances à recueillir, les hommes dévoués se sentent moins nécessaires et songent à se retirer. Mais c'est alors que les médiocrités ambitieuses s'éveillent et se mettent en campagne. Comme on savait combien Carnot tenait peu au pouvoir, il y avait grand empressement autour de sa succession. Lacuée, qui avait pris goût au mi-
nislèrc, en faisant l'intérim pendant le voyage de Carnot à l'armée du Rhin, et qui connaissait mieux que personne ses dispositions morales, certain qu'au premier mécontentement sérieux il y aurait un portefeuille à ramasser, se mit en tête de hâter l'issue qu'il prévoyait, en augmentant les déplaisirs de son ancien ami. Président de la section de la guerre au conseil d'Etat, il fit plus ou moins adroitement surgir des conflits. Les Consuls ne soutinrent pas le ministre comme il avait droit de s'y attendre, et le il fructidor il leur adressa cette lettre :
« Citoyens Consuls, les fréquentes indispositions que j'éprouve ne me permettent plus de me livrer au travail et me forcent de vous donner ma démission; je vous prie donc, avec les plus vives instances, de me nommer un successeur. Veuillez, citoyens Consuls, demeurer convaincus de toute ma reconnaissance pour les actes multipliés de bienveillance dont vous m'avez honoré avant et depuis mon entrée au ministère de la guerre. »
La réponse de Bonaparte fut apportée par le Consul Lebrun en personne :
« Les Consuls désirent, citoyen ministre, que vous continuiez les fonctions que vous exercez depuis six mois avec autant de zèle que d'utilité pour la patrie.
« Vous avez amélioré l'administration de la guerre ; mais il reste encore de plus grandes améliorations à faire : il faut que votre ministère, quand vous le quitterez, ait trace une marche d'économie et d'ordre dont l'influence se fasse longtemps sentir.
« Des indispositions passagères ne peuvent être suffisantes pour vous empêcher d'achever votre ouvrage.
« Dans toutes les carrières, la gloire n'est qu'au bout. »
DÉMISSION
Il était impossible d'accueillir par un refus de semblables avances. Carnet conserva donc ses fonctions. Mais cela ne faisait pas le compte des ambitions cantonnées dans le conseil d'État. Elles recommencèrent leur petite guerre à l'occasion d'un projet d'augmentation du nombre des élèves du génie à l'École de Metz, augmentation demandée par le conseil de l'École polytechnique. Un rapport désagréable pour le ministre fut fait le 8 vendémiaire et approuvé par le premier Consul. Carnot réfuta* ce rapport dans quelques pages d'observations et y joignit cette épîlre laconique :
« Citoyens Consuls, je vous donne de nouveau ma démission. Veuillez bien ne plus différer à l'accepter.
« Salut et respect. »
Toutefois, dès le surlendemain de cette rupture, et comme pour montrer qu'il n'emportait aucun sentiment d'hostilité contre le chef du gouvernement, Carnot, au moment de quitter Paris, ayant eu connaissance indirecte d'un complot qui menaçait Bonaparte, n'hésita pas a lui écrire la lettre suivante : « Citoyen premier Consul, je viens d'être averti d'une manière positive qu'une conjuration se forme en ce moment contre vous, et qu'on veut attenter cette nuit même à votre vie. Je me fais un devoir de vous en prévenir. La personne qui me donne cet avis est la même qui m'instruisit, le 17 fructidor, de ce qui devait arriver la nuit suivante, et je lui dois en partie les mesures de précaution prises pour me soustraire au danger. On prétend que le ministre de la police n'est point étranger au complot d'aujourd'hui. Salut et respect. »
Aussitôt que la retraite de Carnot devint un fait accompli, ceux-là mêmes qui l'avaient provoquée l'invitèrent à
reprendre ses fonctions d'inspecteur généra] aux revues. Loin de là :
« Lors de mon entrée au ministère, » écriVit-il à son successeur, « je donnai ma démission de la place d'inspecteur en chef aux revues. Le premier Consul désigna verbalement le général Montchoisi pour mon successeur, et j'en instruisis ce dernier. Comme il ne se trouve cependant aucune pièce qui constate expressément ma démission, j'ai pensé qu'il était nécessaire de vous faire cette déclaration officielle, et de renouveler ladite démission en tant que de besoin. »
Puis, aux termes delà Constitution, Carnot adressa aux Consuls un compte financier de sa gestion : en ce qui le concernait personnellement, il avait diminué son patrimoine de la somme de huit mille francs.
Bonaparte lui en voulut beaucoup de ses refus réitérés. Plusieurs places étaient vacantes au Sénat. Clarke ayant un jour prononcé à cette occasion le nom deCarnot, Bonaparte lui dit : « Il devrait être au Sénat, c'est vrai ; mais c'est au Corps législatif ou au Tribunat de le désigner; » sachant fort bien que ces corps ne prendraient pas une telle initiative sans son agrément, et que luimême d'ailleurs avait le droit de faire des présentations.
Lorsque plus tard Carnot fut effectivement nommé candidat au Sénat par le département de la Côte-d'Or, Bonaparte ne l'y appela pas. Sa rancune se manifesta encore dans une autre occasion. Les notes du général Lomct nous donnent ce détail :
« Lorsque Berthier revint d'Espagne et reprit le portefeuille de la guerre, plusieurs chefs de service de son ministère (j'étais du nombre) lui suggérèrent l'idée d'un rapport tout à la louange du citoyen Carnot, et dont la conclusion serait de lui conférer le grade de général de
RANCUNE DE BONAPARTE
division, qu'il n'avait pas régulièrement, et de le placer à la tôle du corps du génie. Derthier accueillit cette pensée avec un empressement que nous remarquâmes et qui lui fait honneur. Le rapport fut rédigé en termes chaleureux, concluants; le ministre y apposa sa signature avec un vrai plaisir et le présenta le jour môme. Nous en attendions merveille. Quel fut notre désappointement lorsqu'à son retour Berthier le jeta sur la table avec dépit et tristesse ! Nous lûmes en marge cette annotation de la main de Bonaparte : « Carnot ne doit être rien dans une république. »
CARNOT AU THIBUNAT
Carnot, en quittant l'administration de la guerre, s'empressa de se rendre avec sa famille à Saint-Omer, chez les parents de sa femme, où il reprit ses habitudes tranquilles et laborieuses. Les services publics ne l'avaient pas d'ailleurs tellement absorbé, qu'il n'eût trouvé moyen, môme pendant son ministère, de donner quelques heures aux sciences. Son ancien examinateur Charles Bossut ayant publié à celle époque une édition de son Court de mathématiques, Carnot lui dit : Si vous m'aviez parlé d'avance de votre projet, je vous aurais soumis quelques idées qui me semblent neuves. » Bossut le pria instamment de prendre la plume. De là un opuscule rédigé très-rapidement sous ce titre : Lettre du citoyen Carnot au citoyen Bossut, contenant
TRAVAUX MATHÉMATIQUES
des vues nouvelles sur la trigonométrie, sujet que l'auteur développa plus tard dans d'autres livres.
Carnot, dans cette lettre, reprenait le titre de membre de l'Institut; il y avait droit, ses anciens collègues le lui ayant rendu dès le 5 germinal, avant son entrée au ministère. Sa réélection avait donné lieu à des circonstances qui ne sont pas dénuées d'intérêt. Comment réparer l'injustice commise à l'égard des membres exclus? s'était-on demandé. Si l'on n'a pas eu le droit de les exclure, ils n'ont pas cessé de faire partie de l'Institut : qu'ils reviennent donc y siéger, et que leurs successeurs, indûment nommés, leur cèdent la place. Tel était l'avis de M. de Sales, qui le développa dans une série de mémoires. Sur ces entrefaites, un membre de la classe des sciences vint à mourir, M. Leroy, et l'Institut se prépara à nommer Carnot, heureux de trouver si à propos un moyen de sortir d'embarras. Mais M. de Salas, inflexible sur le principe, combattit ce projet, déclarant que la Compagnie, en procédant à une réélection, sanctionnerait sa première injustice au lieu de la réparer. On lui interdit la parole, comme on l'avait fait la première fois : il est rare que les expédients ne soient pas préférés aux principes. Carnot fut réélu, et, toujours conciliant, il accepta cette restitution comme un témoignage de l'estime de ses collègues, sans accroître leur perplexité par une rigidité de forme qu'il lui eût semblé puéril de réclamer dans une cause personnelle.
Carnot, rendu à la liberté de ses goûts, se livra tout entier à la culture des sciences, et, réunissant les travaux qu'il avait préparés pendant son exil, il se mit à écrire un grand ouvrage de mathématiques, la Géométrie déposition, et un traité De la corrélation des fi-
gure$ de géométrie. Ces livres, qui ont pris place dans la philosophie de la science, ne sont point susceptibles ici d une analyse \
Vers le mois de mai, Carnot vint à Paris. Sa présence y causa quelque sensation dans le monde politique. Il alla faire une visite de politesse aux Consuls, et fut reçu froidement par Bonaparte. Quelques jours après, cependant, celui-ci l'invita à sa campagne. Carnot ne put s'y rendre, et, de retour à Saint-Omer, il écrivit une lettre que nous rapportons, désirant bien éclaircir les relations mutuelles de ces deux hommes, afin de montrer combien l'opposition de Carnot à l'établissement de l'empire, inspirée uniquement par ses opinions républicaines, fut exemple de toute passion étrangère : si sa grande estime pour les talents de Bonaparte ne s'éleva pas jusqu'à l'admiration, l'antipathie que lui inspiraient ses tendances politiques ne l'entraîna non plus jamais jusqu'à la haine personnelle; il n'était même nullement insensible à ce qu'il y avait de séduisant dans cette nature extraordinaire.
« Citoyen premier Consul, » écrivait Carnot, «je reçus avant mon départ de Paris la lettre par laquelle vous aviez la bonté de me prévenir que vos ordres étaient donnés pour que je fusse admis près de vous à la Malmaison. J'ai regretté de ne pouvoir en profiter. Mais votre lettre ne m'ayant été remise que dans la nuit du 29 au 50 floréal, environ deux heures avant celle fixée pour mon départ avec toute ma famille, il m'a été impossible de changer ces dispositions, d'autant que nos effets étaient partis dès la veille. Ces choses sont peu im-
1 Voyez : Arago, Biographie de Carnot, et Chastes, Aperçu historique sur Vorigine et U développement des méthodes en géométrie.
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portantes en elles-mêmes; mais j'ai à cœur de prévenir la mauvaise interprétation qu'on pourrait leur donner. Quoique rentré dans la vie privée, par goût autant que par besoin, je suis loin d'être indifférent aux affaires publiques et aux succès du gouvernement. »
Carnot passa plus d'une année dans la famille de sa femme, sans presque quitter Saint-Omer, si ce n'est pour accompagner dans les départements belges son frère, chargé d'une inspection des places fortes. Ils y furent reçus avec une distinction qui fit de ce voyage une sorte de triomphe.
Année de retraite calme et douce, qui laissa les meilleurs souvenirs dans l'Ame de mon père. 11 lui naquit un second fils à Saint-Omer. « Celui-là devrait être heureux, » disait ma mère; « il n'est pas né dans un palais comme son frère. » Il a du moins, aujourd'hui, le bonheur de rendre hommage aux vertus paternelles.
Cependant Carnot dut s'arracher à cette vie paisible qui lui souriait, pour répondre à un nouvel appel f;iit à son dévouement . Porté sur la liste nationale par les électeurs du Pas-de-Calais, il fut choisi dans celte liste par le Sénat, qui devait, aux termes de la Constitution, élire chaque année vingt membres du Tribunat en remplacement d'un nombre égal de membres sortants.
« Les nouveaux élus, » dit un historien, « furent tous, si l'on excepte Carnot, des hommes dont on s'était assuré d'avance les votes et la conscience !. »
« Le Sénat, » dit un autre historien (M. Thiers),
1 Histoire des Cabinets de l'Eurojye, par M. Armand l^fevrc.
« n'avait pas cru pouvoir se dispenser de nommer Carnot. »
Carnot revint donc habiter Paris.
Bonaparte était déjà entré dans cette carrière de réaction contre les idées libérales qui fut signalée d'abord par la conclusion d'un Concordat avec Rome, par la détestable expédition de Saint Domingue, par le rétablissement de la marque et le maintien de la peine de mort : c'étaient probablement dans sa pensée autant de degrés vers la restauration de la monarchie. Un pas plus expressif encore fut la création de la Légion d'honneur.
On raconte que lorsque le marquis de Lucchesini, ambassadeur de Prusse, se présenta chez le premier Consul (en octobre 1800) celui-ci parut frappé de l'éclat de ses décorations, et dit à son entourage : « Cela impose ; il faut de ces choses-là pour le peuple. » Les propos qu'il tint au conseil d'État, et qui sont rapportés par Thibaudeau, dénotent le même sentiment.
Fonder un ordre de chevalerie, avec des distinctions personnelles, dans ce pays qui rêvait encore l'égalité républicaine, c'est peut-être la tentative la plus hardie du Bonaparte contre-révolutionnaire. Aussi eut-il soin d'y procéder avec lenteur, et prit-il des biais pour arriver à la réalisation. Le serment démocratique imposé aux nouveaux chevaliers de « maintenir la liberté et l'égalité, et de combattre toute entreprise de rétablissement des titres nobiliaires, » ne désarma pas les défiances de l'opinion; car la liberté mourante jetait encore quelque* lueurs. (Manebant etiam tum vestigia morientis libertatis.) Une résistance assez vive se manifesta, dans l'armée surtout, où se prolongeait la noble impulsion donnée par l'ère conventionnelle; et, même dans les trois corps politiques, les votes se partagèrent.
OPPOSITION A LA LÉGION D'HONNEUR
Carnot, comme on le pense bien, fut un des trentehuit opposants du Tribunat.
Ce n'est pas lui qui eût protesté contre les récompenses honorifiques, après avoir fait un emploi si heureux des armes d'honneur pour conserver pur le sentiment des défenseurs de la patrie, si ces récompenses avaient dû être décernées par un grand jury, en pleine lumière de l'opinion publique; mais ici, la faculté de désigner les citoyens à la reconnaissance nationale était attribuée au pouvoir exécutif seul, et l'on pouvait prévoir l'abus qui en serait fait :
« Sans doute c'est un grand avantage pour une nation de pouvoir payer avec une branche de chêne ou de laurier, avec des croix ou des rubans, les plus importants services qu'on puisse lui rendre. Mais si ces distinctions deviennent le prix de la flatterie, de l'espionnage, de services plus honteux encore, de quelle utilité pourront-elles être bientôt pour cette nation? Qui voudra se dévouer aux plus pénibles travaux, aux plus dures privations, pour les obtenir? Qui ira les chercher dans les camps, si on peut les ramasser à pleines mains dans une antichambre1? »
C'est seulement en 1804 que Bonaparte procéda à sa première distribution de croix. Le Tribunat fut décoré en masse; mais, tandis que le fondateur de l'ordre prodiguait les titres à ses courtisans, Carnot, par une distinction puérile, ne fut porté que sur la liste des simples légionnaires. Fidèle à sa règle de conduite, il évita l'éclat d'un refus, qui aurait fait de lui un centre de ralliement : il ne voulait pas avoir l'air de remarquer un acte de mauvaise grâce; et peut-être éprouvait-il quelque
* Mémoire au roi, par Carnot.
salisfaetion secrète à porter ce modeste ruban au milieu de ses collègues chamarrés de brillants colifichets *.
La proposition du Consulat à vie fournil à Carnot une occasion plus sérieuse de manifester son sentiment républicain. Mais celle fois il ne trouva point d'auxiliaires : tous couraient à la servitude. N'eût-il pas vu, comme il le voyait, dans cette proposition, un acheminement à la monarchie, qu'il n'aurait pas hésité à la repousser au nom de ce principe que, dans un Etat libre, toute fonction gouvernementale doit être temporaire, surtout celle qui confère le pouvoir exécutif. Son opposition fut accompagnée de circonstances qu'il n'est pas inutile de relater.
Bien que Carnot, selon sa coutume, ne fit pas bruit de ses intentions, elles étaient assez connues pour qu'il devînt un objet d'effroi aux yeux de ceux des tribuns qui tenaient à se concilier les bonnes grâces du gouvernement. Lorsque le registre des votes fut ouvert, et qu'on vit Carnot s'avancer pour y inscrire le sien, une foule de ses collègues se précipitèrent au-devant de lui et l'entourèrent, en le conjurant de ne pas perdre le Tribunal, tout entier peut-être, par une résistance inutile. Carnot s'approcha du registre qn silence, et y écrivit ces mots : « Dussé-je signer ma proscription, rien ne saurait me forcer à déguiser mes sentiments. Non. » Puis il sortit. Grande rumeur parmi les Iribuns ! l'expression amèrepr
* Un biographe do Prony (M. Charte» Dupin) fait observer que les deux plus illustres ingénieurs du temps, l'un dans l'ordre civil, l'autre dans l'ordre militaire, furent à cette occasion confondus dans la foule : mesquine rancune de l'opposition de Carnot au Tribunal et du rems fait par Prnny d'accompagner le général Bonaparte en Egypte.
OPPOSITION AU CONSULAT A VIE
laquelle Carnot avait voulu attirer sur lui seul la responsabilité de son vote leur parut plus compromettante pour eux qu'un refus pur et simple; car elle tendait, disaient ils, à présenter le premier Consul comme un tyran. Ils déléguèrent chez Carnot l'un d'entre eux qui entretenait avec lui de bonnes relations personnelles, Siméon. Carnot était si peu jaloux de faire parade de son opposition qu'au premier mot il autorisa son collègue à supprimer du registre tout ce qui pouvait donner matière à inquiétude. Grand soulagement d'abord ! mais lorsqu'on eut effacé la phrase malencontreuse, on se dit que cette rature ne manquerait pas d'exciter l'attention, la curiosité, et peut-être la colère du terrible Consul. Grand embarras! Un membre du Tribunal, Lucien Bonaparte, eut la belle inspiration de détruire le registre et d'en faire un autre, sur lequel on recommencerait la déGlade des signatures.
Carnot se prêta à ce qu'on désirait : c'était un acte de conscience et non pas un coup de théâtre qu'il voulait accomplir. Sa conduite, cependant, sembla faire monter un peu de rougeur au front des autres tribuns : en livrant à Bonaparte les libertés nationales, ils lui demandèrent grâce pour elles, et le supplièrent de les respecter. Leur courage n'osa pas aller plus loin, et Bonaparte en rit avec ses intimes.
Mais bientôt « le plus ambitieux des mortels » (expression de Grégoire, l'un des rares opposants du Sénat) se fit offrir le sacrifice complet de cette République dont la conquête avait coûté si cher. « L'Empire est un friand morceau, que l'on est toujours prêt de recevoir de quiconque le veut ou le jkïuI donner » Carnot se
1 Amelot de la Houssaye, Tibère, discours politique sur Tacite.
crut alors un devoir autre que celui de la résistance muette. C'était une de ces circonstances exceptionnelles où le citoyen, dans son isolement, ne prend conseil que de lui-même ; convaincu que l'opinion générale fait fausse route, il s'arrête et refuse de la suivre. Carnot pourrait se taire, car il sait d'avance que sa protestation se perdra dans le tapage des adulateurs ; il sait que sa voix ne parviendra pas à rallier aux idées de liberté la France fatiguée, égarée; mais il veut du moins laisser une tradition à laquelle le sentiment républicain pourra se rattacher.
L'intention qu'il avait de prendre cette fois la parole fut bientôt connue ; il n'avait aucune raison pour en faire mystère. Il parait môme certain qu'il écrivit alors une lettre à Bonaparte pour lui conseiller une ambition plus généreuse ; mais celte lettre ne s'est point retrouvée.
Plusieurs démarches furent tentées auprès de Carnot, soit par des politiques timides, soit par des amis personnels, pour obtenir qu'il gardât un silence prudent. L'un de ces derniers, auquel son âge ne donnait aucun droit de conseil, mais que son dévouement autorisait à témoigner une vive sollicitude, étant venu le voir, le trouva avec ses deux fils, l'un sur ses genoux, l'autre jouant à ses côtés. Carnot lui dit : « Les dangers démon op|K)sition, je ne les crains pas pour moi-même ; mais croyez que je ne me suis pas déterminé sans réflexion à un acte qui fermera peut-être toute carrière publique à ces enfants dans le gouvernement qui se préparc l. »
1 L'ami qui me rapporte ces parûtes, prononcées devant moi à une époque où je ne pouvais les comprendre, est Joseph Ransonnet, le fils de la veuve que mon père avait accueillie au Directoire. 11 revenait alors d une grande expédition maritime aux terres australes.
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Cependant Carnot hésitait encore à entretenir de son projet sa femme, dont il connaissait l'extrême sensibilité. Celle-ci se trouvait présente lorsqu'on annonça deux membres du Tribunal, qui venaient faire auprès de leur collègue une dernière tentative. Elle les laissa seuls, mais elle avait tout deviné. Quand les visiteurs furent sortis, elle se jeta nu cou de son mari en lui disant : « Tu t es défié de mon courage ; lu as eu tort : les années que nous venons de passer ensemble m'ont rendue forte; persiste dans ta noble résolution. » Carnot sentit sa fermeté s'accroître en la voyant si dignement encouragée.
La proposition de rétablir l'hérédité monarchique en faveur de Bonaparte, avec le titre nouveau d'Empereur, qui était encore un déguisement pour tromper l'opinion, fut faite par un tribun nommé Curée, ancien conventionnel obscur; Bonaparte lui-même l'avait, dit-on, désigné pour ce rôle et avait revisé les termes de sa motion. Plusieurs orateurs la soutinrent; Carnot seul la combattit par un discours que nous citerons en entier, parce qu'il fait époque dans sa vie :
« Citoyens tribuns,
« Parmi les orateurs qui m ont précédé, et qui tous ont appuyé la motion d'ordre de noire collègue Curée, plusieurs ont été au-devant des objections qu'on pouvait faire contre elle ; et ils y ont répondu avec autant de talent que d'aménité : ils ont donné l'exemple d'une modération que je lâcherai d'imiter, en proposant d'autres observations qui me paraissent leur avoir échappé. Et quant à ceux qui, parce que je combattrai leur avis, pourraient m'attribuer des motifs personnels, indignes
du caractère d'un homme entièrement dévoué à sa patrie, je leur livre pour toute réponse l'examen scrupuleux de ma conduite politique depuis le commencement de la Révolution, et celui de ma vie privée.
« Je suis loin de vouloir atténuer les louanges, données au premier Consul : ne dussions-nous à Bonaparte que le Code civil, son nom mériterait de passer à la postérité. Mais, quelques services qu'un citoyen ait pu rendre à sa patrie, il est des bornes que l'honneur, autant que la raison, impose à la reconnaissance nationale. Si ce citoyen a restauré la liberté publique, s'il a opéré le salut de son pays, est-ce une récompense à lui offrir que le sacrifice de cette même liberté? et ne serait-ce pas anéantir son propre ouvrage que de faire de ce pays son patrimoine particulier?
« Du moment qu'il fut proposé au peuple français de voter sur la question du Consulat à vie, chacun put aisément juger qu'il existait une arrière-pensée, et prévoir un but ultérieur.
« En effet, on vit se succéder rapidement une foule d'institutions évidemment monarchiques ; mais, à chacune d'elles, ou s'empressa de rassurer les esprits inquiets sur le sort de la liberté, en protestant que ces institutions n'étaient imaginées qu'afin de lui garantir la plus haute protection qu'on pût désirer pour elle.
« Aujourd'hui se découvre enfin d'une manière positive le terme de tant de mesures préliminaires. Nous sommes appelés à nous prononcer sur la proposition formelle de rétablir le système monarchique, et de conférer la dignité impériale et héréditaire au premier Consul.
« Je votai dans le temps contre le Consulat à vie ; je voterai de même contre le rétablissement de la monar-
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chic, comme je pense que ma qualité de tribun m'oblige à le faire ; mais ce sera toujours avec les ménagements nécessaires pour ne point réveiller l'esprit de parti ; ce sera sans personnalités, sans autre passion que celle du bien public, en demeurant toujours d'accord avec moimême dans la défense de la cause populaire.
« ie fis toujours profession d'être soumis aux lois existantes, même lorsqu'elles me déplaisaient le plus. Plus d'une fois je fus victime de mon dévouement pour elles, et ce n'est pas aujourd'hui que je commencerai à suivre une marche contraire. Je déclare donc d'abord que, tout en combattant la proposition faite, du moment qu'un nouvel ordre de choses sera établi, qu'il aura reçu l'assentiment de la masse des citoyens, je serai le premier à y conformer toutes mes actions, à donner à l'autorité suprême toutes les marques de déférence que commandera la hiérarchie constitutionelle. Puisse chacun des membres de la grande société émettre un vœu aussi sincère et aussi désintéressé que le mien !
« Je ne me jetterai point dans la discussion de la préférence que peut mériter en général tel ou tel système de gouvernement sur tel ou tel autre; il existe sur ce sujet des volumes sans nombre : je me bornerai à examiner en très-peu de mots, et dans les termes les plus simples, le cas particulier où les circonstances nous ont placés.
« Tous les arguments présentés jusqu'à ce jour sur le rétablissement de la monarchie en France se réduisent à dire que sans elle il n'existe aucun moyen d'assurer la stabilité du gouvernement et la tranquillité publique, d'échapper aux discordes intestines, de s'unir contre les ennemis du dehors; qu'on a vainement essayé le système républicain de toutes les manières
possibles ; qu'il n'est résulté de tant d'efforts que l'anarchie, une révolution prolongée ou sans cesse renaissante, la crainte perpétuelle de nouveaux désordres, et par suite un désir universel et profond de voir rétablir l'antique gouvernement héréditaire, en changeant seulement la dynastie. C'est à cela qu'il faut répondre.
« J'observerai d'abord que le gouvernement d'un seul n'est rien moins qu'un gage assuré de stabilité et de tranquillité. La durée de l'empire romain ne fut pas plus longue que ne l'avait été celle de la république. Les troubles intérieurs y furent plus grands, les crimes plus multipliés. La fierté républicaine, l'héroïsme, les vertus mâles, y furent remplacés par l'orgueil le plus ridicule, la plus vile adulation, la cupidité la plus effrénée, l'insouciance la plus absolue sur la prospérité nationale. À quoi eût remédié l'hérédité du trône? Ne fut-il pas regardé par le fait comme l'héritage légitime de la maison d Auguste? Un Domitien ne fut-il pas le fils de Vespasien, un Caligula le fils de Germanicus, un Commode le fils de Marc Aurèle?
<x En France, à la vérité, la dernière dynastie s'est soutenue pendant huit cents ans ; mais le peuple fut-il moins tourmenté? Que de dissensions intestines! que de guerres entreprises au dehors pour des prétentions, des droits de succession, que faisaient naître les alliances de cette dynastie avec les puissances étrangères ! Du moment qu'une nation entière épouse les intérêts particuliers d'une famille, elle est obligée d'intervenir dans une multitude d'événements, qui, sans cela, lui seraient de la plus parfaite indifférence.
« Nous n'avons pu établir parmi nous le régime républicain, quoique nous l'ayons essayé sous diverses formes plus ou moins démocratiques; mais il faut ob-
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server que, de toutes les constitutions qui ont été successivement éprouvées sans succès, il n'en est aucune qui ne fut née au sein des factions, et qui ne fût l'ouvrage de circonstances aussi impérieuses que fugitives : voilà pourquoi toutes ont été vicieuses. Mais, depuis le 18 brumaire, il s'est trouvé une époque, unique peutêtre dans les annales du monde, pour méditer à l'abri des orages, pour fonder la liberté sur des bases solides, avouées par l'expérience et par la raison. Après la paix d'Amiens, Bonaparte a pu choisir entre le système républicain et le système monarchique : il eût fait tout ce qu'il eût voulu, sans rencontrer la plus légère opposition. Le dépôt de la liberté lui était confié; il avait juré de le défendre : en tenant sa promesse, il eût rem- • pli l'attente de la nation qui l avait jugé seul capable de résoudre le grand problème de la liberté publique? dans les vastes États; il se fût couvert d'une gloire incomparable. Au lieu de cela, que fait-on aujourd'hui ? On propose de lui constituer une propriété absolue et héréditaire d'un pouvoir dont il n'avait reçu que l'administration. Est-ce là l'intérêt bien entendu du premier Consul luimême? Je ne le crois pas.
« 11 est très-vrai qu'avant le 18 brumaire, l'État tombait en dissolution, et que le pouvoir absolu l a tiré des bords de l'abîme. Mais que conclure de là? ce que tout le monde sait, que les corps politiques sont sujets à des maladies qu'on ne saurait guérir que par des remèdes violents ; qu'une dictature momentanée est quelquefois nécessaire pour sauver la liberté. Les Romains, si jaloux de leur liberté, avaient pourtant reconnu la nécessité de ce pouvoir suprême par intervalles. Mais, parce qu'un remède violent a sauvé un malade, doit-on lui administrer chaque jour un remède violent? Les Fabius, les Cin-
cinnafus, les Camille, sauvèrent la liberté romaine par le pouvoir absolu ; mais c'est qu'ils se dessaisirent de ce pouvoir aussitôt qu'ils le purent : ils auraient tué la liberté parle fait même qu'ils l'eussent gardé. César fut le premier qui voulut le conserver : il en fut la victime ; mais la liberté fut anéantie pour jamais. Ainsi tout ce qui a été dit jusqu'à ce jour sur le pouvoir absolu prouve seulement la nécessité d'une dictature momentanée dans les crises de l'État, mais non celle d'un pouvoir permanent et inamovible.
« Ce n'est point par la nature de leur gouvernement que les grandes républiques manquent de stabilité ; c'est parce que, étant improvisées au sein des tempêtes, c'est toujours l'exaltation qui préside à leur établissement. Une seule fut l'ouvrage de la philosophie : organisée dans le calme, cette république subsiste pleine de sagesse et de vigueur; les États-Unis de l'Amérique septentrionale offrent ce phénomène, et chaque jour leur prospérité reçoit des accroissements qui étonnent les autres nations. Ainsi il était réservé au nouveau inonde d'apprendre à l'ancien qu'on peut vivre paisiblement sous le régime de la liberté et de l'égalité. Oui, j'ose poser en principe que, lorsqu'on peut établir un nouvel ordre sans avoir à redouter l'influence des factions, comme a pu le faire le premier Consul, principalement après la paix d'Amiens, comme il* peut le faire encore, il est moins diflicile de former une république sans anarchie qu'une monarchie sans despotisme. Car comment concevoir une limitation qui ne soit point illusoire dans Un gouvernement dont le chef a toute la force exécutive entre les mains, et toutes les places à donner? On a parlé d'institutions que Tondit propres à produire cet effet. Mais, avant de proposer
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l'établissement du monarque, n'aurait-on pas dû s'assurer préalablement, et montrer à ceux qui doivent voter sur la question, que de pareilles institutions sont possibles; que ce ne sont pas de ces abstractions métaphysiques qu'on reproche sans cesse au système contraire? Jusqu'ici on n'a rien inventé pour tempérer le pouvoir suprême, que ce qu'on nomme des corps intermédiaires ou privilégiés. Serait-ce donc d'une nouvelle noblesse qu'on voudrait parler par le mot d'institutions*! Le remède est pire que le mal; car le pouvoir absolu n'ôte que la liberté, au lieu que l'institution des corps privilégiés ôte tout à la fois et la liberté et l'égalité ; et quand même, dans les premiers temps, les grandes dignités ne seraient que personnelles, on sait assez qu'elles finiraient toujours, comme les grands fiefs d'autrefois, par devenir héréditaires.
« À ces principes généraux j'ajouterai quelques observations particulières. Je suppose que tous les Français donnent leur assentiment à la proposition ; sera-ce bien le vœu libre des Français qui résultera de registres où chacun est obligé de signer individuellement son vote? Qui ne sait quelle est, en pareil cas, l'influence de l'autorité? Dans toutes les parties de la France éclate, dit-on, le désir des citoyens pour le rétablissement d'une monarchie héréditaire ; mais n'est-on pas autorisé à regarder comme factice une opinion concentrée presque exclusivement, jusqu'ici, parmi les fonctionnaires publics, lorsqu'on sait les inconvénients qu'il y aurait à manifester une opinion contraire ; lorsqu'on sait que la liberté de la presse est tellement anéantie, 'qu'il n'est pas possible de faire insérer dans un journal quelconque la réclamation la plus respectueuse et la plus modérée?
« Sans doute il n'y aurait pas à balancer sur le choix
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d'un chef héréditaire, s'il était nécessaire de s'en donner un. H serait absurde de vouloir mettre en parallèle avec le premier Consul les prétendants d'une famille tombée dans un juste mépris, et dont les dispositions vindicatives et sanguinaires ne sont que trop connues. Le rappel de la maison de Bourbon renouvellerait les scènes affreuses de la Révolution, et la proscription s'étendrait infailliblement, soit sur les biens, soit sur les personnes de Li presque totalité des citoyens. Mais 1 exclusion de cette dynastie n'entraîne point la nécessité d'une dynastie nouvelle. Espère-t-on, en élevant une nouvelle dynastie, hâter l'heureuse époque de la paix générale? Ne sera-ce pas plutôt un nouvel obstacle? A-t-on commencé par s'assurer que les autres grandes puissances de l'Europe adhéreront au nouveau titre? et, si elles n'y adhèrent pas, prendra-t-on les armes pour les y contraindre? ou, après avoir rabaissé le titre de premier Consul au-dessous de celui d'Empereur, se contentera-t-on d'être Consul pour les puissances étrangères, tandis qu'on sera Empereur pour les seuls Français? et compromettra-t-on, pour un vain titre, la sécurité et la prospérité de la nation?
« Il paraît donc infiniment douteux que le nouvel ordre de choses puisse offrir plus de stabilité que l'état présent : il n'est pour le gouvernement qu'une manière de se consolider, c'est d'être juste; c'est que la faveur ne l'emporte pas auprès de lui sur les services ; c'est qu'il existe une garantie contre les déprédations et l'imposture. Loin de moi toute application particulière, toute critique de la conduite du gouvernement ! c'est contre le pouvoir arbitraire en lui-même que je parle, et non contre ceux entre les mains de qui ce pouvoir peut résider.
« La liberté fut-elle donc montrée à l'homme pour
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qu'il ne pût jamais en jouir? fut-elle sans cesse offerte à ses vœux comme un fruit auquel on ne peut porter la main sans être frappé de mort? Ainsi la nature, qui nous fait de cette liberté un besoin si pressant, aurait voulu nous traiter en marâtre ! Non, je ne puis consentir à regarder ce bien si universellement préféré à tous les autres, sans lequel tous les autres ne sont rien, comme une simple illusion. Mon cœur me dit que la liberté' est possible, que le régime en est facile et plus stable qu'aucun gouvernement arbitraire,qu'aucune oligarchie.
« Cependant, je le répète, toujours prêt à sacrifier mes plus chères affections aux intérêts de la commune patrie, je me contenterai d'avoir fait entendre encore celte fois l'accent d'une âme libre; et mon respect pour la loi sera d'autant plus assuré, qu'il est le fruit de longs malheurs et de cette raison qui nous commande impérieusement aujourd'hui de nous réunir en faisceau contre l'ennemi implacable des uns comme des autres, de cet ennemi toujours prêt à fomenter nos discordes, et pour qui tous les moyens sont légitimes, pourvu qu'il parvienne à son but d'oppression universelle et de domination sur toute l'étendue des mers.
« Je vote contre la proposition. »
Malheureusement le liberum veto de la république polonaise n'avait pas force de loi dans la nôtre.
On a dit que Bonaparte n'avait pas été fâché de cet acte unique d'opposition, parce qu'il faisait d'autant mieux ressortir l'entraînement universel de la France vers lui. C'est bien mal connaître l'esprit du despotisme : le despotisme ne veut d'aucune opposition, si peu nombreuse qu'elle soit, si peu que sa voix retentisse. Et il a raison : l'opposition grandit un gouvernement de liberté lorsque celui-ci en triomphe par les
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armes de la raison; mais toute opposition bat en brèche le despotisme, parce qu'on a le droit de supposer qu'elle ne peut pas développer ses moyens, et que les arguments qui lui sont interdits seraient meilleurs encore que ceux dont on lui permet de se servir.
Bonaparte n'était pas homme à s'abuser : il sentit que le trait lancé par Carnot avait fait une blessure à l'aile de son aigle. 11 en fut très-désolé et très-irrité ; et, s'il faut en croire son langage à Sainte-Hélène, il ne l'oublia jamais, malgré quelques rapprochements occasionnels entre l'empereur et le républicain.
Carnot avait déclaré l'intention de se soumettre à la loi quand elle serait votée. 11 tint parole, et continua de siéger au Tribunal jusqu'à la suppression de ce corps politique. Seulement, lorsque ceux de ses collègues qui n'étaient pas de simples courlisans venaient lui confier quelques plaintes sur la pesanteur du sceptre impérial, et demander les moyens de l'alléger un peu, il leur répondait : « 11 est trop tard. Vous avez placé Bonaparte si haut, que vous ne pouvez plus l'atteindre. »
RETRAITE STUDIEUSE
« Tant que la République a été gouvernée par ceux qu'elle choisissait elle-même, elle a élé l'unique objet «le mes pensées. Mais depuis qu'elle e*t tombée au pouvoir d'un seul, et qu'il n'y a plus lieu de lui consacrer ses conseils ou son autorité morale, ayant aussi perdu les hommes qui m'aidaient autrefois à la soutenir, je n'ai voulu ni m'abandonner à une tristesse qui m'eût consumé, ni rechercher des plaisirs indignes d'un esprit qui possède quelque savoir. — Comme cet le République à laquelle je me dévouais avec tant de plaisir ne subsiste plus, et que je ne pouvais demeurer sans occupation, j'ai repris les labeurs de ma jeunesse. J'ai cru que je ne pouvais me consoler d'une manière plus digne d'un honnête homme qu'en revenant à la philosophie. »
C'est Cicéron qui parle ainsi, exposant a son fils comment, sorti de la vie politique, il demanda au travail II. 17
l'emploi de son temps, à l'élude de la sagesse son bonheur.
Carnol trouva les mêmes ressources dans la culture des sciences et des lettres. 11 ne les avait pas négligées pendant ses fonctions de tribun : il avait publié en 1805 les Principes fondamentaux de l'équilibre et du mouvement,.forge développement de son Essai sur les machines, et, en 1804, un Mémoire sur la relation qtii existe entre les distances respectives de cinq points quelconques pris dans l'espace, suivi d'un Essai sur la théorie des transversales. Dégagé maintenant de toutes les obligations de la carrière publique, il revint à l'un de ses sujets favoris, et refondit en entier ses Réflexions sur la métaphysique du Calcul infinitésimal. L'ouvrage cependant ne fut imprimé qu'en 1815, parce que, comme on le verra, d'autres travaux furent demandés à l'auteur. Il était devenu l'un des membres les plus assidus et les plus laborieux de l'Institut : « Presque tous les mémoires de mécanique soumis au jugement de la première Classe lui étaient renvoyés, dit M. Arago; sa rare sagacité en signalait, en caractérisait, en faisait ressortir les parties neuves et saillantes, avec une clarté, avec une précision remarquables. Je pourrais eiter tel auteur de macbines qui n'a véritablement conçu sa propre découverte qu'après avoir eu le bonlieur de passer par cette savante filière1».
Je suppose que M. Arago, dans ce passage, fait allusion au trait suivant : Un jour arriva de sa province à Paris un jeune homme dépourvu d'éducation mathématique, mais doué d'une très-féconde imagination. M. Mannoury-Dectot apportait à l'institut dix machines
1 Biographie de Carnol, par M. Arago, t. I" de ses œuvres.
PATRONAGE DES JEUNES SAVANTS
de son invention, avec l'annonce de plusieurs autres, le tout expliqué dans un in-folio indéchiffrable; car l'auteur, à défaut du langage algébrique qu'il ne possédait pas, s'était servi des périphrases les plus insolites pour rendre sa pensée. A la vue du formidable manuscrit, chacun recula. Le pauvre provincial serait sans doute reparti découragé, si Carnot ne l'eut fait causer et ne l'eût engagé à venir le voir. En présence de ses modèles, le mécanicien reprit son aplomb, devint très-intelligible, et Carnot put soumettre à l'Institut une série de rapports qui mirent en lumière les découvertes de II. Mannoury et leur assignèrent une valeur sérieuse. Il lit faire à l'auteur, sur ses propres machines, une remarque qui lui avait échappé : c'est qu elles n'avaient aucune partie mobile, ni leviers, ni roues, ni pistons, ni soupapes. Lorsque Carnot mentionna ce fait à l'Institut, on se récria, et quand il l'eut prouvé, Legendre et Lagrange déclarèrent qu'ils n'auraient pas cru la chose possible. — Mannoury, entraîné par son imagination, lit tant d'expériences coûteuses qu'il finit, je crois, par se ruiner.
La génération de savants à laquelle appartient Carnot s'est distinguée par son dévouement affectueux et presque passionné pour la jeunesse. C'est une vertu que ses devanciers lui avaient transmise : on sait la bonté paternelle de d'Alcmbert pour les novices laborieux; Bossu t et Monge ne mettaient pas moins d'empressement à les accueillir ; Lalandc faisait plus : il recevait en pension, dans sa maison, à bas prix ou gratuitement, ceux qui lui semblaient destinés à faire avancer la science, heureux de rendre à d'autres le bienfaisant patronage que lui-même avait autrefois trouvé chez Lcmonnier et chez Joseph de Lisle, ses anciens dans la
carrière. Carnot prenait aussi un véritable plaisir à protéger les jeunes gens : il favorisa les débuts de M. Charles Dnpin, qui s'en est toujours montré reconnaissant ; et je tiens de M. Cagniard de la Tour, un autre membre de l'Institut, l'anecdote que voici ; c'est M. Cagniard qui parle :
« Mon père, tout à fait étranger aux études savantes, considérait mes premières inventions comme de simples amusements. Surpris de voir arriver un jour à la maison, pour visiter mes modèles, M. Carnot et plusieurs autres académiciens, il leur en parla fort dédaigneusement. « Les machines de votre lils ont une importance réelle, » lui répondit M. Carnot; et, sur cette assurance, mon père me prit désormais en considération. Peut-être que, sans cela, j'eusse été détourné pour toujours de la voie des sciences. »
Pendant son ministère de la guerre, Carnot avait fait expérimenter les bateaux plongeurs et les bombes incendiaires de Fulton. Sa correspondance avec le premier consul contient plusieurs lettres où ces inventions sont vivement recommandées. Plus tard, il fui du nombre des premiers savants qui apprécièrent l'importance de la navigation à vapeur. Tandis que l'on traitait légèrement la découverte de l'ingénieux américain, Carnot lui écrivait : « Si j'avais encore l'honneur d'être ministre de la guerre, je n'hésiterais pas un instant à vous donner les moyens de faire cet essai, dont l'entière réussite est indubitable et dont j'entrevois les immenses résultats pour l'avenir. »
.lacquart fut aussi l'objet particulier de ses encouragements. Enfin, il appela l'attention de l'Institut sur Joseph iSïepcc, l'un des inventeurs auxquels nous sommes redevables de la photographie, à l'occasion d'une
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ingénieuse machine motrice, où l'air chauffé subitement devait remplir le même office que la vapeur.
Quelques collègues de Carnot lui reprochaient de se faire volontiers le patron des inventions téméraires. « C'est vrai, répondait-il, le génie est chose si rare que je cours au-devant de lui, ne fût-il pas soutenu par la science de cabinet, que nous avons raison d'estimer beaucoup, mais qui ne mène à rien toute seule. » Lorsqu'il fut question d'appeler Monlgoltier à l'Institut, cer tains académiciens objectèrent qu'il manquait de savoir mathématique. Carnot appuya fortement sa candidature, et le vieux Lalandc, faisant allusion à la découverte qui rendra immortel le nom de Monlgoltier, s'ecria avec enthousiasme, en montrant le ciel : a Sic itur ad attra.» Carnot se lia avec son nouveau collègue, et celui-ci, plus d'une fois, vint le prier de traduire ses pensées dans le langage technique, qui, en effet, ne lui était pas familier.
Il paraît que la classe des Beaux-Arts avait aussi ses pédants : quand on lui proposa Monsigny, quelquesuns affectèrent de le traiter comme un faiseur de chansonnettes, bien qu'il fût à la fois un musicien plus savant que Crélry, à la place duquel on le présentait, et « le plus chantant des musiciens, » au dire de Grétry lui-môme. D'autres trouvaient une objection dans le grand Age du candidat ; Carnot, qui s'intéressait beaucoup à lui. s'en faisait au contraire un argument : « Ses concurrents peuvent attendre, disait-il, et ce serait une honte si le créateur de notre Opéra- Comique venait à mourir sans avoir figuré sur le tableau de l'Institut. »
Mon père avait conservé presque toutes ses liaisons de jeunesse, particulièrement celles qu'il avait conlrac-
tées au service militaire. Ses deux amis les plus chers étaient Prieur (de la Côte-d'Or) et Louis de Lespinasse, rapprochés eux-mêmes l'un de l'autre par leur passion pour la musique : Prieur en composait et de Lespinasse était un habile violoncelle. Hors de là ces deux hommes excellents formaient un parfait contraste : Prieur, républicain, de Lespinasse, royaliste. Prieur avait le parler doux et lent comme le geste; l'application de la chimie aux arts industriels était sa vocation et l'avait conduit à la fortune ; de Lespinasse, méridional, était petit, vif, pétulant, ayant les goûts littéraires et la politesse de l'ancien régime ; admirateur fervent de son ami Carnot, il s'empressa de venir à son aide, dans quelques circonstances difficiles, avec un parfait dévouement. — Au nombre des anciens camarades de mon père, que Ton voyait souvent à son foyer, je dois citer encore le comte de Serrent et M. de Sermaise, tous deux appartenant aux opinions politiques les plus opposées à celles de Carnot. Je ne dois pas oublier non plus M. de Bellonet, fils d'un de ses anciens chefs, auquel il rendait avec usure les soins affectueux que lui-même, jeune officier, avait reçus dans sa famille1.
Puisque je me trouve amené à passer en revue les liaisons de mon pêne, je veux mettre en relief dans cette galerie le vieil amiral Bougainville, le premier navigateur français qui ait fait le tour du monde. Bougainville joignait à ses autres mérites celui d'une instruction singulièrement variée : il avait étudié le droit dans sa jeunesse et composé à vingt-trois ans un Traité du calcul intégral. Aies plus anciens souvenirs d'enfant me le représentent encore très-vivement, parce que, pour nous autres pas-
' M. de Bellonet e>t devenu plus tard général du génie et député.
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sionnés lecteurs de voyages, il personnifiait Christophe Colomb, le capitaine Cook, La Pérouse ou Hobinson Crusoé. Je me le rappelle aussi parce que sa mort nous frappa beaucoup, ayant suivi de très-près une visite qu'il avait faite à la maison. L'aide de camp de Chevert, le compagnon de Montcalm au Canada m a fait sauter sur ses genoux : quel espace de temps embrassent deux générations seulement !
Un autre vieillard qui venait s'asseoir à notre table m'a laissé des souvenirs aussi : c'est Dupont de Nemours, l'ami de Quesnay et de Turgot. Encore un royaliste, et un royaliste attaché personnellement a Louis XVI! C est pourtant de sa bouche que sortit une phrase célèbre, faussement attribuée à Bobespierre, et transformée en preuve de l'inhumanité du terroriste. « Jl vaudrait mieux sacrifier nos colonies qu'un principe, » avait répondu Dupont de Nemours à ceux qui craignaient que des mesures favorables aux hommes de couleur n'irritassent les colons et ne les portassent à une séparation de la métropole.
Parmi nos habitués figuraient l'helléniste Gail, dont les distractions nous donnaient les plus amusantes comédies ; le savant Gengembre, inspecteur général des monnaies ; l'ingénieur Girard ; Adet le chimiste ; Lacroix le géomètre; Palissot de Beauvois, le botaniste; l'universel Uumboldt ; de Labeaumelle, fils de l'ennemi de Voltaire, grand voyageur, homme fort intéressant. Je les vois tous encore.
Puis Boufflers, « abbé libertin, militaire philosophe, diplomate chansonnier, émigré patriote, républicain courtisan. » Ceux qui ont voulu peindre en ces termes l'inconstance, et peut-être l'inconsistance de son carac- ^ 1ère, auraient dû ajouter (pie Boufflers fut brave soldat
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et bon administrateur; nous ajouterons encore que, député à la Constituante, il fit décréter, à la suite d'un rapport remarquable à tous égards, la propriété des découvertes de l'esprit au profit de leurs auteurs, et que c'est là le point de départ de notre législation des brevets d'invention. Gentilhomme destitué de sa noblesse et ruiné par la Révolution, Boufflers ne lui gardait pas rancune et portait gaiement sa pauvreté.
Enfin, la respectable tribu des Thouin. Mon père était un assidu visiteur du Jardin des Fiantes, où il allait causer avec le jardinier Lucas, un peu soupçonné, je crois, de tenir de près à M. le comte de Buffon.
Telles étaient, en dehors de la famille, les personnes que l'on voyait le plus souvent dans notre maison.
Carnot était sorti des fonctions publiques sans une retraite militaire ni civile. Il vivait assez étroitement sur son patrimoine amoindri au service de l'État. Pour comble, un homme qui avait réussi à capter sa confiance, sous prétexte d'une entreprise industrielle qui pourrait lui rendre l'aisance, compromit gravement le reste de son avoir.
Le duc de Bassano, Maret, Bourguignon comme notre famille, conservait avec elle des relations amicales; ayant appris cet événement en Allemagne, où il accompagnait l'Empereur, il en parla devant lui avec chagrin. Napoléon eut un bon mouvement : « Il faut tirer Carnot d'embarras, s écria- 1- il ; mais on ne peut pas agir avec lui comme avec tant d'autres : un cadeau serait refusé.» C'est alors qu'il écrivit de Schœnbrunn, le 17 juin 1809,
Di^ized by
PENSION DE RETRAITE
au duc de Feltre : « Comme ancien ministre de la guerre, M. Carnot a droit à une pension de retraite. Présentez-moi un décret pour en fixer la quotité. » • Clarke connaissait la vie modeste de son ancien patron ; il prépara le décret, qui fut également daté de Schœnbruun, et qui assignait à Carnot une retraite de dix mille francs.
Cependant Napoléon sentait que, même sous celle forme, la délicatesse ombrageuse de Carnot ne serait pas pleinement satisfaite : il eut la pensée ingénieuse de lui demander un service en échange de sa pension. « Notre militaire est peu instruit; il faut s'occuper d'un ouvrage pour l'école de Metz, écrivit-il encore au duc de Feltre ; j'attache une grande importance à cet ouvrage, et celui qui le fera bien méritera beaucoup de moi. C'est un travail complet à faire, et je crois que Carnot serait très-propre à s'en charger. Le but doit être de faire sentir de quelle importance est la défense des places et d'exciter l'enthousiasme des jeunes militaires par de nombreux exemples. »
Le duc de Feltre communiqua la lettre de l'Empereur à Carnot, et quoique mon père fut alors dans un état de santé déplorable, et que sa vie même fut menacer, il n'hésita pas à entreprendre le travail désiré. L'âme triompha du corps : en moins de quatre mois l'œuvre était achevée.
Plusieurs villes avaient opposé peu de résistance1 à l'ennemi ; l'Empereur en était frappé et irrité. Des causes diverses y avaient contribué; mais en première ligne la défaillance morale. Aussi l'auteur du traité de la Défense des places se donna-t-il pour mission de relever les caractères : il s'efforça d'inspirer aux gouverneurs le sentiment de leurs devoirs, aux garnisons la bonne opinion
de leurs moyens ; il s'efforça surtout d'inspirer la confiance aux habitants des villes, afin que ceux-ci devinssent un appui pour les défenseurs, au lieu d'être un embarras par leurs découragements et leurs mauvais vouloirs.
Dans sa lettre au ministre de la guerre, Napoléon dénonçait ee préjugé, accrédité parmi les officiers du génie, que toute forteresse assiégée est condamnée à être prise, préjugé qui datait du maréchal de Yauban.
Autrefois les villes résistaient : l'histoire est pleine de longs sièges, terminés souvent par l insuccès des assaillants. Vauban, après avoir construit d'admirables forteresses, trouva pour les attaquer des moyens devant lesquels elles tombaient comme par enchantement : il prit en treize jours la place d'Alh, qualifiée par lui-même d'invincible; elle l'eût été sans doute s'il l'avait défendue : il n'appartient qu'au génie de se donner de pareils démentis. Des succès, dus à la supériorité relative de l'ingénieur, furent trop attribués peut-être à la supériorité absolue du système. C'est du moins l'opinion de Carnot, en ce qui concerne l'art de fortifier. : « La vraie gloire de Vauban, dit-il, n'est pas fondée sur la perfection de son tracé, mais sur l'habileté avec laquelle il savait profiter du site et des accidents du terrain, et particulièrement sur le nouvel art d'attaquer les places, dont il doit être considéré comme le véritable créateur.»
Après avoir rompu tout équilibre entre la défense et l'attaque, Vauban songeait à rétablir cet équilibre par de nouvelles découvertes ; mais la mort ne lui en laissa pas le temps.
Ses successeurs ne le firent pas davantage ; au contraire, la manie de systématiser les engagea dans une étrange erreur : Vauban avait évalué par aperçu, «l'a-
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près sa longue expérience, la durée probabje des périodes d'un siège, afin d'établir une base pour les approvisionnements ; on préiendit calculer mathématiquement combien d'heures une forteresse peut résister à une attaque méthodique, et à quel moment précis elle devra capituler. De sorte que les sièges devenaient en quelque sorte des parties d'échecs meurtrières, ayant leurs coups réglés à l'avance, un simple cérémonial préliminaire de la capitulation. « Ce ne fut plus l'art de défendre les places que l'on enseigna dans les écoles ; mais celui de les rendre honorablement après certaines formalités convenues. »
Carnot déplorait cette triste théorie, propre à démoraliser les gouverneurs et les garnisons ; et dès 179*2, à la tribune de l'Assemblée législative, comme rapporteur du comité militaire, il s'était élevé contre les calculs rétrécis de l'école sur la durée des sièges.
Dans les premiers chapitres de son livre, il nie formellement que la résistance d'une ville de guerre puisse être soumise au calcul, si ses défenseurs savent joindre à la précision scientifique l'intelligence et le courage, qui échappent à toute mesure. Et, comme le système qu'il propose destine aux garnisons un rôle principal, il y puise le droit d'exiger d'elles davantage. I ne loi du 42fi juillet 1792 et un arrêté directorial du 16 messidor an Vil, ordonnaient de ne point capituler avant d'avoir repoussé au moins un assaut au corps de place, sur des brèches praticables. Carnot pose en principe qu'une garnison doit se défendre et peut le faire, avec espoir de salut, aussi longtemps qu'elle n'a' pas épuisé ses vivres et ses munitions de guerre. II va plus loin : il déclare que, même privé d'armes à feu, l'assiégé ne doit pas se tenir pour battu. Il ne dédaigne ni la fronde,
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ni l'arc, ni l'arbalète surtout ; et il présente des calculs sur l'usage utile qu'on en peut faire. 11 monlreque les pierres el les pavés des forteresses peuvent servir à leur défense ; il assigne une fonction aux chiens de garde; il ne tourne pas en ridicule la singulière idée d'un écrivain qui proposait de détremper j ar des jets d'eau la terre où travaille l'assiégeant et la brèche sur laquelle il monte à l'assaut.
Et sa conclusion, la voici : « La véritable mesure de la durée des sièges et de la force des places consiste moins dans la forme de leurs murailles que dans leur garnison et la somme de leurs approvisionnements. » Aussi n'a-t-il pas intitulé son livre l'art de forli/ier, mais l'art de défendre les villes.
L'opinion (h? Carnot est d'ailleurs très-favorable aux forteresses : « Elles ne sont pas distribuées au hasard sur une frontière, dit-il, elles forment un grand ensemble dont toutes les parties sont liées entre elles et avec le système général de la guerre. » Chacune joue son rôle, soit comme arsenal ou entrepôt de subsistances, soit comme vedette en avant de l'armée, ou pour la protection des routes que pourmit s'ouvrir l'invasion. D une seule de ces forleresses, de la plus humble peut dépendre le sort du pays : « C'est le poste d'honneur, c'est le passage des Thermopyles. Que dirait l'Histoire aujourd'hui de Léonidas et de ses compagnons s'ils eussent capitulé? »
L'auteur cite des exemples nombreux où la valeur, la persévérance et 1 industrie se sont déployées ; il raconte les villes sauvées par des coups de main hardis, par des traits d'intelligence et de dévouement, celles qui succombèrent vaillamment el dont les noms sont demeurés écrils dans la mémoire des peuples : Sagonte,
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Numance, Alise, ad mi rable épisode de nos fastes patriotiques ; Orléans et Beauvais préservés par deux femmes; Belgrade repoussant Amurat et Mahomet; Metz et Landrecies repoussant Charles-Quint; Anvers résistant au duc de Parme, La Rochelle à Richelieu ; Saint-Jean de Lone, où quelques centaines, d'hommes combattirent avec succès trois armées, bicoque héroïque, dont la Révolution changea le nom en celui de Bel le- Défense.
A chaque page de ce livre on voit éclater le désir de mellre en jeu les sentiments moraux :
« N'espérons pas obtenir des effets sans cause, un noble dévouement sans un ressort qui élève puissamment I hommc au-dessus de lui-même. Combien sont donc coupables ceux qui cherchent à comprimer ce ressort, 5 raisonner quand il ne faut qu'agir, à ralentir l'impulsion d'un sentiment qui ne se définit pas, mais qui est l'unique principe de tout ce qui se fait de beau et de grand dans le monde. »
La méthode des sièges, inventée et mise en pratique parle maréchal de Vauban avec une incontestable supériorité, « consiste à s'avancer pas à pas, avec peu de monde, à cerner les défenses de la place par des lignes toujours liées entre elles, toujours soutenues les unes par les autres, sans brusquer les attaques tant qu'on peut s'en dispenser, sans rassembler sur un même point une grande masse de forces, sans compromettre par des coups de main aventureux une portion de son armée. Le feu de la place ne saurait atteindre, et encore par hasard, dans les têtes de tranchée, qu'un petit nombre de travailleurs, aussitôt remplacés. C est avec celte marche compassée et lente en apparence que Vauban abrège pourtant d'une manière inimaginable la durée des sièges, qu'il eu atténue le danger pour l'assaillant, et
qu'il rend infaillible le succès de ses opéra lions. »
Selon Carnot, la cause principale de l'infériorité où est demeuré l'art défensif, c'est qu'on s'est persuadé que la résistance devait se modeler sur l'attaque; que celle-ci procédant posément, il fallait que l'autre fit de même. 11 émet ce principe, au contraire, que l'assiégé doit toujours opérer en sens inverse de l'assiégeant : contre les attaques de vive force il doit se défendre pied à pied, contre les attaques pied à pied .il doit se défendre de vive force. C'est l'axiome de Frédéric : « A la guerre, il faut toujours vouloir ce que l'ennemi ne veut pas. » Or, M. de Vauban chercbe h éviter l'assaut: il convient donc de le forcer à donner l'assaut ; à sa marche patiente et réglée Carnot veut opposer des sorties brusques et imprévues, afin de mettre en fuite ses travailleurs et de bouleverser leurs travaux. Sa méthode, fondée sur les coups de main, consiste essentiellement « à convertir le système général de la défense en une série d'attaques partielles. »
Cette explication rappelle ce que nous avons dit dans un de nos premiers chapitres sur la tendance de Carnot à créer une pratique de guerre en harmonie avec le caractère national : il s'attache à conserver au" Français eu défense les avantages de l'attaque; il multiplia pour lui les combats corps a corps, parce qu'il connaît sa supériorité à l'arme blanche.
Il s'agissait d'adapter la construction des places à cette manière de les défendre. C'est ce que Carnot a essayé, donnant à son système le nom de fortification à défenses actives.
L'art des sièges créé par Vauban avait eu pour objet « de ne pas laisser sur les remparts un seul | oint qui fût habitable pour les défenseurs et où ils pussent
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garder une pièce d'artillerie. » Lorsque le maréchal voulut rendre à l'assiégé les avantages qu'il lui avait ôtés, il songea d'abord à le mettre à couver!, et ramena l'emploi des casemates, depuis longtemps tombées en désuétude. Mais ces casemates, comme plus tard celles de Montalembcrt, atteignaient très-imparfaitement leur but : exposées au feu direct de l'ennemi, elles ne pouvaient manquer d'être bientôt détruites.
Comment donc se dérober à la vue et aux coups de l'assiégeant, sans perdre s<?i-mème la faculté de l'atteindre? C'est ce double problème que Carnot a voulu résoudre.
II met ses casemates, déjà garanties de la bombe par leur construction, à couvert aussi du tir de plein fouet par un mur crénelé, précédé d'ouvrages en terre. Puis il les arme de mortiers et de pierriers qui tirent paraboliquement par-dessus murailles et parapets. 11 n'exclut pas l'usage des feux directs, pour contrarier l'établissement des batteries de l'ennemi ; mais quand celui-ci est parvenu à mettre en jeu son artillerie, il rentre la sienne et la ménage pour la défense rapprochée : « la seule véritablement importante. »
Que se passe-t-il alors? Si l'assiégeant, conformément à la doctrine de Vauban, se contente de placer un petit nombre de travailleurs dans ses tètes de sape, l'assiégé fait sur eux des sorties inopinées, en ayant soin de se trouver supérieur à son adversaire sur le point choisi. Si ces charges réitérées obligent l'assiégeant de grouper ses soldats sur les avenues de la forteresse, comme il offre une grande prise aux coups, les batteries casematées font pleuvoir sur lui des projectiles meurtriers. « Le nouveau mode de défense consiste dans ce jeu alternatif des sorties et des feux verticaux, combinés de
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manière que l'ennemi ne puisse éluder ceux-ci sans s'exposer à celles-là, ni se metlre en mesure contre les premières sans se faire accabler par les autres. »
Quant à la justesse et à l'efficacité du tir parabolique, Carnol les démontre par des calculs : le projectile ne perd rien de son action pour n'être pas lancé de plein fouet; il retombe à peu près avec sa force de projection. D'un autre côté, la pierre vaut le fer, le pavé vaut le boulet, de sorle que les munitions sont inépuisables; enfin le tir ayant lieu dans des casemates, à couvert de l'ennemi, les habitants peuvent venir en aide aux artilleurs de la garnison.
Les fortifications les plus favorables à un tel système de défense sont naturellement celles qui offrent les débouchés les plus commodes aux sorties improvisées, aux retraites rapides et aux retours offensifs. Carnet, en conséquence, remplace les défilés étroits, les escaliers roides et tournants, les pas de souris, par des avenues larges et par des rampes accessibles à l'artillerie légère et à la cavalerie.
Après avoir tracé le plan normal d'une forteresse nouvelle, construite selon sa pensée, Carnot s'attache à prouver que, par des modifications peu dispendieuses, les défauts les plus graves des places existantes peuvent être corrigés ; il montre le parti qu'on en peut tirer, et termine son livre par cette conclusion à laquelle il s'efforce de donner tout le relief et toute la solennité possibles :
« De l'écrit qu'on vient de lire résulte, je crois, cette vérité tranquillisante, que les barrières de l'empire français sont absolument inexpugnables pour quelque puissance ou réunion de puissances que ce soit, si on les défend bien ; qu'une bonne garnison, établie dans
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l'une de nos places actuelles, et animée du noble désir de s'illustrer, jieut, aussi longtemps qu'elle se trouvera pourvue de subsistances et de munitions, tenir tète à une armée dix fois plus nombreuse, la faire échouer, et même détruire entièrement celle qui s'obstinerait à vouloir surmonter sa résistance. »
J'ai exposé le système de Carnot avec autant de précision que je l'ai pu, en employant souvent ses propres paroles.
Ce système a compté des partisans et des adversaires ; c'est tout simple. Mais quelques-uns de ces derniers, à l'étranger surtout, ont poussé la passion jusqu'au fantastique: le colonel anglais Howard Douglas n'a-t-il pas dénoncé l'auteur du traité de la Défense des places comme s'étant concerté' avec Napoléon pour favoriser ses entreprises lointaines, en montrant qu'il ne laissait aucun danger derrière lui? Un autre, embrassant la thèse opposée, a soupçonné Carnot d'avoir voulu, en haine de l'Empire, inspirer aux garnisons françaises une assurance exagérée, afin qu'elles succombassent dans une résistance impossible. Enfin, un officier allemand, à l'imagination ombrageuse, a découvert que ce piège horrible était destiné à ses compatriotes : l'ingénieur français leur avait présenté* de faux « aïeuls pour les induire en erreur et les désarmer.
Quand la paix générale est venue dissiper ces inquiétudes et ces visions, c'est à l'étranger, au contraire, que les idées de Carnot ont été accueillies avec le plus de faveur. Seulement nos voisins d'outre-Rhin en ont alors revendiqué la priorité. Un de leurs écrivains a prétendu en trouver le germe dans un livre d'Albert Durer, imprimé à Nuremberg en 1527. Il est certain qu'Albert Durer, peintre, graveur, architecte, ingénieur, comme
Michel- Ange, comme Léonard de Vinci, comme les grands artistes de ce temps, a parlé des changements à faire aux forteresses par suite de l'invention de la poudre, et qu'il a devancé de plus d'un demi-siècle Errard de Bar-le-Duc, notre plus ancien auteur en celte matière. Il est vrai que la voie suivie par Montalemhert et Carnot est plutôt celle d'Albert Durer que celle de Vauhan et de Cormontaingne, les classiques de la fortification bastionnée; et cette tradition de leur art national peut avoir inspiré aux Allemands quelque bienveillance pour les novateurs.
Toujours est-il que la Défense des places fut traduite avec empressement et plusieurs fois en langue allemande, et que ses traducteurs, le major de Lilienstern ( 1 8 1 5) et M. de Bressendorf (1820) ont été comblés de récompenses par les rois de Prusse, de Saxe et de Bavière. Un nouveau traducteur, commentateur en même temps, s'exprime en ces termes : « Carnot a joui d'une satisfaction réservée à peu d'inventeurs ; celle de voir triompher ses idées dans la construction des ouvrages de fortification les plus importants1. »
Il a été fait en Russie, en Angleterre et en Allemagne, de nombreuses expériences sur l'effet des feux verticaux recommandés dans la Défense des places. Quelquesunes de ces expériences n'ont pas donné les résultais prévus par le calcul ; dans d'autres, ces résultats ont été dépassés. Celles auxquelles présida le général Scharnhorst, chef du corps des ingénieurs prussiens, furent tout à fait satisfaisantes. Le major Borkenstein, auteur d'un grand Traité d'artillerie, déclare (pie les nombres de Carnot doivent être considérés comme un minimum.
1 Carnot und neuere Befestigung. — Carnot et la fortification moderne, Leipxig, 184t.
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Carnot se jugeait lui-même avec une modestie peu commune. Voici ce qu'il écrivait à son frère : « Je crois avoir posé les vrais principes dans mou ouvrage. Quant aux applications et aux détails, je puis bien m'être trompé. C'est avec Je temps qu'on arrive à la perfection. La différence qu'il y a entre mes adversaires et moi consiste en ce que les premiers disent : Les moyens proposés ont des défauts, donc il faut les rejeter ; tandis que je dis : non, il ne faut pas les rejeter, il fii ut les améliorer. »
Le traité de la Défense de* places, bien que composé pour les officiers du génie, ne leur était pas exclusivement adressé : « Il importe, dit l'auteur, que les connaissances ne soient pas concentrées dans un seul corps. » Son ambition est d'intéresser la société tout entière h une question nationale; et il écrit, sous forme de Discours préliminaire, un résumé du livre, destiné aux personnes qui, « s'identifiant à la cause de leur patrie, ne peuvent cependant approfondir toutes les questions qui la touchent, et n'ont fait aucune étude de la science militaire. »
La défense particulière de chaque Étal se présente à sa pensée dans son rapport avec l'intérêt général de l'Europe :
« C'est l'équilibre des forces militaires qui rend les États indépendants les uns des autres, dit-il; mais tous ne pouvant mettre sur pied le même nombre d'hommes, cet équilibre ne saurait subsister que par des obstacles, soit naturels, soit artificiels, qui prêtent un point d'appui au plus faible, et retardent au moins l'invasion de son territoire, jusqu'à ce que les autres puissances, intéressées au maintien des positions respectives, aient
mis en commun leurs efforts pour contrc-balancer ceux de la puissance prépondérante.
« De semblables points d'appui ne sont pas même inutiles au plus fort ; parce que les autres pourraient à son insu former des coalitions contre lui, l'attaquer à ['improviste, ou profiter de quelques troubles intérieurs dans ses États, les susciter môme, pour y empêcher les levées et l'organisation exacte qu'exige toute force armée, quelque nombreuse qu elle soit. »
« Ce n'est pas qu'on ne puisse abuser des places fortes, comme on abuse des meilleures choses; mais leur institution n'en est pas moins bonne et utile, et leurs inconvénients sont généralement bien au-dessous des avantages qu'elles peuvent procurer. Ce sont les armes défensives des États, comme les boucliers sont celles des individus : les boucliers ne blessent point; ils ne font que parer les coups. Les places fortes sont essent iellement conservatrices; et, sous ce rapport, seules parmi les grands instruments de guerre, elles semblent se juslifier aux yeux de l'humanité. »
Les dispositions de Napoléon, si bienveillantes en apparence à l'égard de Carnot, changèrent singulièrement après la composition de son livre. La presse impériale fut refusée au traité de la Défense <les places, et l'auteur, ayant fait les frais de l'impression, en fut difficilement remboursé. Carnot avait demandé à l'Empereur la permission de lui offrir le premier exemplaire d'un ouvrage commandé par lui, et ne reçut pas de réponse; il n'en reçut pas davantage lorsqu'il lui fit remettre son volume par le ministre de la guerre. Toute l'édition fut portée au dépôt général des fortifications; elle y resta, et pas un exemplaire ne fut envoyé à l'école de Metz, pour laquelle ce traité avait été spécialement rédigé.
ENTREVUE I»E CARNOT AVEC NAPOLÉON. 2GU
Mais la réputation de la Défense des places sVlahl il malgré cet étouffoir. Une seconde édition fut rapidement enlevée, et Cacnot publia bientôt la troisième en un fort volume in-4% avec un grand nombre de planches. Les deux premières éditions ne contiennent guère qu'un développement des devoirs moraux imposés aux défenseurs des places; dans la troisième, l'auteur expose les ressources de l'art et fait connaître des moyens nouveaux, tant pour la défense proprement dite que pour le perfectionnement de la fortification.
Il ne faut pas chercher dans le livre de Carnot, parfaitement étranger à la politique, la cause du mécontentement de Napoléon. Peut-être celte mauvaise humeur était- elle tout simplement le résultat d'une entrevue qu'ils avaient eue ensemble, et qui avait été accompagnée de quelques circonstances assez piquantes.
L Empereur étant de retour d'Allemagne, Carnot crut devoir se rendre aux Tuileries pour le remercier de la pension de retraite qu il lui avait accordée et s'entretenir avec lui du travail dont il l'avait chargé. Son apparition inaccoutumée dans ces salons y causa une émotion générale parmi les habitués. On s'écartait de cet intrus avec quelque embarras, comme pour ne pas se compromettre, lorsque Napoléon, averti de la présence de Carnot, arriva tout à coup, marcha droit à lui, le prit par le bras et l'emmena dans son cabinet, au grand ébahissement de l'assistance. Enfermé avec Carnot, il témoigna une vive satisfaction de le voir, et lui demanda
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avec empressement des nouvelles de sa femme et de ses enfants. Carnot ayant voulu connaître ses idées sur le traité de la Défense des places, Napoléon l'interrompit : « Faites ce que vous voudrez ; personne n'entend ces matières-là mieux que vous. » Leur conversation dura plus d'une heure sur des sujets variés, sur la science, sur l'histoire et sur la politique aussi. Us ne s'étaient pas vus depuis le Consulat : « Je vous en ai voulu un peu de votre opposition, dit l'Empereur, mais cela ne vous a rien enlevé de mon estime, au contraire. Au fond, les trois quarts de vos collègues du Tribunat pensaient comme vous, sans oser le dire : ils ont fait les j... f... » Puis, après un silence : « Pourquoi ne renlreriez-vous pas au service ? »
Carnot allégua son âge. — « Vous n'êtes pas plus vieux que Berthier. — J'ai quinze ans de plus. Mes quinze années de Révolution comptent double. — C'est vrai ! » dit Napoléon, qui n'en sut pas moins fort mauvais gré à Carnot de son refus. Cependant il le reconduisit jusqu'à la porte du salon d'attente, et, cette porte ouverte, il lui dit, en appuyant sur les mots, de manière à être entendu : « Monsieur Carnot, tout ce que vous voudrez, quand vous voudrez et comme vous voudrez. »
À peine l'Empereur avait-il disparu que mon père se vit entouré et félicité par les mêmes courtisans qui, tout à l'heure, n'osaient pas l'approcher, et sa maison fut assiégée de visites pendant plusieurs jours.
A quelque temps de là, l'Empereur affecta encore de donner à mon père une marque de distinction, dont je parle seulement à cause de la scène assez risible qui se produisit à cette occasion. Carnot s'était joint à l'Institut dans un jour de réception aux Tuileries, et se trouvait placé derrière le cardinal Maury en grand costume.
PAKOLE DE. NAPOLÉON SUR CARNOT. m
Néanmoins Napoléon l'aperçut et se dirigea de son côté. Le cardinal, qui se crut l'objet de cette flatteuse attention, fit un pas en avant et s'inclina jusqu à terre. Pendant ce mouvement, l'Empereur tourna rapidement autour de lui pour aller joindre Carnot, de sorte que l'émincnce, en se relevant, ne vit plus personne devant elle ; et sa confusion fut si amusante qu'un sourire vint sur toutes les lèvres, sur celles de Napoléon aussi.
Cependant Carnot ayant été présenté comme candidat au Sénat par le collège électoral de la Côte-d'Or, l'Empereur ne le porta pas sur ses listes : il ne lui convenait pas, sans doute, d'augmenter le petit groupe d'hommes politiques qui, comme Grégoire et Lambrechts, faisaient tache, par leur opposition, dans cette assemblée complaisante.
Ce n'est pas qu'il ne rendit justice au caractère de l'homme : plusieurs fois, des serviteurs zélés, voulant exploiter les sentiments de défiance qu'ils supposaient à Napoléon, inscrivirent d'office le nom de Carnot sur des listes de conspirateurs. L'Empereur ne manqua jamais de l'effacer lui-môme. On raconte qu'un jour, impatienté contre un haut dignitaire qui s'efforçait de renouveler des soupçons de ce genre, il s'écria : « Carnot n'est pas un conspirateur, èt vous, mon cher duc, vous êtes un imbécile. »
Le nom de mon père fut prononcé dans le procès du général Malet, à sa grande surprise, car il n'avait jamais eu aucune relation avec ce personnage. Il partagea même longtemps le préjugé, assez universel, qui faisait de Malet un agent du parti royaliste, cherchant, pour tromper l'opinion, à s'étayer de quelques célébrités républicaines. Par suite de cette supposition, il reçut froidement, en 1815, la veuve du général, qui s'était pré-
sentéc au ministère de l'intérieur; et eelte dame lui écrivit pour protester que son mari avait été un constant ami de la liberté.
Je ne voudrais pas multiplier les anecdotes. Cependant j'en trouve une ici sur ma route qui a du cachet, et qui peut mériter d'être recueillie. — Carnot avait en dégoût l'esprit courtisan et se plaisait à le poursuivre de ses railleries. Voici ce qui lui arriva un jour avec un de ses plus illustres collègues de l'Institut. Le citoyen La place avait publié plusieurs éditions de son Système du monde; le comte Laplace en publia, en 1815, une quatrième, où il ne s'était pas borné à faire des changements dans l'intérêt de la science ; et il offrit à Carnot, comme à beaucoup d'autres, de remplacer l'ancien exemplaire qu'il possédait par un nouveau. « Je vous remercie, mon cher collègue, lui répondit Carnot; vos premières éditions contiennent des passages que je regretterais, car j'ai toujours du plaisir à les relire; celuici par exemple. » Il ouvrit l'édition de l'an VII et lut tout haut celte phrase qui la termine : « Vérité! Justice! Voilà les lois immuables de la nature. Loin de nous la dangereuse maxime qu'il est quelquefois utile de s'en écarter, et de tromper ou d'asservir les hommes pour assurer leur bonheur. De fatales expériences ont prouvé dans tous les temps que ces lois sacrées ne sont jamais impunément enfreintes1. »
1 Dans les éditions subséi|uenlea de ses œuvres, l/aplace, devenu marquis, eut encore loccasion de faire un autre changement : il supprima s.i dédicace de la Mécanique céleste au premier consul Bonaparte, le Héros pacificateur de l'Europe, dédicace où l'expression de m reconnaissance ••lai» mise au-dessus de toutes les autres vérités renfermées dans son livre.
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« Quand on cherche à rappeler les souvenirs de sa première jeunesse, on est exposé à confondre ce qu'on a entendu raconter par d'autres avec ce que l'on sail pour l avoir éprouvé soi-même. »
Goethe fait cette réflexion en commençant ses Mémoires. Je sens combien elle est juste. Il y a telle chose que je crois voir encore, tant l'image en est palpitante en moi; puis, à l'examen ,je me dis : « Non, tu n'étais pas né. » — Gœlhe s'écrie ensuile : « Qu'importe au lecteur comment je sais cela ? » Fl il continue, décrivant la maison paternelle, que peut-être il n'avait jamais vue, du moins en pareil étal. Ainsi ferai-je. C'est aussi d'une maison paternelle que je veux parler.
Au point d'intersection des deux routes d'Élampes à Corbeil et de Malesherbes à Arpajon (l'ancienne cité de Chaires ), dans un petit pays qui s'appelait jadis le Hurepoix, se trouve située la bourgade de la Ferté-Alais. Son nom atteste qu'elle était autrefois fortifiée, ce qu'attestent également des boulevards convertis en promenades, et une ruine, médiocrement pittoresque, qui fut un château; l'église est un échantillon du style roman passant au gothique, et son clocher tout en pierre, même la couverture, ne manque pas d'élégance.
La Ferté-Alais a une histoire, comme presque toutes les bicoques du moyen âge : elle prétend avoir été assiégée par Louis le Gros. Son nom obscur a retenti une fois à la tribune législative : lorsque le Directoire fil approcher de Paris les soldats destinés au coup d'Etat de fructidor, ils vinrent campér à la Ferté-Alais. Cette ville
était-elle on dehors ou en dedans du cercle constitutionnel interdit à la force armée? On débattit vivement la question à l'aide des dictionnaires géographiques, et Vosgien fut vaincu par un compilateur plus récent. Mais tout cela n'empêcha point le fait de s'accomplir.
Quand vous quittez la Ferté-Alais pour remonter la fraîche rivière d'Essonne, à moins d'un kilomètre de distance vous longez le mur d'un parc, et vous apercevez au milieu de ce parc, à mi-côte, une maison perdue dans la verdure. Cette maison, construite sur remplacement d'un petit manoir féodal, est ombragée par un majestueux tilleul ; au bas de sa terrasse coule, dans les fossés de l'ancien château, une eau si limpide que l'on compterait au fond les cailloux ou les brins d'herbe. Elle a pour premier horizon des prairies vertes, et plus loin des collines rocheuses ornées de bouleaux. Cette maison se nomme Presles.
C'est Carnot qui a planté ce tilleul ; il a aussi planté les deux beaux arbres verts de la cour, et cette longue avenue de platanes par laquelle nous sommes arrivés, et ces cyprès de la Louisiane, apportés tout petits par André Thouin, qui étendent aujourd'hui leurs branches horizontales et leur délicat feuillage au-dessus d'un ruisseau transparent. Carnot a passé là les heures les plus paisibles de sa vie.
Il avait depuis longtemps le désir d'acquérir un coin de terre à la campagne, pour y goûter le repos et rétablir sa santé délabrée. Un de ses vieux amis de la Révolution, le général Canclaux, qui possédait une belle habitation dans la vallée de l'Essonne, l'attira vers cette contrée. Il y trouva ce qu'il cherchait : Hoc erat in votis. C'était un nid à construire ; car les spéculateurs avaient passé là et n'y avaient rien laissé qu'un site charmant
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à regarnir de sa parure. Ce fut l'occupation et le bonheur de mon père pendant plusieurs années, et il y reconquit ses forces perdues. On le voyait dès le matin, sa serpette à la main ou sa toise d'acacia, dirigeant des ouvriers ou travaillant lui-même, procédant avec lenteur, selon la prudence commandée par ses faibles ressources. Ma mère aussi était satisfaite de pouvoir veiller au détail d'une toute petite ferme ; et quant à nous, enfants, nous ne songions pas que le paradis terrestre pût être plus beau que Presles. Nos oncles venaient souvent y visiter mon père. 11 était touchant de voir ces trois frères tendrement unis, souriant aux réminiscences de leur jeunesse, ou devisant sur l'histoire de leur âge mûr, avec autant de sérénité que si des siècles avaient passé leur rouleau sur ces tremblements de terre. L'aîné avait été remarquablement beau, joignant la force . physique à la grâce : ceux qui l'ont vu siéger à la cour de cassation, âgé de plus de quatre-vingts ans, parlent avec admiration de ce digne vieillard, dont la gravité placide présentait l'idéal d'un front de magistrat. C'est un éternel honneur pour lui, criminalisle blanchi sous l'hermine, d'avoir toute sa vie prêché l'adoucissement de la pénalité, sans cesse demandé l'abolition du supplice capital. — J'ai dit combien Carnot-Feulins avait de brillant et de vivacité dans la conversation. Mais ce que je ne saurais assez dire, c'est l'enjouement de mon père dans son intimité, enjouement toujours contenu par la décence : je ne crois pas que jamais enfants aient été plus respectés que nous. Compagnon de nos jeux et de nos promenades, mon père s'y montrait le plus jeune, poussant les ânes, conduisant la carriole d'osier, ou montant à cheval, un de ses fils en croupe. Je n'ai vu personne jouir autant du bonheur des autres.
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Nous vivions à Presles avec la simplicité habituelle citi ménage, mais dans cette abondance que 1 on ne connaît pas à la ville et que peuvent se permettre à la campagne les fortunes les plus modestes.
A Paris, la maison de mon père était montée avec une économie obligée : logement assez spacieux, cela se pouvait alors sans grande dépense, surtout au Marais; une seule femme faisant la cuisine et le service; plus lard seulement, quand les enfants eurent grandi et que la santé de la mère de famille s'affaiblit, un jeune domestique fut amené de la campagne. Si quelqu'un était entré dans la salle à manger de l'ancien Directeur de la liépublique, quelqu'un de ces hommes qui ne supposent pas que l'on puisse s'exposer aux dangers de la politique par devoir et par dévouement, il aurait sans doute éprouvé la même surprise que l'orateur Demades chez Phocion : « L'orateur Demades vint un jour veoir Phocion et le trouva à table où il disnoit, et voyant comme il se traittoit petitement et auslèrcment, il luy «lit : je m esbahis, Phocion, comme te pouvant passer d'un si maigre disner, tu prends la peine de l'entremettre des affaires publiques. » (Plutarque, Œuvres morales. )
Mon père dirigeait lui-même notre éducation. Sans exiger de nous beaucoup de travail, il tenait à ee que tous nos moments fussent employés: « Peu à peu, disait-il, on remplace les occupations frivoles par des labeurs utiles; ce passage est facile, tandis que celui de la nonchalance à l'activité coûte toujours beaucoup. »
Du reste, il était notre s^ul maître d'école, et c'est de lui que nous avons reçu nos premières connaissances; celle de l'histoire naturelle d'abord, parce qu'elle inté-
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resse 1rs enfants et donne occasion de leur mettra de bonne heure un crayon à la main*.
Quant à renseignement des langues, mon père avait une manière à lui : apprendre les langues vivantes par le thème à liante voix et les langues classiques par la version écrite. « Celles que l'on veut parler, disait-il, doivent s'acquérir par l'exercice de la parole ; mais si l'étude du latin a pour objet de former notre goul, que gagnons-nous à composer de mauvais latin au lieu d'en lire de bon? S'exprimer en latin correct, mais nécessairement plat et vulgaire, cela n'est utile à personne; interpréter des passages obscurs et controversés, c'est le fait de quelques érudits. (le qui est avantageux et agréable pour tout le monde, c'est de pouvoir comprendre des pensées élevées, rendues dans un langage harmonieux et riche. Il faut donc fuir toute latinité d'un goût douteux, et vivre exclusivement avec les meilleurs écrits des meilleurs écrivains. Kxj osons-nous plutôt à faire quelques contre-sens dans leur traduction, qu'à ne pas jouir de leurs beautés. »
Notre professeur avait donc soin de nous choisir des pages dans les poètes et dans les prosateurs, s'allachant beaucoup plus à nous faire connaître la saveurdes bonnes choses qu'à nous rendre infaillibles sur le sens des mois. Résultat final : je suis devenu entre ses mains un trèsfaible latiniste, hors d'étal d'expliquer un texte difficile, mais connaissant passablement auteurs el trouvant
« h La première fois que vu votre père, m'a dit un savant dont il patronna la jeunesse (M. Charles Dupin), vous aviez environ deux ans. Il vous tenait sur si s genoux, un grand volume de Buffon déployé devant lui. Il vous montrait les animaux, dont vous deviez dire les noms; el il ;i\;ut soin de vous raconter sur chacun d'eux des détails de mœurs, et de VOUS le faire dessiner tant bien que mal. Celaient des joies, c'étaient «les récompenses, qui paraissaient le rendre aussi heureux que vous. >
du plaisir avec eux. J'oserai recommander celle méthode aux personnes qui ne se destinent pas à des professions pour lesquelles l'étude spéciale des idiomes classiques esl indispensable.
Je demande pardon pour ces détails. Si chacun rendait un compte sincère de ses expériences personnelles, nous en profilerions tous.
J'ajoute, car il faut tout dire, que c'est au collège seulement, parmi des camarades, que j'ai pris l'habitude d'un travail régulier; témoignage frappant pour moi des avantages de l'enseignement public. Mais ce que j'ai appris de mon père s'est gravé bien plus profondément dans mon intelligence, et j'en fais encore la distinction aujourd'hui : témoignage sans doute de la supériorité du maître.
Mon père allait fort peu dans le monde, et ne se rendait aucunement esclave des obligations souvent puériles qu'il impose ; mais il voulait nous donner l'habitude d'y vivre avec aisance, et il gourmandait souvent la sauvagerie de mon frère aîné. Je lis dans la Morale de Marc-Aurèle ce passage marqué de sa main : « La société a ses usages particuliers ; elle prescrit des devoirs qu'il est d'autant plus essentiel de remplir, que c'est le seul moyen de recevoir partout un obligeait accueil. Je dois à Sextus la connaissance de ces usages et de ces devoirs. Il alliait en sa personne la douceur à la fermeté, l'austérité des mœurs à l'urbanité du langage. »
Jamais mon père ne nous mit ce qu'on appelle à la pension : il nous donnait de l'argent selon nos besoins. Chacune de ces deux méthodes a son avantage. La première enseigne mieux à gouverner ses propres affaires; mais peut-être crée-t-elle trop tôt à l'enfant une per-
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sonna li té sous le rapport des intérêts. L'aulre cultive chez lui le sentiment de solidarité; elle l'initie aux affaires de ses parents, et lui apprend à régler ses dépenses particulières sur les ressources de tous. D'ailleurs, quand on fait une rente à un jeune homme, on s'interdit, en quelque sorte, le droit d'en surveiller l'emploi ; tandis que celui qui puise dans la bourse commune est amené, par un sentiment de délicatesse, à rendre compte de ses déboursés ; c'est la morale qui lui enseigne l'économie ; car on rougit d'une prodigalité faite aux dépens de ceux qu'on aime.
Le système d'éducation mis en œuvre par mon père consistait à développer l'habitude du bien ; l'exemple, la pratique, de saines lectures et de vivifiantes conversations, tels étaient ses moyens. Les leçons que nous recevions avaient toutes pour objet de nous rendre, comme le maître qui les donnait :
« Vcrlueux sans effort, et sages sans système. »
Et certainement il comptait beaucoup, pour les appuyer, sur ce bonheur domestique, goûté devant le spectacle de la nature, qui dispose aux impressions sérieuses et douces. « Il est cent fois plus facile et plus fructueux de faire sentir la vertu que de la démontrer, disait- il ; on est bon de nature ou l'on devient bon par l'éducation ; mais on peut être bon en professant des opinions très-diverses, même sur la religion. » C'est pourquoi, quand notre mère allait à la messe, sa seule pratique de dévotion, notre père nous laissait l'y accompagner : il pensait que tout hommage rendu à l'Être suprême mérite l'intérêt du philosophe, et qu'il peut s'y associer sans y attacher une notion dogmatique particulière.
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Cnrnot partageait enlro la culture des sciences et celle <Je la poésie tout le temps qu'il ne consacrait pas à ses enfants, (/est à celle époque que se rapportent ses traductions d'Horace.
Horace est de tous les poêles anciens celui qui a le plus contribué à conserver parmi nous le goût des lettres latines. On le conçoit sans peine : c'est le compagnon «le l'âge mûr ; les âmes fatiguées cherchent volontiers un délassement auprès de cette aimable et facile philosophie. On s'explique surtout, par certaines analogies de situation, pourquoi Horace a trouvé depuis soixante ans un si grand nombre d'interprètes parmi des hommes étrangers à la profession littéraire : il avait paru au sortir d'une révolution; c'était presque un écrivain de circonstance après la noire: il devint le consolateur des victimes de tous les partis successivement. Horace n'avait-il pas été lui-même l'admirateur et le soldat de Bru tus avant d'être l'ami de Mécène et malheureusement aussi le flatteur d'Auguste? Quelque chose de ses enthousiasmes de jeunesse perce encore dans les œuvres de son second âge.
Au reste, ce que Carnot choisit dans Horace, après le tableau des jouissances champêtres, c'est l'expression des sentiments fermes : Odi profanum vulyiis ou Jmtum et tenacem.
Ses lectures, à cette époque, élaient principalement les moralistes : Plutarque, Marc Aurèle, Mably, Hume, VOceaua d'Harrington, les Mémoires de Lloyd et YEs^ai sur l'homme, de l'ope. Ces livres sont demeurés annotés dans sa bibliothèque.
Mon père avait conservé un logement à Paris pour y passer les mois d'hiver. Il y était d'ailleurs assez souvent ramené par ses travaux à l'Institut et au Conseil de
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perfectionnement de l'Ecole polytechnique, où il remplaçait Lagrangc, surtout par les soins qu'exigeait la santé de ma mère. L'état de la malade ayant empiré, les médecins ordonnèrent de la préserver de toute cause de bruit ou d'agitation. Mon père alors se détermina à nous faire continuer nos études hors de cette maison attristée. Mon frère alla suivre les cours du lycée Charlcmagne, et après quelques mois de préparation, en septembre 1812, il fut reçu à l'École polytechnique. Il avait juste seize ans. Je venais d'en avoir onze. Mon père me plaça dans Y institution polijlechniquc de M. Lemoinc d'EssoieS, aux Champs-Elysées, où les études étaient dirigées en vue des écoles spéciales1.
Mais tous les soins furent inutiles : notre pauvre mère, après avoir longtemps langui, nous quitta au commencement de février 1813. « Vous n'êtes pas la seule à verser des larmes, respectable petite sœur, écrivait mon père ; je pleure aussi une vertueuse épouse, une excellente amie et la meilleure des mères. La digne compagne qui faisait mon bonheur depuis vingt et un ans vient de succomber à sa longue maladie. Elle était moins âgée que moi de douze ans : c'était à elle à me fermer les yeux, et c'est moi qui ai fermé les siens. Elle a conservé sa tète présente et son cœur aimant jusqu'au dernier soupir ; elle me regardait, s'efforçait de me parler et de m'exprimer sa tendresse. »
Si une mère peut être remplacée, la nôtre le fut. Madame Carnot-Feulins, sa sœur, doublement bellesœur de mon père, partagea son affection entre nous et
« M. Lemoinc était un excellent homme, peu partisan du régime impérial, et du régime universitaire expressément. Savant lui-même et lié avec beaucoup île savants, il avait groupé les professeurs 1rs plus distingués, et sa maison a laissé des souvenirs.
sa propre famille : au lieu de trois enfants elle en eut cinq.
C'était le temps où Napoléon, arrivé à son apogée impérial, commençait à redescendre de cette cime qu'il avait escaladée à la stupéfaction du monde. Saint-Simon (Saint-Simon le prophète, dit Réranger) prédisait dès lors la chute de l'Empire. Dans son Trava il sur la gravitation un iverselle, il engageait Napoléon à quitter ses projets de conquête pour l'assister dans sa mission de réforme sociale : « Si Votre Majesté, lui disait-il, veut augmenter encore l'immense quantité de lauriers qu'elle a déjà recueillis, elle fera écraser la France et se trouvera, en définitive, en opposition directe et absolue avec les intentions de ses sujets. »
On a souvent loué dans Napoléon le propagateur des idées de la Révolution. S'il a joué un tel rôle, ce n'est pas en France, où il faisait une guerre incessante aux amis du progrès : « Vous savez que je n'aime pas les hommes de lettres et les philosophes, puisque je les ai détruits partout, » écrivait-il à son frère Joseph. Il ne faut pas s'étonner que les seuls littérateurs originaux du temps de l'Empire aient été ses adversaires, et que l'un d'eux l'ait appelé le génie du retardement. Il a détruit de la révolution tout ce qu'il pouvait en détruire.
Où donc a-t-il répandu les idées de la Révolution française? à l'étranger : civilisateur comme le sont les despotes, par l'invasion, la guerre, la conquête, employant avec les peuples les plus policés de la terre les moyens de progrès que la Providence inflige aux peuples
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les plus barbares, quand il lui faut, selon l'énergique expression de Joseph de Maistre, « broyer les nations pour les mêler. » Il a répandu à l'étranger les idées de la Révolution française, involontairement, malgré lui, puisque, après le séjour de nos armées dans leurs États, les gouvernements opprimés par Napoléon ont pu tromper les populations par des promesses de liberté et les entraîner à leur suite contre le conquérant.
Mais les dangers qui menacèrent alors Napoléon ne menaçaient-ils pas la France avec lui ? Les adversaires qui nous combattirent alors n'étaient-ils pas les chefs de cette coalition qui, vingt ans auparavant, avait envahi noire >ol pour extirper, par le fer elle feu, V épidémie de la liberté ? 11 était peu croyable, le succès venant couronner leur entreprise, qu'on les vît travailler en faveur de cette liberté, à laquelle ils avaient voué tant de haine. Les ennemis intérieurs de la Révolution ne s'y trompaient pas : leurs vœux appelaient le triomphe de l'étranger.
« En révolution, dit Carnot, on se voit presque toujours réduit à ne pouvoir opter qu'entre un mal et un autre mal plus grand. »
Le mal c'était l'Empire ; le mal plus grand c'était l'invasion de la patrie, la perte de son indépendance. Les dernières relations de Carnot avec Napoléon dataient de Marengo, point culminant de la gloire du premier Consul. Interrompues pendant un long épisode de despotisme et d'ambition triomphante, elles devaient recommencer quand la vie de l'Empereur se trouverait de nouveau liée à celle de la France.
« Caton était libre de jouir, à Tusculum, d'un agréable repos, dans une retraite salutaire et voisine de Rome; mais cet homme, insensé s'il faut en croire certains phi-
losophes, aima mieux, quand nulle nécessité ne lui en faisait une loi , être battu par les flots des tempêtes publiques, jusqu'à la dernière vieillesse, que de mener une vie délicieuse dans cette paix et ce loisir1. »
1 Cicéron. De la république.
La France suivait du regard, avec anxiété, l'élite de ses enfants entraînés par Napoléon dans les steppes de la Russie1.
Tout à coup d'affreuses rumeurs viennent porler le deuil au sein des familles : nos soldats, vaincus par une nature inclémente plus que par les armes ennemies, jonchent de leurs cadavres les routes qu'ils ont naguère parcourues en triomphateurs. Napoléon, plus soigneux de sa couronne que de tant d'existences précieuses, aban-
* Je note un souvenir qui s'est conserve dans la famille de M. Cochon de Lapparent. L'ancien ministre du Directoire était resté lié d'amitié avec Carnot; ils se voyaient assez fréquemment. Tous deux, en 1812, désapprouvaient l'expédition de Russie. Lorsque arrivèrent les premières nouvelles des succès militaires de Napoléon, un jour Carnot s'écria, partagé entre 1 admiration de l'homme du métier et les inquiétudes du patriote * C'est magnifique, on ne saurait en disconvenir. S'il s'arrête et va prendre ses quartiers d'hiver en Ukraine, l'empire russe peut être ahaltu. Sinon, c'est autre chose!
donne ses héroïques compagnons; il accourt à Paris pour faire face aux adversaires que lui suscitent ses malheurs. Il rassemble de nouvelles cohortes et retourne au combat. Mais l'Europe entière est debout : ses peuples veulent enfin secouer le joug qu'une insatiable ambition leur a imposé. Napoléon livre bataille aux peuples à Leipzig et succombe. Le vaincu revient encore demander à la France des sacrifices d'hommes et d'argent. Cette fois il ne s'agit plus de conquêtes lointaines; il s'agit de préserver le territoire national. Cependant le Sénat et le Corps législatif, qui n'ont pas marchandé notre sang et nos richesses pour des expéditions aventureuses et des agressions injustes, s'en montrent avares aujourd'hui. Tandis que d'anciens lieutenants de l'Empereur préparent leur défection, les salons du faubourg Saint-Germain, qui lui ont fourni des aides de camp et des dames d'honneur, vont prendre une attitude frondeuse et renouer leurs correspondances avec le comte d'Artois.
Quelques jours encore, et cette hostilité ravivée osera éclater. Un groupe d'hommes politiques s'en fera l'interprète. Le langage de M. Lainé fut courageux, sans doute; mais il mérita la réponse amère de Napoléon : « Ce n'est pas au moment où les étrangers occupent nos provinces qu'il fallait faire des remontrances. »
Il se passait tout autre chose dans notre humble maison. Habituellement, lorsque des amis s'y réunissaient au coin du feu et que la conversation tournait à la politique, elle n'était pas bienveillante pour l'Empire. Cependant, à mesure que l'horizon vint à s'assombrir et que les nouvelles de la guerre arrivèrent plus tristes, les entretiens de ce genre se ralentirent devant la gravité croissante de mon père. Il oubliait ses anciens griefs
LETTRE DE CÀRN'OT A NAPOLÉON
en calculant avec inquiétude les dangers de la patrie ; et Napoléon despote et conquérant s'effaçait à ses yeux pour faire place à Napoléon défenseur de la France.
Une profonde douleur le frappa lorsque Moreau, aveuglé par un ressentiment personnel qui explique sa conduite sans la justifier, apparut tout à coup dans les rangs ennemis. Mon père nous parlait quelquefois de son cher Fdbim. Depuis ce jour, le nom de Moreau ne sortit plus de ses lèvres.
Le dimanche 30 janvier 1814, notre domestique vint me chercher à ma pension comme à l'ordinaire. Tout en marchant, il me dit qu'on faisait à la maison des préparatifs de voyage.
Presque en même temps que moi, arriva mon frère de l'École polytechnique. Mon père nous annonça qu'il partait à l'instant pour aller prendre le commandement militaire d'Anvers.
Voici ce qui s'était passé :
Quelques jours auparavant, Carnot se trouvait à la hihliothèque de l'Institut, lisant les journaux qui racontaient le passage du Rhin par les armées alliées. Après cette lecture, il se leva. Plusieurs de ses collègues m'ont dit l avoir vu se promener avec agitation dans les salles, puis s'arrêter, comme un homme qui vient de prendre une résolution difficile, demander du papier et écrire d'un seul trait de plume une lettre qu'il fit partir aussitôt.
Cette lettre, adressée à Napoléon, est devenue une pièce historique :
«Paris, le 24 janvier !8U.
« Sire,
« Aussi longtemps que le succès a couronné vos entreprises, je me suis abstenu d'offrir à Votre Majesté des services que je n'ai pas cru lui être agréables. Aujourd'hui que la mauvaise fortune met votre constance à une grande épreuve, je ne balance plus à vous faire l'offre des faibles moyens qui me restent. C'est peu de chose, sans doute, que l'effort d'un bras sexagénaire; mais j'ai pensé que l'exemple d'un soldat dont les sentiments patriotiques sont connus pourrait rallier à vos aigles beaucoup de gens incertains du parti qu'ils doivent prendre, et qui peuvent se laisser persuader que ce. serait servir leur pays que de les abandonner.
« Il est encore temps pour vous, Sire, de conquérir une paix glorieuse et de faire que l'amour du grand peuple vous soit rendu. »
Les termes de cette lettre étaient sévères, le dernier mot surtout. Elle produisit sur Napoléon une impression tellement vive, que le ministre de la guerre, Clarke, dit le lendemain à Carnot : « Tout autre que vous ne l'aurait pas écrite impunément. »
Cependant l'Empereur avait dit à son ministre : « Dès que Carnot m'offre ses services, il sera fidèle au poste que je lui indiquerai. Je le nomme gouverneur d'Anvers; c'est une des clefs de l'Empire, notre arsenal maritime et notre boulevard aux frontières du Nord. Expédiez-lui ses pouvoirs sur-le-champ, et dites-lui bien que je lui confie la première place de la France. »
Il s'agissait donc d'une mission très-importante et qui supposait la confiance la plus entière, mais qui ne don-
DÉPART POUR ANVERS
liait lieu à aucune influence directe sur les opérations générales de la guerre.
Clarke obéit. Ce ne fut pas toutefois sans avoir cherché à détourner Carnot d'accepter la tâche que lui assignait Napoléon. Il regardait la position d'Anvers comme à peu près désespérée, et conjurait son ancien protecteur de ne point compromettre sa réputation mililairedans une entreprise hasardeuse. De telles considérations n'étaient pas de nature à retenir mon père.
Quand on voulut rédiger les lettres patentes du nouveau gouverneur, les commis de la guerre se trouvèrent fort déroutés. A leur extrême surprise, l'homme qui avait organisé et dirigé les armées de la République, nommé les généraux en chef et Bonaparte lui-même, n'avait d'autre grade que celui de chef de bataillon du génie, grade auquel il était arrivé par ancienneté après sa sortie du comité de Salut public. On se souvient que, pendant tout le temps qu'il avait présidé à l'administration de la guerre, il n'avait jamais songé à se signer un diplôme d'ofïicier général, ne fût-ce que par respect pour la hiérarchie militaire.
Par bonheur, Carnot avait rempli les fonctions d'inspecteur général aux revues, qui donnaient le rang de général de division. On écrivit donc ce titre sur son brevet, en dépit de l'irrégularité. .
Carnot partit pour sa destination sans avoir vu lEmpereur.
Quelques amis, quelques étrangers aussi, venus pour complimenter mon père sur sa résolution patriotique, assistaient à son départ. L'un d'eux, attaché à la rédaction d'un journal généralement peu favorable aux opinions de Carnot, paraissait si ému qu'il battait tes botlet; ce qui n'empêcha pas ce même personnage, devenu bour-
bonien quelques mois plus tard, de l'attaquer avec violence.
Ce qu'on aura peine à croire, c'est que des écrivains ont accusé mon père d'ambition pour avoir offert ses services à Napoléon. Un biographe allemand s'écrie à cette occasion, en s'inspirant d'une pensée de Carnot luimême : « L'ambition peut bien avoir excité Léonidas et ses trois cents compagnons à chercher la mort aux Thermopyles; mais c'est une ambition autre que celle de trois cents courtisans qui se disputent une clef de chambellan. »
On a dit aussi quelque part que Carnot avait sollicité le gouvernement d'Anvers. Le danger national lui paraissait si grand, qu'il aurait voulu au contraire retirer les garnisons de toutes les places de guerre lointaines pour renforcer l'armée active. Mais son opinion ne fut pas consultée, et il accepta avec résignation le poste qui lui était confié.
Le voyage, pour cause de sûreté, dut se faire rapidement et avec peu d'appareil. Carnot n'emmena qu'un petit nombre de personnes : un aide de camp, un secrétaire et deux domestiques.
Joseph Ransonnet, l'aide de camp, que nos lecteurs connaissent déjà, était le dernier survivant d'une famille de héros, qui tous avaient versé leur sang pour la France. Comptons-les : son père, général de brigade sous la République, mort de ses blessures et des fatigues de la guerre au pied des Alpes ; un frère, viclime de l'expédition de Saint-Domingue; un autre tué à Friedland; un troisième à Essling. Nous avons raconté comment luimême, presque enfant, avait été conduit par sa mère chez Carnot, alors président du Directoire, qui l'avait pris en affection. Élève de l'École de Mars, puis de l'Kcole
JOSEPH RANSONNET. 291 polytechnique, il entra dans la marine, fit avec le capitaine Bauriin la célèbre expédition aux terres australes dont Péron s'est rendu l'historien, signala son courage dans plusieurs rencontres et fut grièvement blessé en montant à l'abordage d'une frégate anglaise.
Vers la fin de 1815, Ransonnel commandait une corvette qui fut désarmée, ainsi que tous nos petits bâtiments, pour fournir aux armées de terre le secours de leurs équipages. C'est dans ces circonstances que Carnot lui proposa de le suivre à Anvers en qualité d'aide de camp. Ses fonctions de gouverneur l'eussent autorisé à en prendre deux autres ; mais Ransonnet suffit seul, par son zèle, son activité, ses connaissances spéciales, à un service difficile et délicat, dans lequel il fit preuve d'un nue désintéressement, il témoigna à mon père un attachement filial qui ne s'est jamais démenti.
Vingt-cinq ans plus tard, j'ai eu le bonheur de contribuer à obtenir pour ce vieil ami la seule récompense que son patriotisme eût ambitionnée : originaire de Liège, il ne jouissait pas de la qualité de citoyen dans la France qu'il avait si honorablement servie. Des lettres de grande naturalisation furent demandées pour lui en 1859. Je siégeais à la Chambre des députés ; mes collègues voulurent bien me charger de faire le rapport en vertu duquel ces lettres lui furent accordées.
Voilà l'olTicier tel que le font connaître ses états de service. L'homme vaut mille fois mieux encore : c'est un de ces rares cœurs que la nature a formés pour le dévouement.
Un ancien secrétaire du maréchal Ney remplit auprès de Carnot le même emploi : il avait été choisi sur la recommandation du maréchal et sur sa belle écriture.
Un domestique, nouveau visage, avait également été engagé pour la circonstance.
Il n'en était pas de même de la quatrième personne emmenée par mon père :
Joséphine Briois était entrée au service de ma mère à l'époque de ma naissance et lui avait prodigué les soins les plus assidus pendant sa longue maladie ; elle m'avait élevé ainsi que mon frère, et longtemps elle avait suffi seule à notre modeste ménage. Son a t lâchement sans bornes et sa fidélité à toute épreuve avaient fait d'elle un membre de la famille. Lorsque mon père partit pour aller s'enfermer dans une ville assiégée, celte digne femme trouva dans son dévouement le courage de l'accompagner : « Vous êtes habitué à mes services, lui dit-elle, ils ne doivent pas vous manquer dans les moments les plus difficiles. Permettez-moi de vous suivre partout. » Mon père y consentit.
Je ne sais pas si ces détails sembleront indignes de l'histoire ; pour moi ils sont une dette de reconnaissance.
La ville d'Anvers, outre ses richesses propres et son imporlance stratégique, présentait alors un grand appât à l'ennemi ; elle contenait un immense matériel militaire et maritime : huit cents bouches à feu dans son arsenal et sur ses remparts, vingt-trois bâtiments de guerre dans ses bassins et dix-sept sur ses chantiers. Trois armées la menaçaient : les Prussiens du général Bulow, les Anglais du général Graham; Bcrnadolte s'en approchait avec les Suédois.
ARRIVÉE A ANVERS
Le gouvernement confié à Carnot s'élendait sur toute la défense de l'Escaut ; c'est-à-dire aux forts de Balz, Liefkenshoek et UHo, à la surveillance de Bcrg-op-Zoom, des îles deCadsand, Walcheren, nord et sud-Beveland. Il devait se tenir en relations suivies avec le général Maison, commandant en chef du premier corps d'armée et chargé de couvrir la place d'Anvers.
Parti de Paris le 50 janvier et voyageant avec célérité, Carnot se dirigea d'abord vers Bruxelles, où il espérait rencontrer le général. Cette ville était déjà occupée par l'ennemi. Maison, effectuant sa retraite sur la droite, avait aussi évacué Gand; il n'y restait plus aucune autorité française civile ni militaire. Les Cosaques parcouraient la campagne du coté de Termonde. Cette route dangereuse était pourtant la seule accessible. Carnot se décida à la prendre, sans escorte, traversa de nuit la ville de Gand, pendant que le conseil municipal délibérait, dit-on, s'il le ferait arrêter, et parvint heureusement à Anvers le 2 février vers onze heures du matin, par la tête de Flandres. Les glaçons que charriait l'Escaut rendirent le passage assez difficile.
Anvers voyait son dixième siège. Il en est un surtout qui a laissé de grands souvenirs, « un siège qui passera pour la merveille du siècle, » disent les Mémoires du temps. C'est celui que soutint MamixdeSainte-Aldegonde, assisté de l'habile ingénieur italien Giambelli, contre les Espagnols commandés par le duc de Parme. On peut en apprendre les curieux détails stratégiques dans les Annales deStrada ; on peut en voir revivre les patriotiques émotions dans un récit coloré d'Edgar Quinet.
Carnot remplaçait comme gouverneur le duc Charles de Plaisance, fils de l'ancien consul Lebrun. Il venait de recevoir le service de ses mains, lorsqu'on annonça que
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les troupes de la garnison envoyées aux villages de Mcrxem et de Deurne, après y avoir éprouvé des pertes considérables, s'étaient rejetées dans les ouvrages de la place. Cette journée avait mis hors de combat près de six cents hommes, tués, blessés ou prisonniers. Peu de temps auparavant, dans une semblable, expédition, le brave général Avy, courant au danger avec une insouciance toute française, était tombé mortellement frappé par un biscaïen. Carnot, reconnaissant la nécessité de ménager les forces qui lui étaient confiées et de contenir dans de justes limites la valeur téméraire de nos jeunes ofliciers, donna l'ordre aussitôt de faire rentrer les hommes sous la protection des batteries. Il ne conserva que les postes extérieurs de Berchem el de Borgcrhout.
Changement de gouverneur, changement de défense. C'était tout naturel : le duc de Plaisance, officier de cavalerie, brillant militaire, aimait et recherchait les faits d'armes en rase campagne. Carnot, ingénieur, comptait davantage sur son art et sur les moyens essentiels de la place. Il suspendit toute action meurtrière au dehors, concentra ses troupes et les laissa reposer de leurs fatigues. L'occasion se présentait pour lui de mettre en œuvre ses théories, de montrer le parti que l'on peut tirer des fortifications et de prouver que les intérêts d'une défense énergique peuvent se concilier avec les dictées de l'humanité; l'occasion se présentait aussi de faire voir que le système de guerre en masses mobiles, dirigé par le Comité de salut public, sur toutes nos frontières à la fois, avec l'ensemble des armées françaises, avec un million de soldats, était également applicable dans un cercle limité, et avec une garnison de moins de quinze mille hommes (onze mille cinq cents combattants) ' .
« Le système exposé par Carnot, dans son traité de la Défense des pla~
L'ANCIEN ET LE NOUVEAU GOUVERNEUR
Tout en différant essentiellement de point de vue et de conduite, Carnot appréciait le mérite militaire de son prédécesseur.
Je cède pour un moment la parole à M. Hansonnet, qui a bien voulu rédiger, à mon intention, quelques notes sur les événements du siège.
« Les habitants d'Anvers furent parfaitement rassurés par l'arrivée du général Carnot dans leurs murs. Rien ne saurait exprimer l'heureux effet de sa présence. Partout on se disait : Nous sommes sauvés ! Cette confiance était naturellement inspirée par la haute réputation militaire de Carnot, et aussi par ce qu'on savait de son caractère. Mais il serait injuste de méconnaître ce que le duc de Plaisance avait fait pour la ville. Cet officier général, doué des plus nobles qualités, aurait brillé dans une position moins difficile et hors de parallèle avec un homme
ces, est précisément celui qu'il avait mis en pratique pendant les guerres de la Révolution :
« Il est une distinction très-importante à faire entre les sorties proprement dites, qui se font méthodiquement par les barrières du glacis, et les sorties irrégulières, qui se font partout, à chaque instant, presque sans préparation, suivant les circonstances; bien que les unes et les autres soient très-efficaces, ce sont ces dernières qui doivent faire la base du système général de la défense. Faute de cette distinction essentielle, on pourrait prendre la défense à contre-sens et se trouver entraîné dans de graves erreurs.
t En effet, quel est l'objet de ces petites sorties ou coups de main multipliés que je propose? c'est d'opposer toujours le fort au faible, en surprenant l'ennemi, tantôt sur» un point, tantôt sur un autre, avec une force toujours supérieure à celle qu'il maintient sur le point attaqué. Dans les sorties proprement dites, au contraire, qui partent de points déterminés et observés par l'ennemi, c'est constamment le faible qui va attaquer le fort, parce que l'assiégeant entretient une force majeure et dirige son feu vers un petit nombre de débouchés connus.
• Il ne faut pas confondre ces sorties meurtrières et presque inexécutables avec les combats partiels et imprévus que nous recommandons et que nous prétendons être la base de toute bonne défense. » (De la Défense des places fortes, édition in-4, 2* partie, ch. iv.)
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aussi supérieur que Carnot. Celui-ci le sentait et n'en parlait qu'avec bienveillance et courtoisie. »
L'occupation du territoire par l'ennemi ne permit pas au duc de Plaisance de quitter la villect d'aller reprendre auprès de l'empereur ses fonctions d'aide de camp, auxquelles il était rappelé. Il demeura donc dans Anvers, comme membre du Conseil de défense constitué par Carnot le soir même de son arrivée. Ce Conseil se composait, outre le nouveau et l'ancien gouverneur, de l'amiral Missicssy, commandant la flotte, du préfet maritime Kersaint, frère du conventionnel de ce nom, de M. Savoy e-Rollin, préfet du déparlement, des généraux de division Roguet, commandant la garde impériale, Àmbert, commandant l'infanterie de ligne, Fauconnet, commandant de la place, et de plusieurs officiers supérieurs de terre et de mer. Carnot tenait beaucoup à cette forme parlementaire, persuadé qu'un gouverneur habile, en profitant de la diversité des avis, doit toujours savoir les ramener à l'unité, et qu'il y a toujours avantage à transformer l'obéissance aveugle en conviction rai sonnée.
Le o février, vers deux heures de l'après-midi, le nouveau gouverneur d Anvers, après avoir reru les autorités civiles et militaires, monta à cheval et fit le tour des fortifications1. Son regard d'ingénieur devina, par la position des Anglais, que ceux-ci se disposaient à
• « La première chose qu'ait à faire un commandant ou un officier du pénie <|ui arrive dans une place, est de l'étudier à fond pour en connaître 1rs rapports, l'ensemble et les détails. » ( De la Défense des plaees.
BOMBARDEMENT D'ANVERS
bombarder l'escadre renfermée dans le bassin à flot, et il résolut de ne pas leur laisser le temps d'achever leurs préparatifs. Il ordonna de tirer sur une maison qui lui paraissait suspecte. Celte maison masquait en effet des batteries en train de s'élever. Dès que l'ennemi se vit découvert, il fit pleuvoir sur le bassin une grêle de projectiles incendiaires : bombes, obus, boulets rouges et fusées, mais avec peu de résultat. Le feu fut éteint partout aussitôt qu'allumé, et les vaisseaux n'éprouvèrent que des avaries insignifiantes.
La nuit fut employée par les assiégeants à établir de nouvelles batteries ; ils s'étaient logés derrière la digue Ferdinand, dont l'élévation les couvrait contre les feux directs de la place.
Mais le gouverneur et l'amiral n'avaient pas non plus perdu leur temps; ils avaient complété les mesures de préeau lions usitées en pareille circonstance : des blindages avaient mis les ponts des vaisseaux à l'abri de l'incendie, et la terre dont on' avait rempli leurs cales amortissait l'effet des bombes. Quelques projectiles anglais allèrent frapper le César, le Charlemagne, le Conquérant, et d'autres bâtiments dont las noms ne prêtaient pas à 1 allusion comme ceux-ci ; une bombe éclata même dans la soute aux poudres du Commerce de L\on ; tout cela sans grand effet : les voiles, le gréement, les toiles de bastingage, tous les objets susceptibles de propager l'incendie avaient été mis à l'abri, et des dispositions avaient été prises pour entretenir de l'eau et faciliter le jeu des pompes.
D'ailleurs les canons de la place se trouvèrent, dès le matin du 4, en état de répondre vigoureusement à ceux de l'ennemi, qui vit démonter un assez grand nombre de ses pièces. Comme on ne pouvait pas l'at-
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teindre de plein fouet, on se servit avec succès dos feux verticaux et du tir à ricocher, ces moyens si recommandés par Carnot dans son traité de là Défense des places. « Carnot, animant tout de sa présence, écrit M. Ransonnet, faisait diriger le feu avec une telle vivacité et une telle justesse, que l'on voyait à chaque instant les assiégeants occupés à réparer leurs dommages. » La redoute Ferdinand, qui agissait de flanc et d'enfilade sur l'ennemi, l'incommoda surtout et l'obligea, pendant l'action,d'élcver en grande hâte, et avec beaucoup de perles, des traverses et des épaulemenls en terre pour se couvrir.
La première journée avait coûté douze soldats aux assiégés ; ils n'en perdirent que quatre le lendemain. Les pertes de l'ennemi furent évaluées à quatre cents hommes, sans compter les blessés. La garnison d'Anvers, du reste, n'eut que vingt-sept soldats tués par le feu de l'ennemi pendant toute la durée du siège et du blocus qui lui succéda.
Le bombardement dura trois jours, pendant lesquels quarante bouches à feu envoyèrent quinze cents bombes et huit cents boulets rouges. Mais ce jeu parut sans doute aux assiégeants trop dispendieux pour être prolongé : le G février, au malin, lorsqu'on pouvait croire à des efforts redoublés de la part de l'ennemi, ses batteries gardèrent le silence. Dans la nuit suivante, il évacua ses positions, abandonna les ouvrages considérables qu'il avait élevés pour fortifier le village de Merxcm, et se retira, les Anglais dans la direction de Hoscndael, les Prussiens dans celle de Lierre, laissant vingt mille sacs à terre, ton?» leurs outils, quelques mortiers et quelques affûts enfoui» dans le sable. Le siège actif fut de ce moment transformé en un blocus.
Carnot n'eut plus qu'à féliciter ses frères d armes de
CONSTRUCTION DU FORT CARNOT
leurs services : « Les Iroupcs de lerre et celles de la marine ont rivalisé de zèle, leur dit-il ; les nouveaux soldats se sont montrés dignes des anciens. » Presque toute la garnison cependant consistait en dépôts de plusieurs régiments, personnel peu fait à la discipline et aux fatigues ; mais un courant éleclrique les avait animés. Les ouvriers militaires de la marine et les ingénieurs des ponts et chaussées adjoints aux officiers du génie méritèrent les mêmes éloges.
Les retranchements des Anglais furent démolis, les villages de Merxem et de Dam remis en état de défense; un ouvrage de fortification, qui a conservé le nom de fort Carnot, fut immédiatement commencé hors de la porte Rouge pour battre la digue Ferdinand et empêcher l'ennemi de s'y établir : l'expérience venait d'en démontrer la nécessité. Ix?s autres défenses de la ville furent activement réparées.
Le gouverneur trouva, dans ces constructions, une occasion d'occuper les ouvriers privés dq ressources par la guerre, il les invita à travailler aux retranchements, en leur offrant les tarifs ordinaires. Le nombre de ceux qui répondirent à l'appel fut considérable. Carnot se vit admirablement steondé par les colonels d'artillerie et du génie Bergier, Hulol et Sabatier.
Pendant la dernière journée du bombardement, les Anglais, déçus dans leur tentative d'incendier la flotte, dirigèrent le feu contre la ville, comptant peut-être que la terreur et le mécontentement de voir leurs demeures exposées à la destruction provoqueraient une révolte parmi les habitants. Le calcul n'était pas mal fondé : les auteurs flamands de la grande Histoire d'Anvers n'y dissimulent pas que, dans ces jours de crise, leurs compatriotes se soient montrés « plu» inquiets de la conserva-
tion de leurs propriétés que de l'honneur des armes françaises1. » Toutefois cel espoir de l'ennemi fut également trompe : de nombreuses préeautions avaient été prises, des indications détaillées sur les secours à porter en cas d'incendie avaient été publiées et affichées. Partout où la ilamme se déclara, on s'en rendit maître promptement. Quelques maisons seulement éprouvèrent des dommages, et sept ou huit citoyens furent tués ou blessés par des éclats de bombe, victimes presque tous de leur curiosité ou de leur imprudence; car les bourgeois comme les soldats s'étaient déjà familiarisés avec la chute de ces projectiles, et l'on en voyait un certain nombre circuler dans les rues, quoique les instructions à l'usage de ceux qui voulaient se tenir à couvert fussent descendues jusqu'aux moyens de désinfecter l'air dans les plus petits réduits. Du reste, nulle confusion, quelques attroupements dissipés sans efforts. Les Anversois, à la voix de Carnot, s'étaient organisés en garde urbaine et en corps de pompiers.
« Habitants d'Anvers, leur disait le gouverneur, une des folles espérances de l'ennemi est d'entretenir parmi vous des idées fausses et des incertitudes sur votre situalion. Je juge de ses mauvais conseils par la négligence que vous avez mise à vous approvisionner. D'après les règles ordinaires de la guerre, cette imprévoyance devrait retomber sur vous. Jl serait de mon devoir d'expulser sur-le-champ la partie de la population qui n'a pas pourvu à son approvisionnement. J'aime mieux obéir aux sentiments de mon cœur et écouter les vives sollicitudes de M. le préfet du département. Il s'est flatté,
1 Gctchiedenis van Anlwerpen. Histoire d'Anvers, par MM. Mortens cl Torfs, publiée sous les aus| Les de la société littéraire YOlyfluk (le rameau d'olivier), 8 vol. in-8, avec caries et plans.
OBLIGATIONS Ï)E LA GUERRE. SOI non sans raison, que les personnes riches et aisées de la ville s'empresseraient de venir, par une abondante souscription, au secours de la classe indigente. Cette honorable entreprise est assez avancée pour qu'on puisse s'en promettre le succès. Nous espérons pouvoir procurer ainsi des subsistances, pendant la durée du siège, à quinze mille pauvres. Les individus étrangers à la ville ou qui n'y ont pas le droit de cité seront seuls obligés d'en sortir. Si donc, par humanité, les aulorités militaires et civiles prennent sur elles de supporter l'inconvénient de celle surabondance de bouches inutiles, elles en seront sans doute récompensées par la confiance, le patriotisme et la bonne conduite de la population. »
Ces appels à la charité et au bon ordre ne furent point assez entendus; Carnot fut obligé de se rappeler et de rappeler aux habitants d'Anvers les préceptes qu'il traçait quelques années auparavant :
« Il entre dans les devoirs d'un gouverneur d'obliger les habitants d'une ville menacée à se pourvoir de subsistances pour aussi longtemps au moins que la garnison espère pouvoir se défendre; et il doit faire rentrer sans délai, dans les villes de l'intérieur, tous ceux qui ne veulent pas ou qui ne peuvent pas se soumettre à ce règlement. LTne pareille mesure est rigoureuse, il faut en convenir, mais elle l'est beaucoup moins que celle de laisser mourir de faim toute une population ; et de tout temps on a regardé comme indispensable de faire sortir les bouches inutiles d'une place près d'être assiégée, comme fit à Mézières le chevalier Bavard . « Aux moindres approches d'un siège, dit M. de Turenne, un gouverneur doit faire de gros amas de vivres et ordonner que chaque particulier en ait provision; visiter les maisons religieuses et celles des particuliers, pour savoir ce qu'il y en a ; faire sortir
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les bouches inutiles et les empêcher de rentrer. » Ceux qui viennent s'établir dans les villes de guerre savent eela, comme ceux qui bâtissent dans les faubourgs, sous la portée du canon, savent que la loi est de faire raser leurs maisons dès qu'on a lieu de craindre l'investissement.
« Sans doute, le gouvernement doit une protection spéciale à ceux qui, étant sur la première ligne, servent de bouclier aux contrées de l'intérieur; à ceux dont la vie est sans cesse compromise, le repos troublé, et les propriétés livrées au pillage, pour maintenir la sécurité du reste de l'empire. Le gouvernement doit des indemnités à ceux dont les maisons sont brûlées par l'effet du bombardement, à ceux dont la récolle est perdue par les inondations qu'il a fallu tendre pour la défense de la place ; il doit assurer autant qu'il le peut la subsistance des citoyens par des greniers d'abondance, et leur vie par des asiles à l'abri des incendies et de la bombe. Mais la cause du gouvernement doit aussi, dans le péril commun, devenir celle de chaque particulier. Ce principe est si naturellement gravé dans les cœurs, que, dans tous les sièges remarquables, on n'a jamais manqué de voir la majorité des citoyens montrer un dévouement sans bornes, partager spontanément les travaux et les dangers de la garnison, metlre leur gloire à bien défendre leur ville et les foyers de leurs familles; et l'expérience a toujours témoigné que, dans ces circonstances difficiles, on ne calcule rien, que l'intérêt particulier se tait, et que chaque individu s'immole au salut de la patrie1. »
Telles sont les dures obligations qu'impose la guerre; • De la Défense des plaees fortes, 2* partie, ch. u,
EXEMPLE DU GOUVERNEUR
le gouverneur d'Anvers sut les remplir sans blesser les droits de V humanité.
Lui-même, d'ailleurs, donnait des exemples propres à moraliser ses subordonnés el ses administrés. On l'avait installé dans le somptueux hôtel du maire d'Anvers, M. de Cornelissen. Dès son entrée il dit : « Voilà trop de luxe! » Puis, quelques jours après (le 40 février), fidèle à ses habitudes de simplicité personnelle, convenables surtout dans une ville assiégée, il écrivit :
a Je suis très-étonné que la personne chargée de faire l'état des meubles et effets pour ma maison ne se soit pas bornée au strict nécessaire.
« Je désire aussi que les demandes qui seront faites pour mon compte n'aient pas le caractère d'une réquisition forcée.
« Tous les effets détaillés sur la note ci-jointe sont inutiles. »
Il y eut toutefois un moment pénible à passer, une mesure sévère à prendre.
L'administration avait élé fort négligée, ou du moins, l'ennemi occupant les alentours de la ville, on n'avait songé qu'à se battre ; on n'avait point formé de caisse : les ressources pécuniaires manquaient pour tous les services publics. La détresse était à ce point que des officiers vendaient leurs meubles ou leurs effets de quelque valeur pour se couvrir et se chausser. Les matelots n'avaient pas de quoi payer leur tabac; des soldats mendiaient dans les rues ; plus de trois mois de solde étaient arriérés. Le gouverneur pressa la rentrée des contributions, en accordant des délais aux cotes inférieures à trente francs. Mais les besoins devenaient si pressants, qu'il fallut aviser à d'autres moyens : le Conseil de défense demanda un emprunt d'un million aux banquiers
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et aux capitalistes. On leur offrait comme hypothèque le produit des contributions en recouvrement, et même les matériaux de la marine. Ils refusèrent. Quelques-uns d'entre eux furent conduits à la eidalelle, où d'ailleurs les égards ne leur manqueront pas. Après une retraite forcée, qui triompha de leur mauvais vouloir, le gouverneur les fit rendre a la liber lé.
Cette résistance intérieure coïncidait malheureusement avec des provocations à la révolte et des tentatives de séduction sur le personnel de la garnison. Des placards, dont le ton et le contenu trahissaient l'origine, étaient affichés dans les campagnes, et même la nuit au milieu de la ville. Nous en avons sous les yeux quelquesuns, où, dans un mauvais jargon français, on dit aux bourgeois que l'artillerie anglaise a ménagé leurs églises et leurs habitations pour ne foudroyer que les vaisseaux de Napoléon ; on les y menace de réduire la ville en cendres pardes bombes incendiaires et des fusées à laCongrève; on y rappelle avec affectation le massacre des Français par les Anvcrsois sous le duc d'Anjou. D'autres proclamations monl raient aux soldats fidèles la Sibérie en perspective, aux traîtres des récompenses et le renvoi dans leurs foyers. Marins et soldats demeurèrent inébranlables dans l'observation de leurs devoirs.
Carnot lui-même ne fut pas à l'abri de certaines ouvertures insidieuses. Le général deBulow, commandant des forces prussiennes, espéra le toucher en lui laissant entrevoir un grand rôle à jouer, un grand service h rendre à son pays :
« Monsieur le général,
« J'avais appris, par des lettres interceptées de Paris, que Votre Excellence devait venir remplacer le duc de
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Plaisance, et j'en félieilais d'avance la ville d'Anvers. La confiance nationale vient donc réparer le tort qu'un monarque ambitieux avait commis : elle ramène à une place importante l'homme qui ne devait jamais en occuper une autre. Votre Excellence connaît l'état de sa patrie aussi bien et mieux peut-être que moi; elle vient de l'intérieur, et son œil exercé aura observé les maux qui menacent la France. Les grandes armées sont à quinze lieues de Paris, le général Wellington avance de Bayonne, les généraux Blûchcr et Winzingerode ont dépassé Châlons et lîeims; Bois-le-Duc est rendu, Gorcum vient de capituler; de nombreux renforls de troupes allemandes et hollandaises m'arrivent tous les jours, le prince royal de Suède avec l'armée du Nord arrive au Hhin, et partout, au cœur de la France même, l'esprit du peuple nous prouve que nous sommes les bienvenus. 11 n'est plus douteux que l'empire tyrannique d'un souverain qui a fait, le malheur de la France et de l'Europe tire vers sa fin. (le ne sont point les Français que nous combattons, Votre Excellence le sait ; elle s'en sera persuadée par l'esprit de modération qui dislingue les proclamations des souverains alliés; elle s'en sera convaincue par l'équité qui a dicté les mesures de tous les généraux pour ménager un peuple malheureux dans ce moment. Aujourd'hui il ne s'agit point de partager la France et d'en forcer les habitants à accepter, contre leur gré, un nouveau souverain. Il s'agit de finir les maux de vingt années de guerre et de malheurs ; il s'agit de les finir aussitôt que possible. Voilà, mon général, le point de vue d'où il faut partir pour nous juger, et le seul, peut-être le plus beau qui ait jamais existé. Les peuples de l'Europe doivent tous être rendus à la paix, au repos, au bonheur.
« Votre Excellence, dont les talents comme militaire et comme homme de cabinet sont également connus, dont le caractère juste et loyal ne s'est jamais démenti, Votre Excellence se trouve aujourd'hui dans une situation à pouvoir effectuer un bien infini, si elle le veut. Qu'elle se mette à la tète d'un peuple qui brise ses fers; qu'elle organise ses moyens; qu'elle prépare le bien futur de la France; qu'elle fasse un effort courageux et qu'elle s'immortalise en formant un parti décidé à délivrer sa patrie. Je me ferai un devoir de la soutenir de toutes les manières. Je jouirai d'une satisfaction particulière ù pouvoir contribuer au bien de la France par les Français mêmes.
« Quelle que puisse être la résolution de Votre Excellence, elle ne changera rien aux sentiments de la profonde estime et de la plus haute considération avec laquelle, etc.
Le comte de Boum.
• Au quartier général de Bruxelles, lo M février 1814. •
Celle lettre ne parvint à Carnot que le 18. Voici sa réponse :
« Monsieur le général,
« J'ai trop à cœur de conserver l'estime dont vous me donnez le témoignage dans votre lettre, pour ne pas défendre, par tous les moyens qui sont en mon pouvoir, le poste honorable que m'a confié l'empereur des Français.
« Plus nous avons essuyé de malheurs, plus nos efforts sont nécessaires pour les réparer. J'ai le bonheur de commander dans une place aussi bien armée contre la
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séduction que contre la force ouverte ; et la loyauté de ma nombreuse garnison est égale à son courage.
« Nos vœux sont pour une paix honorable, que nous vivons ne pouvoir obtenir que par des victoires ; et celles que nous venons de célébrer nous donnent l'espoir qu'elles ne se feront pas attendre.
« Croyez, monsieur le général, que les défenseurs d'Anvers ne gâteront pas l'Ouvrage si heureusement commencé par leur souverain, et veuillez agréer, etc.
a Carnot. »
Les victoires dont il s'agit dans cette lettre étaient celles de Sézanne et de Champaubert, un peu grossies peut-être par les bulletins arrivés de Lille. Elles furent célébrées dans Anvers par un Te Deum et un banquet; le soir, le gouverneur se rendit au théâtre, où il fut accueilli par des acclamations enthousiastes, et la ville fut illuminée.
Le matin, un parlementaire avait été envoyé aux généraux assiégeants; c'était le chef d'escadron Briqueville, commandant les lanciers de la garde, qui, obéissant à un entrain de jeune homme, dit aux ennemis de ne pas s'inquiéter s'ils entendaient une canonnade, CCS salves d'arlillerie n'étant à autre lin que de fêler le triomphe de l'empereur sur les armées alliées.
Si les assiégeants avaient cru devoir cesser un bombardement inutile et ruineux, ils n'avaient pas abandonné leur entreprise sur Anvers. Ils resserraient au contraire la place de plus en plus ; et le K> février, le jour même
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où l'on venait do recevoir les nouvelles favorables de la grande arntée, les Anglais s'avancèrent rapidement jusqu'auprès de Berchem. Le général Fauconnet, commandant de la place, en donna avis au gouverneur, qui se mît aussitôt à la tête d'un détachement de la jeune garde et se porta au delà du village. Mais l'ennemi se retira à l'aj proche de nos soldats, après avoir échangé quelques coups de fusil avec eux.
Des reconnaissances furent poussées avec succès de divers côtés. Le 27 février, le général Roguet, à la tète des lanciers et de plusieurs bataillons de la garde, eut une brillante rencontre avec l'ennemi. Dans une sortie sur Merxcm et Morlzelle, il s'empara de la caisse des officiers saxons et ramena dix-huit prisonniers. C'était la revanche d'un petit échec éprouve le 9 au fort Liefkenshoek, à quelques lieues d'Anvers: une sortie trop peu nombreuse ayant été essayée par la garnison de ce fort, les Anglais avaient enveloppé un groupe de soldats et l'officier qui les commandait.
Une autre expédition, composée de dix-huit cents hommes de la jeune garde avec deux pièces de campagne, partit le 7 mars, sous les ordres du général Aymard. Elle franchit l'Escaut, s'établit au village de Beveren, poussa jusqu'à Hulst et chassa l'ennemi du riche territoire que limitent l'Escaut, la petite rivière de Durme et les Polders. Elle rapporta dans Anvers des approvisionnements de tout genre, l'argent des contributions dont elle avait opéré la rentrée, et des nouvelles de la France. Cette expédition dura six jours.
La veille de son départ, dans la nuit môme du 6 au 7, cinq embarcations anglaises, remontant l'Escaut vers la fin du flux, rangeant de près le fort de Liefkenshœk, afin d'être cachées par la terre, avaient abordé une de
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nos chaloupes canonnières *om mandée par l'aspirant de marine Lcprètrc. Celui-ci les héla de bord, cl l'ennemi répondit en français. — « Le nom de votre bâtiment? » demanda encore Leprêtre. — Point de réponse. Leur ruse étant déjouée, les Anglais tentèrent de la force. Mais nos braves marins usèrent si bien de la pique et du pistolet, que leurs adversaires, engagés dans les fileta d'abordage, périrent presque tous. Ce fait d'armes esl à peine relaté dans le Journal du siège. J'en emprunte le détail à des recueils d'histoire militaire1.
Dans son traité de la Défense des places, Carnol recommande aux gouverneurs de fortifier autour d'eux le sentiment moral ; il n'avait garde de négliger lui-même ce ressort, le plus puissant, à son gré. Le calme et la confiance régnèrent dans Anvers, mais une action incessante ne permit pas qu'on y éprouvât un moment cette dangereuse nonchalance où les esprits se laissent aller si aisément : nulle attaque de l'ennemi qui ne fut presque aussitôt suivie d'une réponse offensive de la garnison. Animer sans alarmer, c'était la devise du gouverneur. Il s'était vivement attaché à Anvers, mettant en pratique les conseils du brave chevalier de Ville, vieil ingénieur français qu'il citait souvent : « Il faut qu'un gouverneur aime sa place comme la chose qui luy est plus chère au monde et d'où dépend son honneur et sa vie. Il doit avoir autant de soin de sa conservation comme de soi-même, et doit toujours penser comme il pourroit la rendre meilleure, mieux gardée et mieux musnie. »
Si les fatigues de la vie publique avaient altéré la santé de mon père, l'âge ne lui avait apporté aucune infirmité :
* Trophées des armées françaises, f. VI ; Journal de Cannée, t. Il, i;nviert854.
il pouvait chaque jour monter à cheval, passer des revues, visiter les fortifications, l'arsenal, les chantiers de la marine, les magasins, les hôpitaux ; ces derniers établissements surtout le vovaient souvent. Son activité et sa prévoyance se manifestaient par un industrieux emploi des ressources, par une attention excessive aux plus petits détails1.
L'artillerie manquait de hras dans les forts : les soldais de ligne et deux cents ouvriers militaires de la marine furent exercés aux manœuvres de cette arme; les autres ouvriers militaires furent dressés aux manœuvres de l'infanterie. — La garnison du fort Lillo, situé sur la rive droite de l'Escaut, et Irès-importanl pour sa défense, se trouvait affaihlie par un grand nomhre de malades : cent ouvriers y furent envoyés. — Les fossés de la place étaient gelés de manière à rendre un coup de main possihle : on doubla les postes de surveillance et l'on eut soin de briser la glace tous les jours. — Les Anglais avaient menacé la ville de fusées à la Congrève : des affiches donnèrent aux habitants les instructions nécessaires pour se préserver de leur action. Le gouverneur ordonna de confectionner de pareilles fusées et en fit faire l'épreuve devant lui. Le colonel du génie Sabaticr rec;ul en même temps l'ordre de construire, . dans les forts et dans la place, des fourneaux à rougir les boulets. — Les habitants de la campagne flamande, peu favorables à la cause française et la croyant déjà perdue, servaient ses ennemis comme espions, distributeurs de
♦ 1 e Les plus petits détails, dans le courant du service, sont indispensables. On ne saurait trop exhorter les élèves du génie à n'en négliger aucun; les plus célèbres ofliciers de ce corps m ont de tout temps senti l'importance et n'ont pas dédaigné de s'en occuper essentiellement. » {De In Défense des places fortes.)
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proclamations, agents provocateurs de désertion ; ils arrêtaient même les convois destinés à l'approvisionnement de la ville : un ordre du jour très-menaçant suffit pour les rendre plus réservés. — Les fourrages devenaient rares : le gouverneur décida que les officiers ne recevraient en nature que les râlions nécessaires pour leurs chevaux présents, et qu'on leur tiendrait lieu du surplus en numéraire. — Les habitants étaient accablés de logements militaires : le gouverneur promit de les en délivrer si la ville lui donnait un local et les fournitures nécessaires à ses soldats ; convention qui s'exécuta au contentement des Anversois et au profit du bon ordre. — Invitation fut adressée aux particuliers d'envover du linge à pansement et de la charpie pour les blessés. M. Fleury, médecin en chef de la marine, que le gouverneur avait mis à la tête des hôpitaux, dirigeait ce service avec un zèle extrême. «Quatre-vingts forçats, extraits du bagne pour être transformés en infirmiers, s'acqui Itèrent très-bien de leur emploi.
Quant aux subsistances, un procédé fort simple les fil abonder sur le m rché : on ouvrit les portes de la ville aux habitants de la campagne qui en amenaient, don paya comptant tous les achats. Les spéculateurs, attirés par l'appât du gain, s'ingénièrent à trouver des expédients pour franchir les lignes d'investissement, et les producteurs comprirent qu'il y avait plus d'avantages pour eux ù présenter leurs denrées au marché qu'à se les laisser enlever par l'ennemi. A ces stimulants de l'intérêt personnel venaient se joindre des sorties accompagnéesde réquisitions en bestiaux, fourrages et céréales, que les communes délivraient sur les bons du gouverneur. Aussi lisons-nous, au Journal du siège, presque à la date de chaque jour : « Plusieurs convois de vivres
entrent dans la place. » La ville d'Anvers n'éprouva pas un moment de pénurie, pas même un renchérissement ; ce qui n'empêcha point Carnol de faire faire, par précaution, des expériences en grand sur les moyens de rendre potables les eaux salées et d'opérer la dessiccation des substances alimentaires .
Le 26 mars, Carnot écrivait au minislrc de la guerre • « Notre situation actuelle est très-bonne. Je fais des sorties fréquentes pour tenir l'ennemi en échec et me procurer des vivres. J'en ai pour plus de trois mois. La place est dans le meilleur état de défense; l'artillerie des remparts est formidable. La terre et la marine s'accordent parfaitement. On me seconde bien. Bulow m'a fait une espèce de sommation à laquelle j'ai répondu comme je devais le faire. La ville d'Anvers est la plus heureuse de toute la Belgique, peut-être de toute la France. Les habitants me témoignent une grande confiance, quoique je leur fasse donner beaucoup d'argent et d'objets de tout genre nécessaires à la garnison. J'ai fait battre une monnaie obsidionale de cuivre qui a cours sans difficulté. J'ai fait raser les faubourgs jusqu'à trois cents toises, sauf les points qui m'ont paru plutôt utiles que nuisibles à la défense; et les habitants de ces faubourgs m'ont presque remercié de ne leur avoir fait que le mal inévitable. »
Nous devons parler de deux mesures mentionnées dans cette lettre : la conservation des faubourgs d'Anvers cl la création d'une monnaie de siège.
CONSERVATION D'UN FAI BOURG
La paroisse de Saint-Willebrord et l'imporlani faubourg de Borgerhout, presque une ville à lui seul, se trouvaient dans le rayon que les règlements militaires permettent et prescrivent même de déblayer de toute construction. Le Conseil de défense jugea qu'ils devaient être démolis, afin d'ôter à l'ennemi la possibilité d'arriver à couvert jusqu'au pied des remparts. Déjà des , matières incendiaires avaient été introduites dans plusieurs édifices, et un grand nombre d'habitants s'étaient réfugiés en ville avec leurs meubles les plus précieux. Carnot, ému de leurs plaintes, voulut visiter les lieux par lui-même. Il fut aussitôt entouré par une population éplorée, ayant à sa tète le maire et le curé de Saint- Willebrord, inquiet pour le sort de son église.
« — Tranquillisez-vous, monsieur le curé, lui dit Carnot, j'aime le bon Dieu autant que vous, et je ne ferai pas démolir sa maison. »
Le souvenir de celte rencontre et de ces paroles, transmis de bouche en bouche, est passé à l'état légendaire dans le pays.
Il avait suffi à Carnot d'un coup d'œil rapide pour se convaincre qu'il était pssible, non-seulement de défendre le faubourg, mais de s'en servir comme d'une caponnière avancée. Cette opinion, exposée devant le Conseil, trouva dans les habitudes militaires une vive opposition ; mais le gouverneur lui imposa silence en s'écriant * « Je prends tout sur moi ! »
C'était encore l'application d'une de ses idées sur l'art défensif :
« Les ignorants sont grands destructeurs de faubourgs, grands noyeurs de campagnes, tandis que les gens instruits sont grands conservateurs ; au lieu de détruire les faubourgs, ils en font des postes avantageux m. 21
à la défense même de la ville. » Nous avons cité en son lieu ce passage d'une lettre adressée par CarnôT, de l'armée du Nord, au Comité de salut public.
Il dit aussi dans son traité de la Défense des places :
« Je terminerai par émettre une opinion qui paraîtra sans doute étrange, puisqu'elle est diamétralement opposée aux premiers principes reçus dans la défense des places : celte opinion est qu'on ne doit pas démolir les faubourgs des villes menacées d'un siège. Je regarde au contraire les faubourgs comme des postes avancés qu'on peut défendre très-longtemps, et dont la prise, quand elle a lieu, ne mène pas l'ennemi à quelque chose de bien important... Pourquoi brûler un faubourg qui souvent vaut mieux que bien des villes, et ruiner une multitude de familles?... Il n'y a qu'à l'envelopper d'un rempart en terre, fait comme les lignes de circonvallation du plus fort profil, et même encore plus considérable. Les habitants du faubourg, intéressés à la conservation de leurs maisons, auront bientôt construit eux-mêmes ce retranchement, et on peut croire qu'il sera bien fait. »
La plume de Carnot racontait ici d'avance l'épisode du siège d'Anvers dont nous venons de parler.
Les habitants de Borgcrhout et de Willebrord purent conserver leurs demeures, mais à deux conditions : celle de travailler aux retranchements nécessaires pour leur défense, celle de former un bataillon pour la garde de la commune. « Il ne s'agit que de l'ordre et de la sûreté, leur dit le gouverneur; quant aux rencontres avec l'ennemi, nous autres soldats nous nous en chargeons. On ne vous attaquera pas sans que j'accoure le premier à votre aide. »
tas intentions de Carnol furent secondées avec ein-
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pressement. Los habitants du faubourg établirent un impôt particulier sur leurs maisons pour subvenir aux frais des travaux ; ils contribuèrent eux-mêmes activement à les exécuter; ils organisèrent leur garde urbaine, dont le règlement disciplinaire condamnait à des amendes les citoyens qui refusaient le service ou le faisaient mal, qui s'enivraient, manquaient au bon ordre, à la décence ou aux égards envers leurs camarades. Le produit de ces amendes, portées au double pour les sous-officiers, au triple pour les officiers, devait être employé au soulagement des indigents.
Le défaut de numéraire se faisait sentir et gênait considérablement les échanges. Carnot prit une mesure dont l'histoire des sièges raconte quelques exemples. Il fit frapper une monnaie spéciale et temporaire. Voici les arrêtés rendus à cette occasion, en date des 10 et 16 mars 1814 :
« Vu la difficulté qu'éprouve le commerce de détail dans la place d'Anvers, par le défaut d'une suffisante quantité de monnaie circulante, et la nécessité de pourvoir au service journalier de la garnison;
« Le général de division, gouverneur, arrête qu'il sera fabriqué, sans délai, une monnaie obsidionale, qui aura cours à Anvers jusqu'à ce que l'état de siège soit levé.
« Cette monnaie sera composée de pièces de cuivre, valant intrinsèquement à peu près cinq centimes, lesquelles seront données et reçues en payement par les caisses publiques et dans les transactions particulières, pour la même valeur de cinq centimes.
« Celte monnaie portera pour timbres, d'un côté, en exergue, ces mots : monnaie obsidionale, et au milieu, 5 centimes; «le l'autre côté, en exergue : Anvers, 1814,
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et au milieu la leltre majuscule N entourée d'une couronne de laurier.
« Pour accélérer autant que possible la fabrication et l'émission de la monnaie obsidionale créée par l'ordre du jour du 10 courant, le général de division, gouverneur, arrête : qu'en outre des pièces de cinq centimes, il en sera fabriqué de dix centimes, absolument au même type ; quarante de ces pièces pèseront le kilogramme, et par conséquent quatre-vingts de celles de cinq centimes pèseront également le kilogramme. »
M. Wolscbot, fondeur de la marine, fut d'abord exclusivement chargé de la fabrication de cette monnaie. Mais quelque temps après, « considérant que ses établissements ne pouvaient suffire à toute la main-d'œuvre, et qu'il était convenable de faire servir le bénéfice à donner des à-compte sur leur salaire aux ouvriers Je l'arsenal, au lieu de laisser ce bénéfice à de nouveaux entrepreneurs, » le gouverneur arrêta ce qui suit :
« II. le préfet maritime fera fabriquer de la monnaie obsidionale dans l'arsenal de la marine. »
On n'en mit pas d'ailleurs en circulation une quantité considérable, mais seulement ce qu'il Jallait pour faciliter les transactions. D'après les relevés officiels, le magasin général contenait trois cent trente-six mille cent vingt-sept kilogrammes de cuivre, sur lesquels plus de cent mille en débris de canons et en vieilles feuilles à doublage bors de service. On en fondit quatre mille six cent vingt-sept kilogrammes, qui donnèrent, en pièces de cinq et de dix centimes, une somme de dix-buit mille cinq cent sept francs, versée dans la caisse du payeur général.
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Dans quelques circonstances analogues, on avait vu les habitants des villes porter eux-mêmes leur vaisselle à la maison commune pour subvenir aux frais de la défense : à Magdebourg deux fois, en 1551 résistant à Maurice de Saxe, en 1629 résistant à Wallenstein ; les bourgeois de Dantzig, pendant le siège de 1577, sacrifièrent les vases des églises et les bustes des saints ; ceux d'Amsterdam, l'année suivante, fondirent la statue d'argent de saint Nicolas, leur patron. Souvent ces monnaies de nécessité, en plomb, en étain, reçurent un cours forcé, avec promesse de remboursement après la guerre. A Leydc, assiégé par les Espagnols (1574), on fabriqua des monnaies en papier avec les litanies romaines, que le changement de religion avaient rendues inutiles; à Bouchain, assiégé parle duc de Marlborough (1711), on en fit avec des cartes à jouer; Jacques II, lors de sa descente en Irlande, n'ayant pas de quoi payer ses troupes, fit frapper des pièces de bronze à valeur fictive, s'engageantà les échanger pour de bon argent quand il serait rétabli sur ses deux trônes; mais le roi Guillaume les réduisit à leur valeur réelle.
Le soin qu'avait eu Carnot de donner à sa monnaie une valeur intrinsèque pareille à la valeur nominale, la fit survivre aux circonstances. Pendant bien des années, les pièces obsidionales d'Anvers eurent cours en Belgique et en France. Il n'y a pas très-longtemps que l'on en voyait encore dans la circulation. Celles qui existent aujourd'hui sont conservées comme médailles dans les collections numismatiques, les matrices et poinçons qui avaient servi à leur fabrication ayant été brisés par ordre du gouverneur, lorsqu'on cessa de monnayer.
Nous avons décrit le timbre, aussi simple que possi-
hic qui fut adopté pour cette monnaie : pas même une devise comme celle que la ville de Broda avait fait inscrire sur la sienne en 1577 : necessitatis ergo. Le maréchal de Boufllers, défenseur de Lille (1708), assez grand homme cependant pour se montrer modeste, avait chargé sa monnaie obsidionale de ses armoiries, de ses bâtons de commandement, de son manteau ducal et de tous les ordres dont il était décoré ; le marquis de Surville, mieux encore, fit graver sur la sienne sa propre effigie (Tournay, 1709); il est vrai que sa vaisselle en avait fourni le métal. Quoi qu'il en fût, cet acte de vanité blessa la cour, où il parut un empiétement sur le droit régalien.
Finissons cette digression, un peu minutieuse peutêtre, et revenons sur quelques faits antérieurs.
Pendant l'expédition du général Aymard, dont nous avons parlé, avait eu lieu l'étrange conflit de Bcrg-op- Zoom, l une des dépendances du gouvernement de Carnol. Cette ville est, comme 11 ml a, une sorte de bastion avancé d'Anvers, couvrant l'intervalle qui la sépare de la forteresse mère.
L'extrême disproportion de son étendue avec le petit nombre de ses défenseurs rendait alors sa situation trèsdifficile.
Un développement de plus de vingt mille mètres d'ouvrages de fortifications, et une garnison de trois mille hommes à peine, parmi lesquels un grand nombre de
BERG-OP-ZOOM
conscrits mal exercés et de Flamands mal intentionnés; plus de cent pièces de canon en batterie sur les remparts et une seule compagnie d'artilleurs pour les servir; une population hostile aux Français, les riches fuyant leurs maisons pour échapper aux réquisitions et aux emprunts, et allant habiter la campagne pour y conspirer avec l'ennemi : telle était cette situation .
Les Anglais, qui, d'abord, s'étaient contentés de bloquer la place, tentèrent de la «surprendre |>endanl la nuit du 8 au 9 mars, ayant pour guides des déserteurs, des colons du dehors et des citoyens de la ville môme. Ils l'attaquèrent sur quatre points à la fois, par autant de colonnes, chacune de mille soldats environ, s'emparèrent de onze bastions sur quinze, et pénétrèrent, malgré une vive résistance, dans le quartier du port, dont ils se rendirent entièrement maîtres. Le jour qui allait paraître, en montrant la faiblesse de la garnison, devait encourager les habitants à se tourner contre elle et éclairer le triomphe de l'ennemi.
11 éclaira au contraire sa défaite. Un petit nombre de braves, profitant des échelles que les assaillants avaient laissées au Ûanc d un bastion, descendirent dans le fossé, remontèrent plus loin et vinrent déboucher derrière les Anglais, qui se croyaient parfaitement en sûreté. Pendant ce temps, le général Bizanet, gouverneur de la place, assisté par des officiers pleins de courage et de sang-froid, attaquait les ennemis de plusieurs côtés à la fois ; la marée haute interceptait le chemin par lequel ils étaient venus ; de sorte que, environnés et éerdsés par le feu de la mitraille et de la mousqueterie, ils n'eurent d'autre parti à prendre que celui de mettre bas les armes, avec le général qui les commandait. La garnison
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lit plus de prisonniers de guerre qu'elle ne comptait de soldats.
Voilà certainement un des faits d'armes les plus singuliers de l'histoire des sièges. Notre récit succinct est puisé dans le compte rendu qui fut adressé au gouverneur d'Anvers et dont la rédaction appartient au colonel du génie Legrand, directeur des fortifications de Bergop-Zoom, l'un des héros du combat. Ce brave officier, Bourguignon de naissance, qui est mort en 1849, à qua Ire-vingt-dix ans, en a publié une relation pleine d'intérêt.
Nous nous bornerons à mentionner sans détails l'envoi d'un vaisseau, VÂnvenois, chargé de ruiner les batteries préparées par les Anglais pour bombarder le fort Lillo ; une expédition combinée entre les troupes de terre et de mer sur le haut Escaut; plusieurs autres encore, entreprises pour approvisionner la ville et connaître la situation respective des armées belligérantes.
Car les nouvelles les plus contradictoires, souvent les plus extravagantes, circulaient. Tantôt on parlait de la marche rapide et victorieuse des étrangers vers la capitale, tantôt on affirmait que ceux-ci quittaient la France; on assurait que l'armée autrichienne était rappelée par une invasion des Turcs en Hongrie; tantôt Napoléon était mort ou prisonnier, tantôt il était triomphant. Ces bruits, recueillis avec avidité et grossissant de bouche en bouche, agitaient les esprits.
VI I J
Une leltrc du général Maison put faire pressentir 1rs dangers de la situation. Il écrivait à Carnot, le 26 mars :
« Monsieur le gouverneur,
« L'intention de Sa Majesté est que je retire toulesles troupes de ligne ou de la garde impériale qui se trouvent à Anvers ; que je prenne également deux mille hommes de la garnison de Berg-op-Zoom , et que je renforce d'autant mon corps d'armée. Sa Majesté pense qu'il restera trois mille marins à Anvers, qui suffiront pour la défense de la place. Pour remplir les intentions de l'Empereur, je vous prie de mettre en marche demain matin, pour se rendre à Saint-Nicolas, et après-demain matin de bonne heure à Termonde, la division du général Noguet, ses sapeurs, ses quatorxe pièces, ses caissons à cartouches, les gibernes (les soldais complètes; de faire partir également pour Termonde tous les lanciers et chasseurs de la garde, moins vingt-cinq chevaux de chaque arme que vous garderez, et qui seront commandés par deux officiers. Faites également partir un demi-bataillon du 28e que vous avez, un du 58e et un du Ie léger, ainsi qu'une compagnie d'artillerie à pied «lu 8e régiment. 11 faut que toutes ces troupes soient rendues ici ou à Termonde le 28 dans la journée, ou du moins vers le soir, les opérations dont je suis chargé ne souffrant aucun retard. Je sais ce qu'un pareil ordre a de fâcheux pour vous, mais je prends beaucoup sur moi en vous laissant la majeure partie des troupes de ligne. »
Carnot donna sur-le-champ les onlres nécessaires pour le départ de la garde impériale et de la ligne, sous le commandement du général Roguet. Ces troupes, réunies à celles du général Aymard, déjà sur la rive gauche de l'Escaut, devaient attaquer l'ennemi en masse, forcer le passage jusqu'à Lokeren, et rejoindre ainsi le premier corps d'armée.
Toutefois, la dépêche qui annonçait ce mouvement portait en môme temps au général Maison les observations les plus sérieuses sur la position faite aux défenseurs d'Anvers.
« En obtempérant aux ordres de l'Empereur, lui disait Carnot, je suis obligé de vous déclarer, monsieur le général en chef, que ces ordres équivalent à celui de rendre la place... L'enceinte est immense, et il faudrait au moins quinze mille hommes de bonnes troupes pour la défendre. Il ne reste donc plus ici qu'à se déshonorer ou à mourir. Je vous prie de croire que nous sommes tous décidés à ce dernier parti.
« Je crois, monsieur le général en chef, que, si vous pouvez prendre sur vous de me laisser au moins lu troupe de ligne et l'artillerie, vous rendrez à Sa Majesté un très-grand service. Mais le tout sera prêt à juirtir demain, si je ne reçois de vous un contre-ordre, que j'attendrai avec la plus grande impatience et la plus grande anxiété. »
L'amiral Missiessy joignait à cette lettre un dénombrement du personnel de l'escadre, chargé désormais de la défense de la place, en même temps que de la garde des navires et du service à bord des petits bâtiments employés à assurer les communications avec les forts de l'Escaut : deux mille cinq cents hommes, tout compris, états-majors, infirmes, surnuméraires.
DÉPART DE LA GARDE IMPÉRIALE
Carnot, en envoyant au ministre de la guerre une copie de ces dépêches, ajoutait :
« Quand j'ai offert mes services à l'Empereur, j'ai bien voulu lui sacrifier ma vie, mais non point mon honneur. Vous savez, monsieur le duc, que je ne suis pas dans l'usage de dissimuler la vérité, parce que je ne recherche pas la faveur. La vérité est que l'état où vos ordres me réduisent est cent fois pire que la mort, puisque je n'ai de chance, pour sauver le poste qui m'est confié, que la lâcheté de l'ennemi. »
L'abandon d'Anvers entrait-il, en effet, dans les nouveaux plans de Napoléon, ou les périls du moment avaient-ils à ce point troublé ses calculs?
Quoi qu'il en soit, les représentations du gouverneur d'Anvers et de l'amiral parurent tellement convaincantes au général Maison qu'il prit sur lui de n'obéir qu'à demi aux ordres ministériels. Il répondit à Carnot :
« Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire ce matin. Ce que vous me dites, je l'ai écrit et senti dès longtemps moi-même. Vous avez pu voir, par ma première lettre, que j'appréciais vos embarras et la peine que vous deviez éprouver. Quelque chose qui puisse arriver, je ne me sens pas le courage de vous laisser dans la position où vous seriez en vous ôtant les troupes que vous me réclamez. Gardez donc toute l'artillerie et l'infanterie. Je connais Anvers : celte place immense a des parties qu'on ne peut défendre qu'avec beaucoup de troupes. Je souhaite que celles que je vous laisse suffisent pour repousser les tentatives de l'ennemi. »
La garde impériale partit donc seule; le duc de Plaisance profita de cette occasion pour quitter la ville. Le mouvement du général Maison sur Anvers avait
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éloigné les Anglais. Mais quand ils apprirent que ce mouvement n'avait eu pour but que de réduire la garnison, ils se hâtèrent de se rapprocher avec de nouvelles espérances, comptant, non point sur un siège en règle ni sur une attaque de vive force, mais sur quelque surprise ou sur quelque trahison. Le commandant de la citadelle dénonça au gouverneur l'offre de cinq cent mille francs, puis d'un million, qui lui avait été faite pour livrer son poste. Conservons le nom de ce brave homme : c'était le général Ducos.
Il fallut donc redoubler de surveillance et de précautions. Carnot désigna un officier du génie, chargé exclusivement de visiter chaque jour toutes les parties de l'enceinte fortifiée, pour reconnaître les points faibles ou dégradés; il fit condamner toutes les poternes et lever les planchers des ponts dormants, inutiles désormais, puisque toute sortie était devenue impossible par l'absence de cavalerie. Pour ne pas harasser de fatigue sa phalange si peu nombreuse, il distribua le service des patrouilles de nuit entre la ligne et la gendarmerie, les marins et les ouvriers militaires, la garde urbaine et la compagnie administrative de la marine, qui mérita, par son zèle et son dévouement, les félicitations particulières du gouverneur.
Cependant les récits les plus alarmants se propageaient ; il était important de ne pas les laisser s'accréditer en paraissant y croire soi-mfrne. Lorsque le major général anglais Mackensie annonça la reddition de Paris après une action dam laquelle V armée française avait
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été totalement défaite sous les murs de la capitale, le gouverneur répondit laconiquement : Vos nouvelles sont fausses ; l'Empereur est victorieux.
Mais, dès le lendemain, il fallut bien s'avouer que le fait principal, au moins, n'était que trop réel. Le gouverneur, pour préparer les esprits à cette accablante certitude, publia la proclamation suivante :
« Le bruit se répand que la grande armée des alliés est entrée dans Paris. Cette nouvelle est peu vraisemblable, puisque tout indique au contraire qu'ils ont éprouvé des écbecs considérables. Mais fùt-il vrai qu'ils occupent la capitale, nous devons être sans alarmes sur le sort de la patrie : celle capitale deviendrait leur tombeau.
« Isolés comme nous le sommes du théâtre de tant de crimes et de dévastations, conservons jusqu 'à la fin l'attitude qui convient à un peuple loyal et fidèle ; captivons par notre persévérance, par notre sagesse, par le dévouement que nous devons à des lois toujours existantes, l'estime de nos ennemis mêmes. L'état de choses actuel ne peut subsister : la crise est trop forte pour que la paix publique puisse être différée; bientôt elle terminera les malheurs de l'Europe et fixera notre destinée, nécessairement honorable. »
Rien ne fut changé dans le service intérieur et dans les précautions au dehors; et afin de montrer la fermeté de ses résolutions, le gouverneur, ayant appris que l'inondation supérieure , destinée à garantir la place, diminuait d'une manière dangereuse, par le fait des habitants de la commune d'Hoboken, qui ouvraient leur écluse à miT basse, ordonna de boucher cette écluse et menaça de rompre les digues île l'Escaut, pour noyer le pays, si l'on s'avisait de la rétablir.
Le 10 avril, un parlementaire suédois fut introduit; il apportait à Carnot cette lettre d'un homme qui avait autrefois correspondu avec lui sous un autre nom :
<( Monsieur le général Carnot,
« J'envoie auprès de vous mon aide de camp général, l'amiral Gyllenskold, qui a toute ma confiance, et qui vous mettra au fait des derniers événements qui ont eu lieu à Paris. Vous verrez, par les communications que cet officier général est chargé de vous faire, que l'empereur Napoléon est déchu, et que le Sénat allait offrir la couronne à Louis XVIII, après avoir posé les bases d'une constitution libérale et repondant parfaitement aux principes que vous me connaissez. En vous proposant de remettre la forteresse dont vous avez le commandement, et de joindre vos troupes à celles que je mène à la conquête de la paix, je témoigne mon désir de conserver à la France un homme qui peut encore lui être si utile par ses talents distingués, et je vous donne la preuve la plus solennelle de l'estime et de la considération que je vous ai toujours portées. Sur ce, je prie Dieu, etc.
« Votre affectionné,
« Charles-Jean
« A mon quartier général, le 8 avril 18U. »
Carnot lui répondit :
« Prince,
« C'est au nom du gouvernement français que je commande dans la place d'Anvers ; lui seul a le droit de fixer le terme de mes fonctions. Aussitôt que cegou-
LETTRE DE CARNOT A BERNA DOTTE
vernement sera définitivement et incontestablement établi sur ses nouvelles bases, je m'empresserai d'exécuter sas ordres; celte résolution ne peut manquer d'obtenir l'approbation d'un prince né Français, et qui connaît si bien les lois que l'honneur prescrit.
« Les habitants d'Anvers ne souffrent pas; la paix règne chez eux, plus peut-être que sur aucun autre point de l'Europe. Ils sentent tous, comme moi, la nécessité d'attendre que l'ordre politique ait pris son assiette; et sans doute nous ne tarderons pas à recevoir directement les instructions que nous devrons suivre. — Agréez, prince, l'hommage de mon estime respectueuse.
« Carnot.
« Anvers, le 10 avril 181 i. »
Cette lettre, dans sa forme courtoise, renfermait une censure peu déguisée de l'ancien général français, devenu l'auxiliaire des ennemis de la France. Bernadotte aurait dû connaître assez bien le gouverneur d'Anvers pour s'épargner la démarche qu'il venait de faire auprès de lui. On a voulu expliquer cette démarche par le rêve d'une grande ambition, par l'éblouissement de certaines perspectives que lui aurait, dit-on, laissé entrevoir l'empereur de Russie, pour lesquelles un concours français était désirable, et auxquelles peut-être il espérait intéresser Carnot au nom de leurs précédentes relations.
D'autres ouvertures tendant au même but furent faites par les chefs des différentes armées.
Les coalisés avaient un extrême désir d'entrer dans Anvers. On a fait circuler à ce sujet des propos étranges ; on a été jusqu'à nommer les sommes fabuleuses offertes
à Carnot pour obtenir de lui une reddition anticipée de quelques jours seulement. On a parlé de quatre, de huit, de dix millions. Il faut considérer ces chiffres comme une appréciation de l'intérêt immense que les Anglais surtout attachaient à la prise de possession de cette place importante, et comme une mesure des obstacles qu'ils s'attendaient à rencontrer dans la loyauté du gouverneur. Mais, en fait de loyauté, une mesure, si grande qu'elle soit, est encore une offense.
Le i l avril, entra dans Anvers le premier courrier de Paris qu'on y eût vu depuis le 2 février, avec des journaux remplis de détails sur la prise de la capitale. Le préfet du département publia cette proclamation, approuvée par le gouverneur :
« De grands événements viennent de se passer. Nous en ignorons encore les résultats. Jusqu'à ce qu'ils nous soient authentiquement et légalement connus, les autorités qui représentent le gouvernement français à Anvers continueront d'y faire respecter et exécuter les lois qu'elles sont chargées de défendre. Elles ne cesseront de remplir leurs devoirs, en maintenant l'ordre public, en protégeant les citoyens,, en garantissant enfin la ville d'Anvers de recevoir des conditions particulières de la force armée qui environne ses murs, quand son sort doit être le noble fruit d'une pacification générale. »
Suivent des mesures sur la rentrée régulière des contributions.
Le 12, au soir, arrivée de M. Ferrandin Gazan, aide de camp du général Dupont, ministre de la guerre, nommé par le gouvernement provisoire. Le ministre, dans une dépêche officielle du 7 avril, notifiait la déchéance de Napoléon, prononcée? par le Sénat, en demandant à la garnison d'Anvers son adhésion aux actes
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émanés de V autorité nationale. Une lettre confidentielle de la même date, rappelant par sa forme toute familière les anciennes relations qui avaient existé entre le général Dupont et mon père, annonçait l'abdication de l'Empereur. Voici cette lettre :
« Paris, le 7 anil 1814.
« Vous serez étonné, mon cher général , de voir que j'occupe une place que vous avez rendue si difficile à remplir après vous. Voilà donc la France pacifiée, ou du moins prête à l'être, car la paix va suivre de près les grands événements qui viennent d'avoir lieu. Les hostilités cessent de tous côtés à mesure que les nouvelles de Paris s'étendent. Bonaparte a signé une abdication pure et simple, après en avoir donné une conditionnelle. Il demandait la régence de l'impératrice pour conserver les droits de son fils. Tout a été refusé, et l'armée s' est prononcée hautement contre lui. On lui accorde un asile dans l'île d'Elbe. La constitution a été adoptée cette nuit par le Sénat.
« Combien je serais heureux de pouvoir vous donner une preuve agréable pour vous de tous mes affectueux et inviolables sentiments ! Je vous embrasse, mon cher général. »
Les personnes accoutumées à supputer les dates seront surprises de voir que , dans une lettre écrite le 7 avril, il soit fait mention d'un événement réalisé seulement le H, l'abdication de Fontainebleau. Cependant la date de la lettre est mise hors de doute par ces mots : « La constitution a été adoptée celte nuit par le Sénat. » Elle est confirmée encore par l'arrivée à Malincs le 11, à Anvers le 12, de l'aide de camp qui en était porteur. Le général Dupont annonçait donc comme accompli ii. 22
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déjà un fait qui n'était que vraisemblable et prévu. Reste à expliquer comment on pouvait le prévoir avec une telle précision quatre jours à l'avance1.
Quoi qu'il en soit, cette équivoque faillit amener de graves incidents à Anvers.
Carnot réunit, le 12 au soir, le Conseil de défense et lui communiqua toutes les dépêches qu'il avait reçues. La missive officielle contenait ce qui suit :
« Le minisire de la guerre à M. le général Carnot, gouverneur a" Anvers.
- Paris, le 7avriH814.
« Général,
« Par un acte du Sénat conservateur, du 5 avril courant, Napoléon Bonaparte a été déclaré déchu du trône, et le droit d'hérédité établi dans sa famille a été aboli.
« Par une déclaration en date du môme jour, le Corps législatif a adhéré à l'acte du Sénat conservateur.
« Le Sénat a ordonné la formation d'une commission de gouvernement provisoire, et celle commission, par un arrêté subséquent, m'a investi des fonctions de minisire de la guerre.
* Cetle explication se trouve peut-être dans une lettre adressée à Talleyrand par le maréchal Ney, de Fontainebleau, le 5 avril, a onze heures et demie du soir, lettre dont les promesses avaient dû tromper le ministre de la guerre.
« L Empereur, convaincu de la position critique où il a placé la France, et de l'impossibilité où il se trouve de la sauver lui-même, a paru se résigner et consentir à l'abdication entière et sans aucune restriction. C'est demain malin que j'espère qu'il m'en remettra lui-même l'acte formel et authentique. Aussitôt après, j'aurai l'honneur d'aller voir votre Altesse Sérénissimc. »
L'abdication complète fut, en effet, signée, puis emportée par Ney, Caulaineourt et Macdonald ; mais Napoléon lit courir après eux un de ses officiers, le colonel Gourgaud, pour redemander cet acte, qu'ils avaient déjà livré aux ministres alliés.
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« J'ai l'honneur de vous adresser, général, tous les actes émanés, à ce sujet, du Sénat conservateur, du Corps législatif et du gouvernement provisoire de France. Je ne doute pas qu'après en avoir pris connaissance, vous ne répondiez à l'appel fait à tous les vrais Français, c'est-à-dire à ceux que touchent les noms d'honneur et de patrie ; que vous n'adhériez, en conséquence, à tous les actes émanés de l'autorité nationale, et que vous ne les fassiez reconnaître immédiatement par les troupes françaises sous vos ordres.
« Je vous invite, général, à me faire connaître, le plus promptement possible, votre acte personnel d'adhésion, ainsi que celui des troupes sous vos ordres, aux changements opérés dans la constitution de l'Étal, et à me mettre à portée, aussitôt que j'aurai présenté cet acte au gouvernement provisoire de France, de vous adresser des instructions appropriées à votre situation actuelle.
« Du moment que votre acte d'adhésion sera connu, toutes hostilités cesseront entre les troupes sous vos ordres et celles des puissances alliées.
« Le ministre de la guerre,
« Le général comte Dupont. »
La réponse de Carnot donne une sorte de procèsverbal des délibérations du Conseil de défense provoquées par cette dépêche :
« Monsieur le comte,
« Au reçu de votre lettre du 7 de ce mois et des pièces imprimées qui s'y trouvaient jointes, je me suis empressé de rassembler les membres qui composent le
Conseil de défense, lequel a tenu deux séances à ce sujet, l'une hier soir et l'autre ce matin.
« Dans la première, tous les membres s'étaient prononcés spontanément pour l'adhésion pure et simple aux actes dont vous me donnez connaissance.
« La formule d'adhésion avait été en conséquence préparée sur-le-champ, et une proclamation de moi, concordante à ce principe, avait été imprimée pendant la nuit ; mais, dans la seconde séance, nous avons reconnu que notre ardent désir de la paix nous avail fait agir avec trop de précipitation ; il est survenu de graves et nombreuses objections, d'après lesquelles j'ai dû penser que nous n'étions pas suffisamment éclairés ; et j'ai résolu d'envoyer à Paris un officier général et un officier supérieur pour prendre connaissance de la véritable situation des choses, et nous mettre, sur leur rapport, en état de faire une déclaration réfléchie.
« Votre Excellence approuvera sans doute, qu'entourés d'ennemis qui* cherchent sans cesse à nous tromper, nous demeurions dans une extrême défiance de tout ce qui nous vient <lu dehors. Les sommations ou invitations multipliées qui m'ont été failes de rendre la place, et particulièrement celle de M. de Buluw et celle du prince royal de Suède, dont je vous envoie copie avec mes réponses, prouvent une marche insidieuse, et annoncent que, dans l'intérieur, on est loin de l'unanimité ou même de cette grande majorité d'opinions qui doit déterminer l'obéissance de la force armée.
« De plus, en discutant les faits et les actes que Votre Excellence m'a (ait l'honneur de m'adresser, nous trouvons beaucoup de choses à désirer :
« i° Nous ne pouvons regarder comme parfaitement
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libres des aetes émanés des grandes autorités, pendant que l'ennemi est maître de la capitale;
« t2° Quoique l'abdication de l'Empereur soit annoncée comme certaine, nous n'en avons pas l'acte formel ;
« 7>° En supposant cette abdication réelle, nous ne voyons pas qu'elle doive priver son fils de ses droits à la succession, ni l'Impératrice de ses droits à la régence ;
« 4° Une grande partie des membres du Sénat paraît n'avoir pris aucune part à ses délibérations. Il est possible qu'ils se trouvent réunis ailleurs et qu'ils prennent des décisions opposées ;
« 5° Il paraît également qu'il n'y a qu'une faible portion du Corps législatif à Paris qui ait pris part à ses délibérations.
« Un ajournement jusqu'à plus ample informé nous parait être sans inconvénient majeur, tandis qu'une décision trop précipitée pourrait être la cause des plus grands désordres et peut-être d'une, guerre civile. Cette place est si importante par son objet, sa force, sa position, sa population, son influence sur toute la Belgique, qu'une fausse démarche de notre part entraînerait infailliblement les plus grands malheurs. C'est à l'empereur Napoléon que nous avons fait notre serment de fidélité, nous devons le tenir jusqu'à ce qu'il nous soit démontré que son gouvernement a cessé d'être légitime.
« Agréez, monsieur le comte, etc.
« Le général de division, gouverneur d'Anvers,
« Carnot. »
Aucune dépêche de Paris n'avait confirmé l'annonce de l'abdication ; les journaux même n'en parlaient pas.
Carnot, en remettant à l'aide de camp du ministre la lettre que nous venons de transcrire, lui dit: « Monsieur, vous vous exposiez à être fusillé, comme porteur de fausses nouvelles. » Et il lui enjoignit de partir aussitôt.
Un officier anglais, qui avait accompagné cet aide de camp, crut devoir profiter de la circonstance pour proposer une suspension d'armes, en demandant la remise du fort de Batz comme garantie des conditions. Le gouverneur lui répondit que pour le moment il croyait avoir moins besoin d'une suspension d'armes que le général anglais, et qu'il ne l'achèterait à aucun prix.
De son coté, le général hollandais baron Sweerts écrivait au commandant de ce même fort de Batz pour lui annoncer la nouvelle prématurée de l'abdication, et pour l'inviter à évacuer la place en y laissant tout le matériel de l'artillerie. En cas de refus, le commandant était menacé d'une dénonciation au gouvernement provisoire de France, comme partisan de l'usurpateur sans doute. Ce brave militaire, qui s'appelait Hoqueret (nous devons aussi ce nom à l'histoire), répondit par un nouveau serment de n'obéir qu'à son chef, le gouverneur d'Anvers.
Une grande fermentation régnait dans la ville. Là, comme partout, chaque opinion avait ses représentants exaltés. Certains hommes, naguère fanatiques du gouvernement impérial, enflaient leurs voix pour célébrer les louanges de la famille des Bourbons, inconnue la veille. Nous ne sommes point tentés de mettre des noms au bas des visages ; mais il faut bien mentionner
FERMENTATION DANS LA VILLE
un incident qui a fait quelque bruit dans les journaux et dans les biographies.
Le commissaire général de police d'Anvers, un de ceux-là précisément qui s'étaient signalés par la ferveur de leur zèle napoléonien, n'eut pas la patience d'attendre le signal des autorités supérieures pour adhérer au changement de règne. Il envoya sa profession de foi personnelle, à l'insu du gouverneur. Celui-ci, informé, donna à l'auteur de cette incartade l'ordre de quitter la ville sur-le-champ. De retour à Paris, l'ancien commissaire impérial s'enrôla dans la presse ultraroyaliste, et les injures dont la Gazette de France honora Carnot à cette époque furent, dit-on, le produit de cette plume vindicative.
Quelques empressements prématurés du même genre donnèrent lieu à répression. Un officier supérieur dut être suspendu et mis aux arrêts.
Carnot se vit obligé de désavouer d'abord, puis d'interdire avec autorité les diatribes de certains journaux contre l'Empereur vaincu.
Ces petits événements, et d'autres plus graves, des excitations à la révolte et à la désertion, provoquèrent l'ordre du jour du 14 avril, où Carnot, après avoir rappelé les devoirs imposés aux défenseurs des villes assiégées, disait :
« Le gouverneur défend qu'il soit rien innové dans la forme des actes publics, civils et militaires, non plus que dans les uniformes et costumes, jusqu'à ce qu'il en ait lui-même donné l'ordre ou l'autorisation ; et il improuve la conduite de ceux qui se seraient permis de reconnaître individuellement aucune autorité contraire à celles qui étaient en vigueur lors de son arrivée dans cette place. C'est à lui seul qu'il appartient de donner
le signal des changements qui pourraient survenir.
« Les lois sur les déserteurs et sur les provocateurs à la désertion seront observées dans toute leur rigueur ; la discipline la plus exacte sera maintenue dans tous les corps ; la police intérieure de la ville, et principalement celle des portes, s'exercera avec une nouvelle surveillance ; tout ce qui portera le caractère d attroupement sera sur-le-champ dispersé par la force armée. »
La désertion devenait effrayante, en effet, provoquée par un arrêté du gouvernement provisoire, qui permettait aux conscrits de rentrer dans leurs foyers; tous recevaient de leurs parents les lettres de rappel les plus pressantes. Carnot se plaignit amèrement de cet imprudent arrêté, dans une lettre particulière écrite au ministre de la guerre, sous l'empire des sentiments les plus douloureux :
« Il faut le dire, monsieur le comte, l'envoi que vous m'avez fait d'un aide de camp portant la cocarde blanche est une calamité. Les uns ont voulu l'arborer surle-champ, les autres ont juré de défendre Bonaparte ; une lutte sanglante en eût été le résultat immédiat dans la place même d'Anvers, si, sur l'avis de mon Conseil, je n'eusse pris le parti de différer mon adhésion et celle de la force armée. Les autorités civiles se sont prononcées en sens contraire. J'ai pris sur moi d'improuver leur conduite. On veut donc la guerre civile; on veut que l'ennemi se rende maître de nos places ; et parce que la ville de Paris a été contrainte de recevoir la loi du vainqueur, il faut que toute la France la reçoive! Il est évident que le gouvernement provisoire ne fait que transmettre les ordres de l'empereur de Russie. Qui nous absoudra jamais d'avoir obéi à de pareils ordres? Quoi î
DÉSERTION DES SOLDATS
vous ne nous permettez pas seulement de sauver notre honneur! Vous devenez vous-même fauteurs delà désertion, provocateurs de la plus montrueuse anarchie ! Les leçons de 1792 et de 1795 sont perdues pour les nouveaux chefs de l'État. Ils cherchent à surprendre notre adhésion, en nous affirmant que Napoléon vient d'abdiquer, et aujourd hui ils nous disent le contraire. Après nous avoir donné un tyran au lieu de l'anarchie, ils remettent l'anarchie à la place du tyran. Quand verrons-nous la (in de ces cruelles oscillations? Paris ne jouit que d'un calme momentané, calme perfide, qui nous présage les plus horribles tempêtes. 0 jours d'affliclion et de flétrissure ! heureux sont ceux qui ne vous ont pas vus ! »
Et deux jours plus tard :
« La désertion continue. Je suis obligé de mettre au Conseil de guerre plusieurs déserteurs qui ont été arrêtés, et qui probablement seront condamnés à mort. Si cela a lieu, je suspendrai l'exécution du jugement, sur ce qu'ils ont pu ignorer la restriction mise à l'arrêté du gouvernement provisoire du 4 avril. Mais, pour le salut de la chose publique, prévenez autant qu'il est en vous, pour la suite, des mesures aussi désastreuses. »
On a prétendu dans le temps que cette dispersion de l'armée impériale ne déplaisait pas aux Bourbons, et que les représentations les plus vives des maréchaux avaient été nécessaires pour les déterminer à s'y opposer.
Le 16 avril, le général Maison écrivit à Carnot que son corps d'armée, et presque la France entière, avaient reconnu Louis XVIII pour souverain, et il lui demanda
sa propre adhésion pour l'envoyer à Paris. Carnot, par des motifs qu'il nous fera connaître tout à l'heure, suspendit sa décision ; il retarda même , jusqu'à des instructions formelles de Paris, l'inauguration du pavillon blanc ; son cœur se révoltait, comme celui du peuple, devant l'abandon des couleurs nationales.
Mais la continuation des hostilités, dans un tel état de choses, eût été déraisonnable et inhumaine. Carnot proposa donc au général Graham, commandant des forces anglaises, une suspension d'armes, dont les conditions furent réglées, et les habitants d'Anvers n'eurent plus à supporter la gène d'un blocus.
Un des premiers soins du gouverneur fut alors de rendre à sa destination l'admirable musée de la ville, que les besoins de la guerre avaient obligé de transformer en hôpital.
Nous empruntons ce qui suit à un précis des événements adressé par Carnot au ministre de la guerre :
« Les journaux ayant fait connaître l'acte formel d'abdication de Napoléon, en date du 11 avril, il n'y eut plus aucun doute sur la nécessité de l'adhésion demandée. Cependant le gouverneur, craignant qu'il ne restât quelque principe de division parmi les troupes, crut qu'il était de sa prudence de retarder encore et de préparer le changement par un nouvel ordre du jour. Les autres membres du Conseil furent tous d'avis opposé; mais le gouverneur, usant des droits que lui attribue l'article 105 du décret impérial du 24 décembre 1811, décida seul, en invitant chacun de ses collègues à consigner son opinion personnelle dans le registre des délibérations. En conséquence, il fit publier le lendemain malin cet ordre du jour, conforme à sa résolution. La parade eut lieu, comme de cou-
PROCLAMATION DU GOUVERNEUR
tume, sur la place de Meir ; tout s'y passa fort bien : « Soldats !
« Nous sommes restés fidèles à l'empereur Napoléon, jusqu'à ce qu'il nous ait lui-même abandonnés. Il vient de renoncer à un pouvoir dont il avait si longtemps abusé; il vient d'abdiquer un empire dont il ne pouvait plus tenir les rênes : nous sommes, à son égard, déliés du serment de fidélité.
<c Quant au nouveau souverain, qui doit être bientôt proclamé, on ne peut raisonnablement douter que ce ne soit Louis XVIII. L'ancienne dynastie va reprendre ses droits ; les descendants de Henri IV vont remonter sur le trône de leurs pères.
a Dans ces circonstances importantes, la garnison ne doit pas perdre de vue qu'elle n'a aucun vœu à émettre. La force armée ne délibère pas; elle obéit aux lois, elle les fait exécuter. Elle serait coupable si elle se prononçait spontanément ou individuellement, parce que c'est l'unité qui fait toute sa force et qu'elle ne doit jamais s'exposer à une divergence d'opinion.
« Le moment approche, sans doute, où nous devrons prêter un nouveau serment à celui qu'aura désigné pour roi l'assentiment général de la nation ; mais nous devons prévenir tout désordre, éviter toute secousse, obéir unanimement. L'instant précis sera donc Cxé par nous; il sera consacré par une solennité. Jusqu'alors nous ne nous permettrons aucun changement, auoun acte partiel ; nous serons fermes à notre poste ; nous garderons religieusement le dépôt sacré qui est entre nos mains , et nous attendrons, en soldats fidèles et incorruptibles, l'heure de le remettre au souverain légitime. »
Le lendemain, le général Graham, commandant de l'armée anglaise, écrivit a Carnet :
« Il est des circonstances qui permettent à peine d'offrir les sentiments qu'on éprouve. J'espère pourtant, général, que vous me permettrez de vous faire parvenir les témoignages de mon admiration sincère pour votre ordre du jour d'hier, que le hasard m'a procuré ; il est tellement sage et juste dans ses principes, qu'il vous assure l'approhalion des soldats de tous les pays. »
Ces principes sont d'accord avec ceux que Carnot avait émis dans les temps les plus passionnés et devant les conjonctures les plus délicates. S'il avait jugé que les droits politiques devaient être respectés sous le drapeau comme dans toute autre condition du citoyen, s*il avait contesté l'obéissance passive parce qu elle lui semblait offrir à un chef ambitieux la dangereuse possibilité de se faire un instrument de son armée, il n'admettait pas davantage qu'une soldatesque mutinée pût se prévaloir de sa force pour imposer ses caprices à la nation.
Le 18, une dernière proclamation termina la crise :
« Soldats !
« Aucun doute raisonnable ne pouvant plus s'élever sur le vœu de la nation française en faveur de la dvnastie des Bourbons, ce serait nous mettre en révolte contre l'autorité légitime que de différer plus longtemps de la reconnaître. Nous avons pu, nous avons dû procéder avec circonspection ; nous avons dû nous assurer que le peuple français ne recevait cette grande loi que de luimême. Un gouvernement établi dans une ville occupée par des armées étrangères, avec lesquelles il n'existe encore aucun traité de paix, a dû quelque temps nous inspirer des craintes sur la liberté de ses délibérations ;
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ces craintes sont dissipées par le vœu unanime des villes éloignées du théâtre de la guerre. Honneur à ceux qui ont su réprimer, dans son élan, un zèle indiscret, capable de compromettre la discipline et la sûreté du dépôt confié à nos soins. L'avéncment du nouveau roi au trône de ses ancêtres sera bien plus glorieux appelé par l'amour des peuples que reçu par la terreur des armes. »
Il est certain que les dernières années de l'Empire avaient' tellement lassé le peuple français, qu'il accepta d'abord la Restauration comme un repos désirable.
« Mon cher général, écrivit alors Carnot au ministre de la guerre, ce n'est pas sans peine que j'ai mené ma barque à bon port. 11 m'a fallu traverser bien des écueils; il m'a fallu faire de grands détours pour arriver à un but que nous touchions dès le premier moment. Les difficultés sont venues: 1° de ce que nous avons vu votre aide de camp comme tomber des nues avec une cocarde blanche; 2° de ce que vous m'aviez annoncé positivement l'abdication de Bonaparte, tandis que par les journaux on voyait qu'elle n'était pas donnée; 5° de l'arrêté du gouvernement provisoire qui permet aux conscrits de s'en aller ; 4° d'une cabale qui, tenant fortement à Bonaparte, a faiten sa faveur une résistance inattendue, telle que je ne pouvais plus ordonner l'adhésion de la garnison et des troupes de la marine sans courir le risque le plus évident d'une scission.
« Lorsque cette cabale a vu qu'il n'y avait plus de subterfuge possible, elle a violemment pressé la mesure; mais les têtes étaient encore trop échauffées. J'ai voulu à mon tour marcher prudemment, et je suis
parvenu sans secousse à obtenir le résultat. On n'a pas été aussi heureux à Lille et à Ostende1.
« J'ai fait un précis de tout ce qui s'est passé à cetle occasion ; je vous l'envoie et vous invite à le lire, pour peu que vous ayez du temps. J'ai tâché de ne compromettre personne, quoiqu'il y eût des gens bien coupable», ou du moins bien égarés. Ce précis à été inscrit au registre des délibérations du Conseil de défense, après avoir été entendu et reconnu vrai par tous les membres. L'union la plus parfaite avait régné jusqu'alors, et il a fallu cet événement pour nous diviser. »
Le ministre de la guerre répondit :
« Général, j'ai reçu les différentes pièces que vous m'avez transmises le 10 de ce mois... Je les ai mises sous les yeux de S. A. R. Monsieur, lieutenant général du royaume, qui a vu avec satisfaction la conduite prudente et ferme que vous avez tenue dans cette circonstance difficile.
« Recevez, général, etc.
« Dupont. »
Le même jour, 25 avril, Dupont écrivait particulièrement à Carnot :
« Le traité qui vient d'être signé, mon cher général, va vous ramener parmi nous. La frontière de Vauban est reprise et nous cédons de belles places de guerre.
1 Le général Maison, commandant a Lille, avait été obligé, pour enijiècher la désertion, de tourner ses canons, chargés à mitraille, contre les portes de la ville ; acte de vigueur qui lui avait valu les félicitations du comte d'Artois. Le ministre Dupont, ayant voulu faire entendre au lieutenant général du royaume qu'il serait convenable d'adresser pareillement une lettre au gouverneur d'Anvers qui avait atteint le même but par des moyens de douceur, n'en obtint que cette réponse évasive : • Nous verrons, nous verrons. » Premier témoignage des rancunes qui couvaient dans l'àme des Bourbons.
CESSION DE LA BELGIQUE
La paix de l'Europe et le sage gouvernement des Bourbons effaceront à cet égard nos regrets, et nous serons encore une grande puissance.
« Je fais assigner des fonds pour payer sur-le-champ un mois de solde à la garnison d'Anvers. Je partage toute votre sollicitude pour ces braves troupes.
« Ce que vous avez fait a été bien apprécié. La sagesse et l'habileté sont inséparables de vos dispositions. »
Toutes les conquêtes de la République étaient abandonnées par la convention du 25 avril. Le nouveau royaume rentrait dans les limites de l'ancien. De magnifiques provinces devaient être évacuées, cinquante-trois places fortes, encore occupées par nos troupes, livrées avec leur dotation, un milliard et demi de valeur. Sur le conseil de Talleyrand, et sans même attendre l'arrivée du roi, le comte d'Artois céda tout cela d'un trait de plume, avec le laisser-aller, comme on l'a dit, d'un légataire mis en possession d'un héritage inattendu, et qui paye, sans compter, tout ce qu'on lui réclame.
« Nous fûmes dessaisis en un moment de tous les moyens de compensation qui restaient à la France pour obtenir une paix plus honorable1. »
Le sacrifice devait être consommé dans un délai de vingt jours. Carnot ne se sentit pas le courage d'assister au dépouillement de la France; il pria le ministre de donner à quelque autre cette triste commission. Le ministre la proposa à Carnot Feulins, qui refusa d'aller
• Carnot, Exposé de la situation de l'Empire en 1815, p. 27.
rendre aux ennemis une ville glorieusement conservée par son frère.
Carnot fixa son départ au jour même où devait arriver l'officier général, commissaire du gouvernement, chargé de remettre aux mains des étrangers la place d'Anvers avec son matériel d'artillerie et du génie, avec archives, plans, cartes, modèles, etc. Quant à l'arsenal et aux beaux navires qui peuplaient l'Escaut, leur sort n'était que suspendu jusqu'au traité de paix définitif, qui heureusement en conserva un tiers à la France. Aux termes de ce traité, elle aurait tout perdu, si Carnot eût consenti, comme on le lui demandait, à livrer la ville avant le 23 avril. Il avait eu soin aussi de faire accepter en payement, à plusieurs créanciers de l'État, des fers, bronzes et cuivres entassés dans l'arsenal, afin que cela du moins vînt diminuer les pertes du pays.
Écoutons maintenant ses adieux aux Anversois :
« Anvers, 1" mai 1814.
« Le général de division, gouverneur d'Anvers, annonce aux habitants qu'il touche au terme de sa mission.
« 11 ne saurait se séparer d'eux sans leur adresser ses vœux pour la prospérité de leur ville, ses félicitations sur leur conduite franche et courageuse, et sa gratitude pour les marques de confiance dont ils n'ont cessé de l'honorer.
« Il les remercie avec sensibilité des ressources qu'ils lui ont offertes pour l'entretien des troupes, et des secours généreux qu'ils ont prodigués dans toutes les occasions aux soldats blessés.
ADIEUX AUX ANVERSOIS
« Il s'estime heureux d'emporter l'assurance que tous ont rendu justice à la pureté de ses intentions, que les mesures de rigueur qu'il s'est vu quelquefois obligé de prendre lui étaient commandées par des circonstances impérieuses, et qu'enfin, pendant son séjour, grâce au bon esprit dont chacun était animé, Anvers est devenu un asile pour ceux qui fuyaient les malheurs inséparables d'une guerre terrible, plutôt qu'une ville en proie aux privations et aux dévastations qu'entraînent ordinairement un bombardement et un blocus prolongé. « Le général de division, gouverneur,
« Carnot. »
Voilà quelle fut leur réponse :
« Les habitants de cette grande cité voient avec plaisir et reconnaissance le témoignage d'estime que leur donne Son Exc. le général Carnot, gouverneur de cette ville. Ils ont su juger la différence qui existait entre un homme affable, instruit, impartial, sévère, à la vérité, mais juste, et les hommes qui, jugeant au gré de leurs passions ou de leurs caprices, ignorant ou voulant ignorer les causes qui font adopter au peuple telles ou telles opinions, frondant à tort et à travers les usages et les habitudes qui ne sont pas les leurs, ne voyaient dans un peuple paisible et bon que des ennemis prêts à se soulever, et n'éprouvaient que le besoin de la vexation ou de la destruction sans nécessité. Ces hommes ne laissent rien d'eux dans notre ville, comme ils n'en emportent rien .
« Mais vous, général gouverneur, vous nous laissez de grands souvenirs, et vous emportez l'estime et la reconnaissance de presque tous les habitants de celte iî. 23
grande ville. Puisse cet hommage simple et vrai les rappeler encore longtemps à votre souvenir !
« Oui, le nom de Carnot s'associe à celui d'Anvers, et le burin de l'Histoire les réunira. Tout aulre éloge serait superflu. »
Que l'on se reporte à cette époque où le joug de Napoléon était devenu si pesant et où ceux qui commandaient en son nom inspiraient si peu de sympathie; que l'on songe à la disposition naturelle des esprits dans une ville assiégée, dans une ville commerçante où l'état de blocus suspendait toutes les transactions, dans une ville dont la population était étrangère à la France par son langage et ses mœurs ; que l'on se rappelle les mesures sévères imposées au gouverneur par la nécessité de maintenir l'ordre et de pourvoir aux besoins de sa garnison :
On pensera peut-être que, si la justice et la douceur n'avaient point présidé à tous ses actes, un homme de guerre n'aurait point laissé de tels souvenirs dans les cœurs. Il est certain que Carnot avait fini par inspirer personnellement une telle confiance cl une telle affection aux Ànversois, qu'ils ne lui auraient rien refusé.
Les habitants de Borgerhout surtout voyaient en lui un sauveur. La reconnaissance de ces braves gens s'exprima dans des termes naïfs et touchants que je ne puis m'empêcher de transcrire encore :
« Monseigneur,
« Votre Excellence va nous quitter ! Nous eu éprouvons un mortel chagrin. Ah ! si quelque chose pouvait en adoucir l'amertume, ce serait le bonheur de la posséder encore quelques minutes dans nos murs. Nous
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sollicitons celte grâce insigne avec la plus vive instance. Nous la supplions de daigner nous l'accorder. »
Et le lendemain 1er mai :
« Monseigneur,
« Les bienfaits dont les habitants de Saint- VVillebrord ont été comblés par Votre Excellence sont gravés dans leurs cœurs, ils ne s'effaceront jamais ! Le simple monument que nous avons érigé en perpétuera le souvenir.
« Nous eussions donné plus d'éclat aux témoignages de notre reconnaissance, si le destin cruel ne nous eût séparés de la France ! Eh ! comment se livrer à la joie, quand le départ de Votre Excellence est pour nous le signal d'un deuil éternel !
« Votre Excellence nous quitte. Nous ne la reverrons peut-être jamais ! Qu'il serait doux pour nous de conserver les traits du guerrier magnanime à qui nous devons nos fortunes et la vie ! Si Votre Excellence se faisait peindre un jour, et qu'elle daignât faire faire pour nous un double du tableau, les habitants de notre faubourg ne se croiraient plus séparés de leur ange tutélaire. Ce précieux présent sera déposé dans l'église de Saint-Willcbrord.
« Les habitants de Saint-Willebrord et de Borgerhout sollicitent une seconde grâce : de permettre, seulement une fois l'année, à la personne chargée de les administrer, de s'informer de la santé de Votre Excellence, pour laquelle nous adressons au ciel les vœux les plus ardents !
« Veuillez agréer, etc.
« L. Muguet, J. J. Guyot. »
3i8 MÉMOIRES SUR CARNOT.
Le monument dont il s'agit dans celle lettre était une simple pierre placée à l'entrée de Borgerhout. Cette pierre disparut dans les jours de réaction j elle fut, dit-on, enlevée nuitamment. D'autres pierres incrustées dans les murs le long du faubourg et portant cette inscription : Rue Carnoty furent recouvertes de plâtre dans un but de préservation. Mais le souvenir du bienfait était mieux écrit dans le cœur des habitants de Borgerhou que sur la pierre elle-même : ils ne cessèrent point de donner le nom de Carnot à leur grande rue.
Enfin, après 1850, quand les circonstances politiques permirent à ce souvenir de se manifester officiellement, le conseil de régence d'Anvers décida que la pierre élevée en 1814 serait rétablie aux frais de la ville.
L'inauguration du monument eut lieu le 20 juin 1 854, en présence d'une foule considérable, au milieu de laquelle figuraient l'ancien maire de Borgerhout et le vieux curé de Saint-Willebrord. Les couleurs belges, françaises et américaines étaient arborées sur plusieurs édifices ; le faubourg entier offrait l'aspect d'une fêle; il y eut le soir bal et feu d'artifice.
La nouvelle table de marbre, replacée à l'entrée de Borgerhout, à l'endroit même où se trouvait l'ancienne, porte ces mots gravés en lettres d'or :
RETOUR DE CARNOT A PARIS
directement la route de Paris, ramenant avec lui mon frère qui, après avoir fait son noviciat des armes sous les murs de Paris avec l'École polytechnique, était allé le rejoindre à Anvers.
Carnot venait de défendre jusqu'au dernier moment la cause française contre l'étranger. Un autre devoir allait lui être imposé, défendre les principes de la Révolution contre l'esprit réactionnaire : double tâche de sa vie1.
1 Un ouvrage intéressant, qui vient de paraitre en anglais : les Mémoires de Miles Byrne (3 vol., chez Bossange, à Paris) contient un récit succinct du siège d'Anvers, où l'auteur servait comme chef de bataillon dans la légion irlandaise. M. Byrne était un de ces courageux patriotes qui avaient tenté la délivrance de leur pays en 1798, et que l'insuccès de leurs efforts avaient obligés de chercher un asile en France.
Le despotisme avait porté ses frufts.
Ni pendant la vie de Napoléon, ni depuis sa mort, il ne s'est trouvé un jour où l'on ait pu raconter son histoire sans avoir des motifs pour la, dénaturer. La haine et la flatterie ont tenu la plume tour à tour, la flatterie plus souvent, car la haine n'eut qu'un moment de licence, celui qui suivit immédiatement la chute de l'Empire.
Il semble que les malheurs personnels de l'Empereur eussent fait pardonner à sa mémoire ceux qu'il avait attirés sur la France. La tombe, en recouvrant le prisonnier de Sainte-Hélène, adoucit les parquets de la Restauration, peu jaloux de punir des apologies rétrospectives qu'ils supposaient sans danger. Mais lés ennemis des Bourbons se firent du nom de Napoléon une arme contre cette famille : on vanta d'abord le général, pour l'opposer indirectement à des princes peu guer-
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riers; puis on vanta la grandeur du gouvernement impérial, pour faire le procès aux petitesses du gouvernement qui le remplaçait. La librairie et le théâtre, le dessin et la chanson rivalisèrent de fécondité pour célébrer la gloire de l'aigle. La popularité de Napoléon était refaite en 1830, et Louis-Philippe eut la maladresse de l'accroître encore en plaçant sa statue sur la colonne Vendôme, ses cendres aux Invalides.
C'est chose assez bizarre que ce bonapartisme posthume, produit factice, né de la rancune que l'on portait aux Bourbons imposés par l'étranger. Nous y voyons un témoignage nouveau de rattachement du peuple français pour sa Révolution : on ne pouvait pas parler de cette Révolution devant les Bourbons, surtout pour en faire l'éloge; en revanche on paria beaucoup de Napoléon; et l'instinct vulgaire, toujours enclin à personnifier, finit par incarner en lui les souvenirs de l'œuvre accomplie par tant de grands citoyens ; on semblait vouloir donner raison à cet impie, qui avait dit un jour dans son délire d'orgueil : « Mon nom vivra autant que celui de Dieu. »
Il y aurait un curieux travail à faire pour dissiper cette illusion historique : ce serait de comparer la France telle que Napoléon l a reçue avec la France telle qu'il l'a laissée. On se convaincrait que tout ce que les institutions impériales ont eu de salutaire fut un héritage des principes républicains, que tout ce qu'elles ont eu d'excessif doit être mis au compte du despote. Non pas que la période révolutionnaire n'ait été féconde en abus et en désordres ; mais ces vices résultaient de l'état même de révolution, état anormal et passager, tandis que sous l'Empire la théorie n'était pas moins détestable que la pratique.
Napoléon avait trouvé la France régie par des institutions démocratiques; le résultat de son passage fut de surajouter à la féodalité replâtrée un essai de féodalité nouvelle : les majorats reparurent avec les titres de noblesse. Il avait trouvé la liberté de conscience et de culte établie ; il transmit à ses successeurs un concordat qui ouvrait la porte aux prétentions ultramontaines. Quant à la liberté de la presse et à la liberté individuelle, on sait ce qu'elles furent sous son règne.
Napoléon avait trouvé un peuple exubérant d'ardeur et d'énergie ; et, après avoir gaspillé ces trésors dans de folles entreprises, il s'étonnait de les voir épuisés : « Est-ce qu'on ne pourrait pas jeter du phlogisliquc dans les veines de ce peuple? » disait-il à l'un de ses courtisans.
Ce peuple Ger de son émancipation, il en avait fait un troupeau ; ce peuple fier de ses triomphes accomplis pour assurer l'indépendance des autres peuples aussi bien que la sienne, il le laissa humilié de ses défaites, après l avoir rendu infidèle à ses principes.
Napoléon avait reçu la France débarrassée de sa vieille dynastie et agrandie par l'adjonction volontaire de plusieurs provinces; il la laissa dans les mains de cette dynastie restaurée, et réduite aux proportions de l'ancienne monarchie. Après avoir perdu ses conquêtes insensées, il avait perdu aussi les conquêtes sérieuses de la République, celles qui s'assimilaient à notre nationalité. Une diminution de territoire était le seul abaissement que comprit son orgueil : « Je ne peux pas laisser la France amoindrie par mon règne, » répétait-il sans cesse pendant la campagne de 1814 ; et cette pensée semble avoir été le principal motif de ses refus de négociations.
Plus de nation en France : un homme. Plus de chose
ET
publique : un gouvernement. Les valets du maître lui tournaient le dos à l'exemple de la fortune; chaque revers était le signal d'une défection. Le peuple, épuisé par des exigences auxquelles il ne voyait d'autre but que celui de satisfaire une ambition, se laissait aller à cette indifférence politique qui, née du despotisme, en facilite l'exercice, mais qui prive les empires de toute force au jour du danger. Partout des murmures sourds, des expressions de dégoût et de lassitude, même des vœux contre nos armes.
Où était la France de 92, si rayonnante de patriotisme, marchant contre les rois coalisés, pieds nus, l'estomac vide, mais l'œil animé d'un feu sacré? La servitude l'avait tuée, tandis que son inspiration passait chez les nations étrangères. Celles-ci, à leur tour, combattaient pour l'indépendance ; elles croyaient aussi combattre pour la liberté : Hélas ! La France de 92 avait réuni tous ses enfants pour repousser des co.hortes mercenaires : elle triompha. La France de 1814, attaquée par des peuples, n'avait plus que des soldats pour se défendre : elle succomba*. Vers ses frontières, quelques braves campagnards saisissaient des fourches pour protéger leurs familles et leurs champs ; mais c'était le patriotisme du foyer domestique ; ce' n'était plus le patriotisme révolutionnaire, avec ses grandes aspirations, ses nobles élans, ses héroïques dévouements.
L'histoire désabusée ne dira pas : l'Ère de Napoléon; mais elle dira toujours : YÈre de la Révolution française.
Les étrangers étaient loin de soupçonner l'état moral auquel notre peuple se trouvait réduit. Leurs souvenirs
1 « J'ai eu tort de croire que Ton pouvait résister à l'Europe en chargeant les armes en douze temps. » Paroles de Napoléon.
les rc|)ortaicnt à vingt ans en arrière : on assure qu'à plusieurs reprises ils hésitèrent à fouler le sol français, et qu'après avoir passé le Rhin ils songèrent encore à rétrograder.
La conquête d'un grand peuple n'est possihle que quand sa misère et son mécontentement sont arrivés à un tel degré qu'il croit n'avoir rien à perdre en changeant de servitude. Qui oserait dire que la France eût été vaincue si elle ne se fût abandonnée elle-même 9
Par l'empressement de la France à accepter toute solution, pourvu que ce fût la paix, on peut mesurer la profondeur de sa chute. Carnot dit que « le retour des Bourbons produisit un enthousiasme universel. » 11 dit même que « les anciens républicains partagèrent sincèrement la joie commune. » Carnot écrivait ceci plusieurs mois après la Restauration, et dans un ouvrage qui n'était pas destiné à plaire aux Bourbons ; mais, voulant leur montrer qu'ils faisaient fausse route, il exagérait la lumière du tableau pour en faire ressortir l'ombre; car il ajoute aussitôt : « L'allégresse ne se soutint (ju'un moment. » Plus vives avaient été les espérances, plus amère fut la déception.
Ce qu'il y a de certain, c'est que l'esprit public était fatigué de telle sorte, que la monarchie tempérée paraissait seule possible, même aux yeux des républicains.
En feuilletant un jour les papiers posthumes de Barère, je suis tombé sur un Agenda de 1814, où j'ai copié ces lignes, écrites de sa main en janvier (à celte date c'était une prophétie) :
NAPOLÉON ET LES BOURBONS
« Notre unique moyen de salut aujourd'hui est dans un retour à la monarchie constitutionnelle de 1789. La France de 92 avait opposé à l'invasion le fanatisme de la liberté; Napoléon a détruit cette force; sa tyrannie rappelle les Bourbons ; ils sont inévitables. Les Bourbons doivent une statue à Bonaparte; mais c'est à Charente» qu'il faut la placer. »
Napoléon, à l'île d'Elbe, disait lui-même : « C'est moi qui ai donné les Bourbons à la France; » et Louis XVIII, dans le même temps, à Paris, comme s'il se fût entendu avec Barère, disait à ses courtisans : « Je dois tant de reconnaissance à Bonaparte, que je serais tenté de lui faire élever une statue dans un -coin de mon appartement. »
Napoléon, par son œuvre de réaction, par ses parodies de l'ancien régime, avait «apprêté le lit des Bourbons. » Au lieu de s'y coucher tout simplement, s'ils n'avaient pas eu la folie de le refaire, ils y auraient peut-être dormi longtemps.
On se tromperait si l'on croyait que le pays fût entraîné vers eux par un grand courant d'opinion : un quart de siècle les séparait de la France ; la génération aînée les avait combattus et la génération cadette ne les connaissait pas. Le comte d'Artois venant par la route de Suisse, le duc d'Angoulémc par celle d'Espagne, le comte de Provence par celle d'Angleterre, entendirent des acclamations sur leur passage. Bien n'est plus facile que de provoquer ces enthousiasmes factices : Napoléon en avait vu bien d'autres. Et maintenant ces cris, que les Bourbons attribuaient à la satisfaction de leur arrivée, étaient poussés en réjouissance de son départ.
Sa chute, en effet, fut pour tous un soulagement ; car son bras s'appesantissait sur les épaules, les poitrines
respiraient mal, les oreilles n'entendaient rien, les yeux ne voyaient rien : lourde atmosphère, silence et obscurité, voilà le despotisme. Après la disparition de Napoléon, toutes les têtes se relevèrent comme des plantes après un orage; une lueur de liberté suffit pour éblouir cette nation qui venait de vivre dans un souterrain ; elle ne songea pas autant qu'elle aurait dû le faire aux circonstances qui lui amenaient la liberté : Paris, à l'aspect des étrangers, n'offrait pas l'aspect de tristesse et d'humiliation qui sied à une cité vaincue. Ne pardonnons jamais à Napoléon cet affaissement du caractère national.
Pourtant la joie n'était pas sans mélange. Ma mémoire d'enfant a conservé l'impression d'une promenade que l'on me fit faire le 51 mars sur les boulevards et le long du faubourg Sainl-Marlin. Des milliers de soldats de toutes races défilaient, ayant à leur tête l'empereur de Russie et le roi de Prusse. Ces figures, ces armes, ces accoutrements étranges causaient une surprise qui était, je crois, la sensation la plus générale. Cependant des dames faisaient flotter leurs mouchoirs blancs aux fenêtres ; quelques groupes de royalistes se promenaient fort incompris, portant à leurs chapeaux de larges cocardes blanches, agitant de petits drapeaux et criant : a Vivent nos libérateurs! »on les regardait avec une curiosité de mardi gras. J'ignorais, pour ma part, qu'il existât encore des Bourbons et que le blanc fût leur couleur; mais ces témoignages d'allégresse me faisaient honte, je ne savais pourquoi.
Le 5 mai, un de mes oncles me conduisit à V Athénée de Paris, dont il était membre. J'assistai, d'un grand balcon sur la rue Saint-Honoré, à l'arrivée de Louis XVIII. Il y avait de l'enthousiasme ce jour-là. Quelques pro-
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messes faites la veille à Saint-Ouen avaient suffi pour préparer favorablement une entrée.
Un fonctionnaire prussien, ami du baron de Slein, et qui vivait alors au milieu du monde diplomatique, M. de Varnhagen, juge ainsi dans ses Mémoires l'état moral de la France :
« La masse du peuple n'avait pas de volonté propre; elle attendait avec un peu d'inquiétude et beaucoup de curiosité ce qui allait venir, prête à applaudir, pourvu qu'elle vît de l'ordre, de la stabilité et une certaine harmonie entre la marche du gouvernement et les tendances nationales. — Ce qui entretenait son espoir à cet égard, c'est le langage de l'empereur de Russie, qui rappelait les belles expansions de la première période révolutionnaire1. »
Il semble, en effet, qu'Alexandre ait mesuré le profond sillon tracé en France par la Révolution, et qu'il ait reconnu l'impossibilité pour un gouvernement de s'établir solidement dans ce pays sans donner satisfaction à ses aspirations nouvelles.
La déclaration de Saint-Ouen, commandée par Alexandre, mais adroitement rédigée par les affides de Louis XVIII, ne contenait aucun engagement; elle parlait seulement d'une constitution libérale : c'était assez pour bien disposer les esprits. Si quelques monarchiens obstinés déploraient ces semblants de concessions, si quelques républicains clairvoyants s'inquiétaient du soin avec lequel le nouveau roi s'était réservé le pouvoir constituant, l'expression de ces mécontentements se perdait au milieu d'acclamations universelles.
• Denkwûrdigkeiten, t. III, p. 165.
Ce fut dans ces circonstances que Carnot revint d'Anvers à Paris. Ni ses principes ni son rôle dans la Révolulion ne lui permettaient d'accueillir avec joie la monarchie el les Bourbons. Mais , fidèle à son abnégation patriotique, il sut imposer silence à ses répugnances personnelles : il accepta par raison une épreuve dont le bien de la patrie pouvait résulter, comptant sur la salutaire influence des institutions libérales pour relever l'esprit public. Son adhésion fut donc, non pas sympathique, mais sérieuse, réfléchie, surtout parfaitement sincère.
Le parti républicain donna généralement l'exemple d'une pareille résignation : Grégoire, dans sa fameuse brochure sur la constitution sénatoriale de 1814, disait : « Il est permis de croire que la monarchie n'est • pas le plus parfait des gouvernements ; mais un bon citoyen doit se rappeler que Solon donna aux Athéniens, non les meilleures lois, mais celles qui étaient le mieux appropriées à leur caractère. »
Carnot, pour ne laisser aucun doute sur ses sentiments, reprit la croix de Saint-Louis, dont il avait été décoré avant la Révolution ; il fit plus : il se présenta aux Tuileries un jour d'audience solennelle.
Mais il en rapporta les plus fâcheuses impressions. Le comte d'xVrtois, en pirouettant sur un talon, lui avait dit quelques paroles insignifiantes sur l'abandon de la Belgique, de ses villes fortes et de ses arsenaux. Peutêtre n'avait-il pas compris la portée de cet acte, qui déchirait le cœur d'un vieux soldat. Quant au duc de
CARNOT AUX TUILERIES. 559 Berry, celui-là du moins sut exprimer un regret, quoique très-gauchement : « Vous venez d'Anvers, général, dit-il à mon père, vous commandiez là une belle place; ce n'est pas notre faute si ça n'appartient plus à la France. »
Restait la principale visite : celle du roi. Quand le nom de Carnot fut prononcé, Louis XVIII affecta de détourner son regard et le fixa obliquement vers un angle du plafond, en balbutiant quelques mots inintelligibles, accompagnés d'une froide inclination de tète. Carnot passa devant lui sans prononcer une parole et sortit.
En rentrant à la maison, le front attristé, il dit à ses amis : « Cette famille-là n'est point française. Nous n'irons pas loin avec des gens qui ont gardé toute la Révolution sur le cœur. »
Vers le même temps, son frère, le général Carnot Feulins, reçut un tout autre accueil chez le duc d'Orléans. Le chambellan ou l'huissier qui devait l'annoncer lui demanda sou nom, fit la grimace et feignit de n'avoir pas entendu. Carnot Feulins, élevant la voix de manière à dominer les bruits de la salle, se nomma luimême. Le duc d'Orléans s'avança aussitôt ; sans attendre une présentation, et, laissant son chambellan bouche béante, il prit Carnot Feulins par la main et l'emmena causer dans une embrasure de fenêtre. Là, il l'accabla de prévenances et lui dit : « Vous êtes des nôtres, monsieur Carnot ; j'espère vous revoir souvent1. »
Ce souhait ne s'accomplit pas. Mon oncle ne retourna point au Palais-Royal, et mon père n'y alla pas du tout.
1 Le duc d Orléans affectait volontiers alors de parler aux révolution* naires de la conformité de ses opinions avec les leurs. (Voir les Mémoires de Lafayetle. t. V, p. 508.) 11 fallait que ce rôle l'eût fort préoccupé, ou que sa mémoire fût bien extraordinaire; car la seule fois que
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Si les Bourbons avaient apporté, dans leurs relations avec la France, un j>eu d'abnégation et la même sincérité de cœur que la France leur témoignait; s'ils avaient oublié les malheurs de leur famille, comme la France oubliait leurs attentats contre la patrie; s'ils étaient entrés dans celte France nouvelle en hommes renouvelés; la nation, haletante d'un règne sans trêve ni sommeil, leur eût pardonné peut-être une fatale origine ; elle leur eût pardonné même les coupables paroles de leur chef, rendant grâce à l'Angleterre du rétablissement de son pouvoir.
Au lieu de cela, voyons leurs actes.
Le Sénat rédige une constitution , très-imparfaile sans doute, mais qui présente de sérieuses garanties. Cette constitution est envoyée à Louis-Slanislas-Xavier, comte de Provence, frère du dernier roi, proclamé roi à son tour. Il doit lui prêter serment : là s'est réfugié le principe de la souveraineté nationale. Le prétendant accourt en France : acceptation implicite. Mais il garde un silence calculé. 11 va profiter du peu de considération dont jouissent les sénateurs pour substituer à ce contrat synallagmatique un acte cbncédé et parlant révocable *. Louis-Stanislas-Xavier trouve mauvais qu'on le déclare : appelé librement au trône par le peuple français; il veut régner en vertu du droit divin; il ne
j'aie causé avec le roi Louis-Philippe, après i 830, il m'a parle spontanément de son unique entrevue avec mon oncle.
1 Un publiciste anglais, indigné, après avoir signalé celte conduite, ajoute : • Elle tient de la plus honteuse fourberie; la tyrannie et les injustices de Napoléon pourraient être appelées des vertus en comparaison.]» (fievue d'Edimbourg, novembre 1814.)
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vcul pas accepter une charte, il veut Yoctroyer. Quelques familiers la lui bâclent (formule devenue classique); on proclame que cette œuvre est le fruit de ses longues méditations de Blankenbourg et d Hartwell ; et voilà un roi législateur. On lui donnera place en peinture, à côté de Charlemagne, sous la coupole de Sainle- Gencviève; on l'appellera Y immortel auteur de la Charte; et jMîut-être un écho banal répélera-t-il longtemps encore ce titre, imaginé par des courtisans et adopté malignement par les libéraux pour lui créer un engagement.
Le nouveau venu prétend rayer de Phistoirc de France tout ce qui s'est fait sans lui ; il manifeste ses intentions par l'antidate de. son avènement et par le numéro d'ordre de son nom; il consent à l'amoindrissement de la France, mais il ne saurait se passer du sobriquet de roi de Navarre.
Intelligence assez cultivée dans un cercle étroit, essentiellement frivole et sans aptitude aux affaires, le comte de Provence avait employé sa vie à ourdir de petites intrigues, et il avait acquis en ce genre une dextérité qui lui servit pendant son règne à jouer à la bascule avec les partis. 11 n'en coûtait rien à sa conscience sceptique, car son entêtement naissait de la vanité bien plus que de la conviction. On l'avait vu, champion des privilèges, poursuivre de sa haine les réformateurs Turgot et Nccker; on l avait vu plus tard mendier la popularité, tandis que son frère compromettait la sienne, et faire à la reine, sa belle-sœur, une guerre d'infâmes calomnies. Il se liait sans scrupule avec Barras, gentilhomme renégat de sa caste, avec Talleyrand, évêque renégat de son Église, avec Fouché, qui devait lui être doublement odieux comme congréganiste h 24
défroqué et comme régicide; et il parvint souvent à Iromper ces maîtres fourbes. Le vieux prince de Condé disait de lui : «M. de Provence est un homme d'esprit, un philosophe, mais il est faux comme un jeton. »
Ennemi implacable de la France nouvelle, il ne transigeait en apparence avec elle que pour y rentrer en maître. « Paris vaut bien une messe! » avait dit Henri IV : heureux si, chez le petit-fils, cette parodie en action du condamnable mot de l'aïeul eût été accompagnée de la même clémence et du même oubli du passé. Drapé en public dans une affectation théâtrale de ses senliments, il maniait le langage officiel avec dignilé et fermeté ; cœur ingrat et vindicatif, modéré seulement par précaution, quelle que fût sa prudence habituelle, il s'en écarta dans certaines occasions, dominé par le besoin de satisfaire ses rancunes : somme toute, une des figures les plus haïssables de l'histoire moderne, un des masques qu'il importe le plus d'arracher.
Son aversion pour les assemblées représentatives et pour la monarchie limitée s'était témoignée de bonne heure : on connaît l'opposition obstinée de Monsieur au rappel des Parlements, qu'il accusait de vouloir établir un monstrueux équilibre avec le pouvoir royal; plus tard il avait protesté contre la Constitution de 1791 , acceptée par son frère Louis XVI. Fidèle au même sentiment, en 1797, dans un manifeste rédigé à l'occasion de la mort du Dauphin, et pour annoncer au inonde son propre avènement, il écrivait ceci : « Il faut rétablir ce gouvernement qui fut pendant quatorze siècles la gloire de la France et les délices des Français. » — En 1800, tandis que, selon ses preneurs, il méditait dans l'exil sur le mécanisme représentatif, .ion occupation consistait à écrire un plaidoyer en faveur du droit divin,
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en réfutant les Cahiers de la noblesse du Poitou, publiés par M. de la Coud raye.
Chez un homme persévérant, ear c'était là sa qualité, peut-on croire sincères les intentions constitutionnelles qu'il affectait en 1814 ? L'équilibre organisé par sa Charte était au fond beaucoup plus momlrueux que celui des Parlements, puisqu'elle amalgamait le droit divin avec le droit national et accumulait les transactions entre des incompatibilités. 11 est vrai que le rusé rédacteur de ce statut avait eu soin d v introduire, dans le fameux article 14, un moyen de l'annuler à son gré.
Quelle instructive répétition des mêmes faits! après rétablissement de 1791, faux serment de Louis XVI, marche contre-révolutionnaire, et le 10 août ; après l'établissement de 1814, fausses promesses de Louis XVUf, marche contre-révolutionnaire, elle 20 mars ; plus tard, assurances libérales de Charles X, marche contre-révolutionnaire, et le k29 juillet; déclarations libérales de Louis-Philippe, marche contre-révolutionnaire, et le 24 février 1 répétition instructive; car si elle nous montre la famille des Bourbons fidèle à une fatale tradition de mensonge, il en ressort un grand enseignement sur les tendances invariables de la nation.
Les amis de Louis XVIII l'aidèrent énergiquemeot dans sa besogne rétrograde; ils allèrent même plus vite que sa prudence ne l'eut souhaité.
La Charte promettait à toutes les communions une égale liberté :
Trois jours après sa promulgation, le directeur de la police prescrit à tous les particuliers, sans distinction
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de culte, d'orner leurs demeures au passage des processions catholiques; il interdit à tous, sans distinction, négoce et travail les jours fériés par le catholicisme, imposant ainsi aux israélites un chômage qui n'est point consacré par leur foi, commandant l'oisiveté aux ouvriers qui ont besoin du travail quolidien pour nourrir leurs familles. Les dénonciations religieuses deviennent aussi communes que les dénonciations politiques.
La Charte établissait que tout citoyen aurait le droit de publier ses opinions :
Six jours après sa promulgation, la censure est rétablie par ordonnance ; puis le ministre de l'intérieur fait un projet de loi qui soumet à l'autorisation royale les journaux et écrits périodiques, à la censure les livres de moins de vingt feuilles d'impression.
La Charte déclarait tous les Français également admissibles aux emplois civils et militaires :
Les nouveaux venus y sont seuls admis ; places et grades, titres et décorations leur sont exclusivement réservés; pour participer aux largesses du pays, il faut avoir porté les armes contre lui. Des corps militaires privilégiés sont créés, tandis que quinze mille officiers à demi-solde vont végéter au fond des provinces. Une ordonnance royale rétablit l'ancienne Ecole militaire et remet en vigueur ledit de 1751, qui exigeait cent ans de noblesse pour y être admis.
La Charte garantissait la propriété des biens nationaux :
Les acquéreurs de ces biens sont publiquement traités de voleurs ; le clergé leur refuse les sacrements ; on destitue des fonctionnaires publics pour en avoir acheté; un ministre d'État, dans un exposé de motifs corrige par le roi lui-même, gémit de la prudence politique qui
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ne permet pas encore de réintégrer tous les propriétaires légitimes et de restaurer la France entière.
Enfin la Charte interdisait toute recherche des opinions et des votes ; les paroles officielles répétaient : union et oubli :
Les hommes de la République sont l'objet des plus abominables diffamations ; on se livre contre eux, à l'abri de la censure, à des orgies d'outrages sans exemple ; Sieyès, Grégoire, Brune, Jourdan, sont exclus du Sénat; le nom du général Milhaud, ancien Conventionnel, est rayé comme indigne d'une promotion de chevaliers de Saint-Louis. Un des plus hauts fonctionnaires du gouvernement, un ami personnel du roi, déclare criminel quiconque a pris part à la Révolution, depuis les Jacobins jusqu'aux royalistes constitutionnels, depuis les représentants du peuple jusqu'aux officiers de la garde nationale ; et il demande quatre-vingt mille victimes, en établissant pour elles des catégories de supplices, de la guillotine à la confiscation.
D'autres zélés proposent de peupler une colonie avec tout ce qui reste en France de Jacobins. Des listes de proscription circulent. Ces appels à la vengeance éveillent le fanatisme et la cupidité : la vie des citoyens les plus honorables n'est plus en sûreté. La haine pousse ses petitesses jusqu'à refuser l'entrée du Musée aux tableaux de David et à bannir des tribunaux les opinions de Merlin.
C'est par de tels procédés que les Bourbons et leurs amis gâtaient une situation difficile, sans doute, comme tous les débuts de gouvernement, mais qui ne demandait pourtant que de la loyauté, et un peu de ces vertus chrétiennes dont on faisait parade. La nation cherchait sincèrement à placer sa confiance. Malheur à ceux qui
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ne surent pas la mériter ! Les Bourbons, représentants d'un régime odieux au souvenir du peuple français, et vivants emblèmes de ses humiliations et de ses revers, ajoutèrent à cette double fatalité tant de fautes, qu'ils finirent par réhabiliter Napoléon.
Les Mémoires de Dumouriez, écrits en 1794, contiennent cette curieuse prophétie : « Si les Bourbons ne se corrigent pas... ils n'auront point préparé leur âme, soit à soutenir le retour de la fortune, soit à supporter une infortune plus décidée. Dans la première position, ils abuseront de leur retour en France, et ils en seront chassés encore plus irrévocablement que la première fois ; dans la seconde, ils seront les plus malheureux hommes de la terre. »
Carnol, rentré dans la retraite, était redevenu l'un des membres les plus aelifs de l'Institut, et préparait une édition nouvelle de sa Géométrie de position. Mais, au premier signal des dangers que courait la liberté, on le vit quitter de nouveau son compas et saisir la seule arme qui fût à sa disposition, la plume, au risque de compromettre son cher repos et ses moyens d'existence.
Les grandes catastrophes dont le inonde venait d'être témoin, l'attitude insensible du peuple français pendant l'agonie du gouvernement impérial, l'indifférence avec laquelle il semblait assister au règlement de sa propre destinée; tout cela était pour mon père un sujet de douloureuses méditations ; et c'est alors qu'il écrivit celte page désolée :
« La Révolution fut préparée par une foule d'écrits
CARNOT PRÉPARE UN NOUVEL ÉCRIT
purement philosophiques; lésâmes, exaltées par l'espoir d'un bonheur jusque-là ineonnu, s'élaneèrent tout à coup dans les régions imaginaires : nous crûmes avoir saisi le fantôme de la félicité nationale ; nous crûmes qu'il était possible d'obtenir une république sans anarchie, une liberté illimitée sans désordre, un système parfait d'égalité sans factions. L'expérience nous a cruellement détrompés Que nous reste-t-il de tant de chimères vainement poursuivies? Des regrets, des préventions contre toute perfectibilité, le découragement d'une multitude de gens de bien, qui ont enfin reconnu l'inutilité de leurs efforts. »
Plus il s'appesantissait sur les causes de nos malheurs publics, plus il se trouvait face à face avec cette conclusion : « I*a France manque d'esprit national. » El toute sa pensée se concentrait sur les moyens de créer cet esprit national par les institutions et par l'éducation publique.
Tandis qu'il travaillait à fixer ses idées sur le papier, les fautes accumulées par le gouvernement des Bourbons répandaient l'inquiétude et l'irritation. On pouvait prévoir une crise nouvelle; et Carnot, en la prévoyant, la redoutait, parce qu'il sentait qu'en l'absence d'un esprit national cette crise profiterait difficilement aux principes de liberté. 11 se demanda s'il ne serait pas urgent de signaler au pouvoir les dangers de sa conduite, afin de l'arrêter, s'il était possible encore, sur la pente réactionnaire.
Une telle idée ne lui serait pas venue sous l'Empire : il savait que le despotisme ne périt que de mort violente. Mais, malgré son antipathie pour les Bourbons, il comprenait que la France était entrée avec eux dans une voie nouvelle, et que la liberté constitutionnelle pouvait
se développer sans bouleversement. Il avait saisi eette espérance vivement, sérieusement, comme il prenait toutes choses. Il croyait que l'on peut tirer un parti utile de la charte la plus imparfaite, pourvu qu'elle ait pour base le respect de l'homme dans sa personne, dans sa pensée et dans sa propriété, ces principes supérieurs et antérieurs à toute constitution. Or ces principes ont été si solidement établis par la Révolution française, que désormais la constitution la moins libérale ne saurait se fonder sur leur négation : rien n'atteste mieux la légitimité et la nécessité de l'œuvre accomplie par nos pères.
C'était donc bien vainement que le gouvernement royal essayait de faire remonter à la nation le courant du progrès. Mais ses efforts pouvaient soulever des tempêtes, en jetant un défi aux idées nouvelles et en alarmant les intérêts de récente création. Mon père aurait pu se soustraire personnellement à tout danger en se faisant oublier, protégé d'ailleurs comme il l'était par l'estime publique. Mais son caractère le portait à marcher audevant des coups, à lever la tête pour attirer la foudre, quand il la voyait menacer celle de tous. C'est la conduite qu'il avait tenue lorsque les réactionnaires de 95 imaginèrent leur grande accusation contre le Comité de salut public.
Ajournant alors le développement de ses idées principales, il choisit quelques pages de son travail ébauché, leur imprima le cachet de vivacité nécessaire pour émouvoir l'opinion et fixer l'attention des gouvernants eux-mêmes, et donna à cet ensemble le titre que voici : Des caractères d'une juste liberté et d'un pouvoir légitime. Son choix s'était naturellement porté sur le sujet à Tordre du jour, celui des réactions politiques, et ce
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sujet avait amené un commentaire de l'article H de la Charte (Toutes recherches des opinions et des votes émis jusqu'à la Restauration sont interdites); comme il désirait éviter les rapprochements que l'on n'eût point manqué de faire entre le rôle politique joué par l'auteur et la thèse qu'il voulait développer, Carnot résolut de garder l'anonyme ; son intention à cet égard était si sérieuse, qu'il ne mit pas même ses frères dans le secret.
Cependant la police, instruite par la déclaration de l'imprimeur, lit saisir l'ouvrage. Les planches furent brisées et tous les exemplaires détruits, ou censés détruits.
Le nom de Carnot demeurait encore ignoré. 11 tenait donc à lui que les choses en restassent là. Mais d'autres écrivains pouvaient être inquiétés pour le fait de sa plume ; son but d'ailleurs n'était pas atteint : double motif de déchirer le voile. Il se dénonça spontanément au directeur général delà police.
Ce fonctionnaire était M. Beugnot, homme de beaucoup d'esprit, quoiqu'il n'en eût pas donné la preuve par son ordonnance sur le chômage dominical. Dans l'entretien qu'eut avec lui Carnot, ce dernier crut devoir déclarer que son intention avait été de produire assez de bruit par sa brochure pour qu'elle forçat la porte des Tuileries. M. Beugnot s'offrit alors pour intermédiaire d'une communication officieuse au roi $eul. Hésitation de Carnot : le rude langage dont il s'était servi, approprié à un pamphlet politique, pouvait sembler malséant, adressé à la personne môme de Louis XVIII. Il consentit néanmoins à la communication proposée, en demandant seulemenl le temps nécessaire pour faire à l'ouvrage quelques corrections de convenance.
Ces corrections n'étaient pas encore faites, le lende-
main matin, quand l'auteur fut averti qu'une éprouve, demeurée entre les mains du directeur de la police, avait été montrée à d'autres personnes. Il voulut alors revenir sur sa décision.
« Monsieur le général, lui répondit M. Beugnot, il est vrai que l'épreuve du mémoire que vous vous proposiez d'adresser au roi a été lue dans un Conseil des ministres; mais Sa Majesté n'y assistait pas et elle n'en a point connaissance. Vous jugerez probablement alors que rien ne doit changer la détermination que vous aviez prise à ce sujet. »
Un refus était impossible. Carnot fit de sa main un»' copie de son travail, en se bornant à quelques suppressions, et lui donna le titre de Mémoire au roi, en le signant de son nom ; puis il l'envoya à M. Beugnot avec une lettre explicative.
A quelques jours de là, le directeur de la police dit à Carnot que son Mémoire avait été mis sous les yeux du roi, qui s'était écrié : « L'auteur ne nous a pas ménagés, mais l'ouvrage est d'un honnête homme et d'un bon citoyen. » Quelques citations bibliques sur les rois et la royauté semblaient seules l'avoir blessé1. Sa Majesté, ajouta M. Beugnot, avait émis le vœu que l'écrit demeurât en portefeuille. Carnot promit de s'y conformer, avec cette réserve, néanmoins, que, s'il était accusé d'avoir composé un livre séditieux, il userait d'un droit de légitime défense en le rendant public.
L'aventure paraissait terminée. Carnot le croyait si bien, qu'il était allé conduire ses enfants à la campagne. Le chef de l'État, averti, pouvait conjurer le péril ;
1 Ceci prouve que la communication faite au roi ne fut point celle qm* Carnot avait préparée pour lui, mais une épreuve de l'ouvrage primitif, car les citations dont il s'agit avaient été retranchées dans sa copie.
l'auteur du Mémoire n'en demandait pas davantage. Il ne cherchait pas le scandale ; niais le scandale vint des feuilles royalistes, dont les agressions redoublèrent do violence. Elles ne citaient pas une seule phrase de l'écrit, mais elles dénonçaient son existence comme un outrage à la personne royale, ses tendances comme anarchistes et sanguinaires ; elles accusaient l'auteur d'avoir voulu provoquer la guerre civile et appelaient sur lui les vengeances. Carnot aurait pu user de la facolle qu'il s'élail réservée comme moyen de justification ; il se borna à notifier au directeur de la police ce système d'invectives protégé par la censure, en le prévenant que, s'il jugeait à propos de publier sa brochure, ce serait en remplaçant par une attaque contre les ministres les passages retranchés. « Vous aurez raison, répliqua M. Beugnot, nous le méritons bien. »
Vers la fin de septembre, mes oncles, qui habitaient Paris, furent prévenus que l'écrit de leur frère s'imprimait clandestinement ; on leur désignait môme la maison où le fait s'accomplissait. Ils en donnèrent avis sur-le-champ au directeur de la police, en le priant d interposer son autorité pour empêcher un abus de confiance.
Ce fonctionnaire parut d'abord douter de la réalité du rapport ; puis, lorsqu'on lui présenta des feuilles encore humides de la presse, il se contenta de dire : « Je ne l'aurais pas cru. »
L'édition n'avait pas été faite sur un exemplaire égaré du premier tirage, puisqu'elle portait le titre de Mémoire au roi, et qu'elle contenait les variantes de la copie destinée à Louis XVIII. Ceci ne permettait guère de doute sur la source du délit.
Dans quel intérêt toutes ces mauœuvres avaient-elles
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eu lieu ? Il est possible que la reproduction de l'œuvre de Carnot lui le résultat d'une simple indiscrétion. Pourtant on a supposé que les amis politiques de M. Beugnot, qui ne se dissimulaient ni les fautes ni les dangers du gouvernement, étaient bien aises de les voir signalées avec éclat et autorité, sans prendre euxmêmes la responsabilité du fait.
Toujours est-il que le public, mal informé, pouvait soupçonner Carnot d'un manque de parole : il s'empressa d'adresser aux journaux un désaveu formel de la publicité donnée à son écrit. Défense par la police d'insérer le désaveu. Un seul journal, qui n'avait pas encore reçu cette défense, accueillit la réclamation : le Journal des Débat* ne professait cependant pas pour les hommes de la Révolution une bienveillance extrême.
Une procédure s'instruisit. Carnot fut interrogé comme témoin, son absence de toute participai ion personnelle à l'impression de l'ouvrage étant parfaitement démontrée. Un voile impénétrable continua de couvrir le véritable éditeur. Quant à l'ouvrage même, on ne le poursuivit point, parce qu'il ne contenait ni crime ni délit ; mais il fut saisi partout où la police put l'atteindre, et il y eut des personnes détenues adminislrativement pour en avoir possédé un exemplaire. Il en circula de nombreuses copies à la main, qui furent payées des sommes exorbitantes, et plusieurs contrefaçons imprimées, soit en France, soit à l'étranger. Enfin, en 1815, le Mémoire an roi reparut dans des circonstances dont nous aurons à parler. Peu d'écrits ont été plus répandus l.
1 J'en possède neuf éditions différentes, el j'en connais d'autres. In seul libraire (M. Tastu) m'a affirmé «mil en avait vendu pour sa part quarante mille exemplaires.
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Un publicistc allemand que nous avons cité plusieurs fois (Varnhagen de Knse) annonçait en ces termes à ses compatriotes l'apparition du Mémoire an roi :
« Voilà, sans contredit, le plus important de tous les écrits politiques qui aient vu le jour en France depuis le retour des Bourbons; important surtout par les circonstances qui ont accompagné sa publication et par le nom de son auteur. Il ne faut pas considérer ce Mémoire comme une simple production littéraire, mais comme l'expression personnelle d'un citoyen haut placé, qui se sent appelé, en sincère patriote, à donner les conseils de sa raison et de son expérience à un gouvernement nouveau, chancelant, engagé dans des voies périlleuses ; il accomplit ce devoir d'une manière digne de son passé, digne de sa courageuse loyauté. »
Du reste, M. de Varnhagen met fort au-dessus de l'ouvrage de Carnot, sous le rapport philosophique, trois ouvrages allemands traitant de sujets analogues : Fichle, Considérations destinées à rectifier les jugements du public sur la Révolution française; Erhard, Sur le droit d'un peuple à faire sa révolution; Troxler, Observations sur la réforme d'une république. Je suis loin de contester son appréciation, au moins quant au premier de ces écrits; je ne connais pas le second ; le dernier, œuvre d'un Suisse, sincère démocrate, philosophe de l'école de Fichte, a trait à une question locale.
Un autre rapprochement doit se présenter a l'esprit. Après la chute de Charles l", une plume illustre fit l'apologie de ses juges : le poète Mil Ion, secrétaire du conseil d'Etat et parlant au nom de la révolution triom-
pliante, se déclara l'avocat du peuple anglais contre des invectives lancées de l'étranger'. En 1814, quand le peuple français à son tour et ses représentants furent dénoncés au monde comme régicides par la Restauration victorieuse, Carnot éleva la voix ; et ce n'est pas une des moindres actions de sa vie que d'avoir osé parler en pleine réaction, en face d'ennemis furieux et toutpuissants, et de l'avoir fait, lui, juge de Louis XVI, non sur le ton d'un accusé, mais sur le ton d'un accusateur.
« Vous succombez, hommes qui vouliez être libres, dit-il aux révolutionnaires, vous succombez et tous les crimes vous sont imputés ; vous êtes des coupables auxquels on veut bien pardonner provisoirement, à condition que vous reprendrez vos chaînes, rendues plus pesantes par un orgueil longtemps humilié, et retrempées, au nom du ciel, dans l'esprit des vengeances.
« Et quelle fut donc, pendant les orages, la conduite de ceux qui vous rapportent ces chaînes? Ont-ils bien le droit d'accuser les autres des maux qu'ils ont soufferts? Ne serait-ce pas à eux-mêmes que conviendraient ces noms d'assassins et de régicides qu'ils prodiguent à leurs adversaires? Et ne ressembleraient-ils pas ù ces filous, qui, pour détourner le soupçon de leurs personnes, crient au voleur plus haut que les autres, pendant qu'ils cherchent à se perdre dans la foule?
« Quoi ! disent ces transfuges, ce ne sont pas ceux qui ont voté la mort du roi qui sont les régicides? Non, ce sont ceux qui ont pris les armes contre la France, c'est vous-mêmes. Les autres ont voté comme juges constitués par la nation, et qui ne doivent compte à
1 Joannis MMonis pro populo anglicano defvnsio. — Réfutation dos mémoires «le Saumaise, commandés par le prétendant Charles II, alors réfugié en Uollandc.
personne de leurs jugements. S'ils se sont trompés, ils sont dans le cas de tous les autres juges qui se trompent : ils se sont trompés avec la nation entière, qui a provoqué la sentence, qui l'a ensuite approuvée par des milliers d'adresses venues des communes ; ils se sont trompés avec toutes les nations de l'Europe, qui ont trailé avec eux, et qui seraient encore en paix avec eux, si les uns et les autres n'eussent été victimes d'un nouveau parvenu.
« Mais vous qui revenez après la tempête, comment vous juslifierez-vous d'avoir impitoyablement refusé votre aide à ce roi que vous affectez de plaindre? Vous, à la cupidité desquels il avait sacrifié les ressources du trésor public; vous qui l'aviez engagé dans un labyrinthe dont il ne pouvait sortir que par vos propres efforts ? Pourquoi lui avez-vous refusé les dons gratuits qu'il vous demandait? pourquoi avez-vous refusé l'accroissement de contributions que vos déprédations avaient rendu indispensable? Qu'ont fait pour lui les notables? Qu'a faille clergé? Qu'a fait la noblesse? Qui a provoqué les étals généraux? Qui a mis toute la France en insurrection? Et, la Révolution commencée, s'esl-il trouvé parmi vous quelqu'un qui fût capable d'en arrêter lu torrent? Si vous le pouviez, pourquoi ne l'avez-vous pas fait? Si vous ne le pouviez pas, pourquoi reprochez-vous aux autres de ne l'avoir pas arrêté ? »
« Louis XVI, dites-vous, fut le meilleur des rois, le père de ses sujets! Eh bien! qu'avez-vous fait pour le sauver, ce père, ce bon roi? Ne l'avez-vous pas lâchement abandonné dans le péril où vous l'aviez précipité? Votre devoir n'était-il pas de lui faire un rempart de vos corps? N'aviez- vous pas fait serment de le défendre jusqu'à la dernière goutte de votre sang? S'il était le
père de ses sujets, n'étiez-vous pas ses enfants de prédilection? N'était-ce pas pour vous qu'il s'était obéré? n'était-ce pas pour satisfaire à votre rapacité qu'il s'était nliéné l'amour de ses autres enfanls? Et vous le laissez seul à la merci de ceux que vous avez irrités contre lui ! Était-ce aux républicains de défendre, avec des paroles à la tribune, ce que vous n'aviez pas osé défendre avec votre épée? Quel point d'appui restait-il à ceux des républicains qui, contre leurs propres intérêts, auraient voulu sauver le roi, lorsque vous veniez de fuir, vous, ses défenseurs naturels et obligés? N'esl-il pas clair qu'ils se seraient eux-mêmes immolés inutilement avec lui, et que tous eussent été les victimes d'un mouvement populaire? Vous exigez des autres une vertu plus
humaine, tandis que vous donnez l'exemple de la désertion et de la félonie ! »
Des amis timorés ont exprimé l'opinion que Carnot aurait dû s'abstenir de rappeler le procès de Louis XVI en présence des Bourbons. Un juge, organe de sa conscience et de la loi, doit-il être embarrassé devant la famille du coupable qu'il a condamné? Carnot signale avec mépris ces hommes qui, « après avoir traversé courageusement la Révolution, se trouvaient tout à coup comme frappés de stupeur, et semblaient passer condamnation sur des clameurs hypocrites, parce que, par la bizarrerie des événements, leurs adversaires étaient devenus les plus forts. » N'ayant point insulté les Bourbons exilés et malheureux, il avait le droit d'élever une voix sévère le lendemain de leur triomphe.
Son tableau des fautes du gouvernement n'est pas flatté, nous devons en convenir ; et lorsqu'il prend position dans cette fiction constitutionnelle que le roi ne saurait mal faire, il la rend si transparente que l'illu-
sion n'est guère possible. Son langage est plein d'amertume; le patriote humilié s'y trahit à chaque mot:
« On a fait débuter Louis au milieu de nous par le plus sanglant des outrages que pût recevoir un peuple aimant et sensible : autrefois, les rois d'Angleterre venaient rendre foi et hommage aux rois de France comme à leurs suzerains ; Louis XVIII a mieux aimé déclarer au prince-régent qu'il lui doit le rétablissement de sa maison sur le trône ; et lorsque ses compatriotes allaient à sa rencontre pour lui décerner la couronne, il leur a répondu qu'il ne voulait pas la recevoir de leurs mains; qu'elle était l'héritage de ses pères. Alors nos cœurs se sont resserrés, ils se sont tus; et ce morne silence annonce à Louis XVIII qu'il est en effet roi de France, mais qu'il n'est pas roi des Français.
« Louis s'était fait précéder par des proclamations qui promettaient l'oubli du passé. Comment ses conseillers lui ont-ils fait tenir ses promesses?
« Les promesses du roi devaient rassurer tous les citoyens; et cependant l'inquiétude plane sur eux; elle plane sur leur existence, sur leur honneur, sur leur propriété. On se défie de l'arrière-pensée d'un prince auquel, en si peu de temps, on a déjà fait éluder tant de fois ses engagements. On aime à croire que ces fausses mesures ne viennent pas de lui ; mais elles n'en portent pas moins atteinte à la dignité royale. Pardonner n'est point oublier, car l'oubli gagne les cœurs et le pardon les ulcère. Si la personne des rois est justement sacrée, leur parole ne l'est pas moins, et doit se montrer pure de tout subterfuge. »
Poursuivons nos citations. L'ouvrage est aujourd'hui connu de peu de personnes, et il a tenu sa place dans l'histoire du temps. On va lire des choses qui ont été ii. «a
dites depuis, mais il y avait quelque mérite à les dire le premier.
« Cet état de malaise ne saurait subsister. C'est un aveuglement bien déplorable que celui d'un parti presque imperceptible, qui, admis à partager une gloire nationale que rien ne saurait effacer, affecte de dégrader tout ce qui fait cette gloire, et semble n'être rentré dans le sein de la mère patrie que pour l'avilir, après l'avoir si longtemps déchirée.
« Prétendent-ils donc rentrer en conquérants, eux qui n'ont été pour rien dans la crise qui vient de s'opérer? Croient-ils nous ramener avant 1789, comme si la raison pouvait rétrograder? Espèrent-ils nous faire proclamer que toute la Révolution n'est qu'un amas de forfaits, lorsqu'elle n'en offre pas d'autres que ceux dont ils sont la cause première? Ce sont les défenseurs du sol qui forment le corps impérissable de la nation, de cette nation puissante et victorieuse pendant tant d'années ; ils n'entendent pas qu'on touche à leurs lauriers, si ce n'est pour les partager fraternellement, si l'on s'en croit digne, mais non pour les flétrir. »
Ces remontrances sont dures, sans doute; « mais (telles sont les expressions de Carnot) il faut que la vérité puisse parvenir aux oreilles du souverain, et qu'il ne permette point à ses flatteurs de le faire dévier des dispositions de la loi fondamentale, son propre ouvrage. »
« C'est dans la Charte constitutionnelle qu'il faut chercher le salut commun, dit-il encore ; elle contient assez de garanties pour nous sauver tous, si nous ne souffrons pas qu'elle soit entamée. L'expérience prouve que l'état social peut prospérer, soit dans une monar-
chic convenablement mitigée, soit dans un gouvernement populaire convenablement balancé. »
Et ailleurs : « Puisqu'il est reconnu qu'il n'y a pas de bon droit sans la force, il faut faire en sorte que les Bourbons ne perdent pas la leur. »
« L'extinction de tous les partis est la seule ebose qui convienne à tout le monde. »
Vraiment, s'il y avait un reproebe à faire à l'auteur, ce serait plutôt d'avoir cru trop aisément à une réconciliation sincère. Mais, ému de pitié par les souffrances que causent au peuple les crises révolutionnaires, il considère son repos comme un bien si précieux qu'il voudrait l'acheter des mains les plus détestables.
Le Mémoire de Carnol ne forme pas un ensemble bien lié; lui-même en donne la raison : a Ce n'était que la réunion de quelques fragments d'un écrit plus considérable que j'avais voulu entreprendre. Les circonstances me déterminèrent à le publier, sans chercher à y mettre beaucoup d'ordre. » 11 est resté peu de pages du travail primitif. Nous en citerons cependant quelques-unes qui semblent y avoir appartenu.
Carnot ne reconnaît de source légitime au pouvoir que la souveraineté nationale ; mais il constate que les nations tiennent peu de compte des origines, et légitiment aisément par leur adhésion le pouvoir qui les gouverne à leur guis*;. Il oppose ce fait à la prétention héréditaire des Bourbons :
« La masse du peuple ne connaît pas les généalogies et ne discute pas les droits d'hérédité; elle n'est émue par les querelles de ceux qui la gouvernent, par leur conduite privée, par leurs crimes politiques même, qu'autant que cela louche à ses propres intérêts. Dans son instinct, elle juge qu'on a droit de la gouverner
quand on la gouverne bien, et qu'on perd ce droit quand on la gouverne mal. Celui qui la rend heureuse est toujours assez légitime et assez tôt légitimé. Les Romains oublièrent bien vite les premières années d'Auguste, parce que l'empereur se hâta de faire succéder un gouvernement paternel aux horreurs commises par le triumvir. Les Anglais respectent encore la mémoire de l'usurpateur despote, Guillaume le Conquérant, parce qu'il fit d'eux un grand peuple; ils mettent le capricieux et sanguinaire Henri VIII au nombre des rois qui ont le plus contribué à leur prospérité, parce qu'il les affranchit du joug de la cour de Kome ; ils honorèrent Cromwell, qui avait envoyé leur souverain légitime à l'échafaud, parce que le Protecteur sut mieux régner que le roi; et peu après ils chassèrent encore un autre roi légitime, Jacques II, pour mettre à sa place un nouvel usurpateur. Les Français applaudirent à l'usurpation de Pépin le Bref sur les Mérovingiens, et ensuite à celles d'Eudes et de Hugues Capet sur les descendants de Charlemagne, parce que les nouveaux princes gouvernèrent mieux que ceux qu'ils avaient détrônés. La France avait déjà souscrit à l'usurpation de Napoléon; elle lui aurait même confirmé le nom de Grand, que ses flatteurs s'étaient trop pressés de lui donner, sans la déloyauté et l'extravagance de ses dernières expéditions; et celte môme nation sera peut-être plus rigoureuse aujourd'hui envers son prince légitime, parce qu'on croit toujours avoir droit d'attendre plus de celui qui vient que de celui qui s'en va : quiconque en chasse un autre pour occuper sa place, prend l'engagement de faire mieux que lui. »
Dans ce passage et dans plusieurs autres, une ironie poignan'.e vient se mélanger à l'argumentation sérieuse,
de telle manière que parfois on a quelque peine à les distinguer :
« Puisqu'en dernier résultat, c'est la force qui décide de tout, il n'est pas étonnant que les Jacobins aient eu raison d'abord, ensuite le Directoire, ensuite Bonaparte, enfin les Bourbons, dont la famille avait déjà eu raison une première fois pendant neuf siècles. Nous avons eu Napoléon par la grâce de Dieu, c'est par la grâce de Dieu que nous ne l'avons plus ; c'est par la grâce de Dieu qu'on a toujours vu et qu'on verra toujours régner les plus forts. »
C'est ainsi que le patriote indigné, l'austère moraliste, contraint de subir le triomphe momentané de la force, lui parle au moins durement et dédaigneusement du peu qu'elle est au regard de la justice, et de la nécessité pour elle de se faire supporter en faisant du bien, si elle ne veut périr sous le double poids de son origine et de ses fautes. Dire en face au droit divin qu'il n'était pas le droit, malgré ses prétentions, mais la force seulement, comme les Jacobins et comme le soldat parvenu qu'il venail remplacer, ce n'était pas d'un courage ordinaire, surtout au lendemain d'une restauration. Loin de déserter, dans l'amertume de sa raillerie, la cause du droit et de ses lois éternelles, Carnot s'élève contre les courtisans du succès et blâme l'histoire qui se rend leur complice : « Dans les annales du monde, s'écrie-t-il avec indignation, le même fait, suivant les circonstances, est tantôt un crime, tantôt un acte d'héroïsme ; le môme homme est tantôt Claude et tantôt Marc-Aurèle. — Calilina n'est qu'un vil conspirateur ; il eût été le bienfaiteur de Rome si, comme César, il eût pu fonder un empire. — Pélopidas, Timo- Jéon, André Doria, furent proclamés les libérateurs de
leur patrie ; ils n'eussent été que des factieux comme les Graeques, s'ils eussent échoué dans leurs entreprises. »
Privé de toute influence directe sur les destinées présentes de son pays, Carnot envoie sa pensée dans les champs de l'avenir et se plaît à édifier une théorie politique : il conçoit la société dominée par deux pouvoirs dont l'un illumine constamment la marche de l'autre. C'est celui qu'il appelle le pouvoir d'opinion, puisque son véritable nom est interdit : souveraineté du peuple. Ce pouvoir s'exerce par tous les moyens de publicité. « La libre circulation de la pensée doit rendre deux services à la fois : faire connaître les meilleures choses et les meilleurs hommes. » L'autre pouvoir, qui doit avoir pour ministres ces meilleurs hommes, chargés d'exécuter les meilleures choses, il l'appelle le pouvoir d'action.
« La science du gouvernement se perfectionne comme les autres par l'expérience et la méditation. Quand tout le monde cherchera de bonne foi ce qui convient le mieux à la grande famille, chaque jour ajoutera aux connaissances de la veille, on cessera de marcher dans le vague, et tous à l'envi apporteront leur tribut d'intelligence et de zèle à la masse commune.
« Mais quel sera le mobile des efforts particuliers? qu'est-ce qui leur donnera cette tendance uniforme vers un même but? Ce ne peut être qu'une noble et forte passion. 11 faut créer un esprit national. Voilà ce qui nous manque, et ce qui nous manque à tel point qu'à peine pouvons-nous nous en faire l'idée. Personne, pour ainsi dire, ne comprend chez nous comment on sacrifie son intérêt propre à l'intérêt général, comment on s'oublie soi-même pour le salut et la gloire de son
pays; et personne peut-être ne croirait à la possibilité d'un esprit national, si l'histoire des peuples anciens n'en donnait la preuve, et si nous ne le voyions exister chez quelques nations voisines. »
Vient un parallèle entre la France et l'Angleterre, chez laquelle l'auteur reconnaît l'existence d'un esprit national.
« En Angleterre, toutes les fortunes particulières sont liées à la fortune publique; chacun est puissamment intéressé à ce que celle-ci ne souffre jamais d'ébranlement sensible. La grande majorité de la nation est donc nécessairement pour le gouvernement, et le parti de l'opposition ne peut être que relativement très-faible. Il semble n'être là que pour tenir en haleine et rendre les discussions plus piquantes et plus approfondies.
« Il n'en est pas de même en France : les fortunes individuelles étant des portions mêmes du sol, se trouvent moins liées les unes aux autres, plus indépendantes de la direction générale des affaires, qui peuvent j>éricliter jusqu'à un certain point sans altérer les propriétés foncières. Voilà pourquoi il y a plus d'isolement en France, plus d'égoïsme, peu ou point d'esprit national. Et cependant il en faut un, car il n'y a que les grandes passions qui fassent les grandes nations. Chez l'une, c'est la passion de la liberté, chez une autre celle des conquêtes, chez une autre, c'est le fanatisme religieux. Chez nous, ce doit être l'amour de la patrie, c'est-à-dire l'amour du sol qui nous a vus naître. »
L'affaire du Mémoire au roi avait fait grand tapage; elle donna le signal d'une nouvelle bordée d'insultes
contre l'auteur. Aux journaux succédèrent les brochures, présentant des réfutations raisonnées d'un écrit dont la connaissance était interdite au public Français. Il en parut sous toutes les formes. Une seule mérita l'attention de mon père, parce qu'elle était signée Chateaubriand .
Le noble vicomte paraît avoir reçu mission d'entrer en campagne à cette occasion : « On ne juge pas que ce soit trop de M. de Chateaubriand pour opposer à M. Carnot ; c'est la maison du roi marchant à l'ennemi dans la bataille de Fontenoi, » dit un recueil périodique du temps1. — Et Chateaubriand lui-môme : « le ciel semblait m'avoir jeté sur les épaules la casaque de héraut de la légitimité*. » Le souvenir de cette lutte officielle contre un adversaire sans défense dut revenir avec quelque amertume à la pensée de l'écrivain lorsque, plus tard, il se plaignit à son tour de la protection accordée par le pouvoir à ses calomniateurs.
Chateaubriand était l'illustration littéraire du moment, et surtout le favori des salons rovalisles. Le Chateaubriand d'alors n'était pourtant qu'un imitateur de Bernardin de Saint-Pierre, faisant aussi des études sur la nature où l'imagination jouait un plus grand rôle que la raison, mais dépourvu de la sensibilité qui avait inspiré Paul et Virginie.
Le savoir positif de Carnot et son aversion pour le faux brillant l'éloignaient de ce genre de littérature ; la rectitude de son caractère nu l'éloignait pas moins de l'homme: il savait que ce missionnaire chrétien s'était, peu d'années auparavant, déclaré athée et fataliste ; que ce champion de la légitimité avait comparé Napoléon
1 Le Lynx, publié par Rigonier-Bazin. Janvier 1815. * Mémoires d'outre-tombe, t. III, p. 400.
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aux héros de la Bible, et reçu ses bienfaits, avant de publier contre lui un libelle plein d'outrages. Carnot était donc mal disposé à l'égard de M. de Chateaubriand, et lorsqu'il le vit au nombre de ses détracteurs, il ne s'en affligea point. Mais, fidèle à la règle qu'il s'était tracée de ne se pas engager dans les polémiques personnelles, il aurait gardé le silence, si les journaux censurés n'eussent pas annoncé que le roi, dans une réception officielle, aux Tuileries, avait fait l'éloge des Réflexions sur quelques écrits du jour. On insinuait même que l'auteur avait été honoré d'une auguste collaboration. Abdiquant alors sa réserve, Carnot prit la plume pour combattre un adversaire derrière lequel il croyait en apercevoir un autre plus important. Voilà ce qui explique son humeur et son extrême vivacité. La première partie de sa réponse fut insérée dans le Censeur européen; la seconde est demeurée inédite, l'événement du 20 mars 1815 étant survenu avant l'apparition d'un nouveau volume de ce recueil.
L'auteur commence par témoigner sa surprise de voir M. de Chateaubriand, après beaucoup d'invectives, arriver à la même conclusion que celui qu'il prétend réfuter : à savoir « que tous les Français n'ont rien de mieux à faire que de se rallier franchement à la Charte constitutionnelle, comme au palladium de la tranquillité et du bonheur public. »
Puis, s attachant à cette phrase imprudente de son agresseur : « Le roi a donné sa parole de tout oublier. Mais le monde, comme le roi, n'a pas donné sa parole : il pourra rompre le silence, » Carnot prend un ton d'ironie ; il songe sans doute à qui s'adresse en réalité le trait qu'il va lancer :
« Certes, nous avons tous la plus entière confiance
dans les promesses du roi ; mais nous ne sommes pas également rassurés sur quelques-unes des personnes qui l'approchent. M. de Chateaubriand nous dit que le roi est fort, très- fort. Nous le croyons et nous le souhaitons tous. Que Sa Majesté veuille donc bien donner ses ordres pour que la Charte constitutionnelle marche; qu'elle veuille bien défendre à M. de Chateaubriand do dire que le roi oublie, mais que le monde n'oublie pas. 11 nous semble que M. de Chateaubriand est aussi intéressé qu'un autre à ce que le monde oublie. »
Reprenant ensuite la thèse du Mémoire au roi avec plus de force que jamais : « Il est de toute fausseté, s'écrie-t-il, que le système de l'émigration soit né du régime de la terreur ; le régime de la terreur, au contraire, naquit du système de l'émigration. »
Mais, après avoir développé une série de preuves à l'appui de son assertion, la colère de l'homme de parti se fond dans cette page inspirée par le cœur :
«Une fois enfin M. de Chateaubriand a trouvé le chemin des âmes honnêtes ; il a parlé à la sensibilité des Français; il leur a dit: les émigrés sont malheureux! quatre mots plus éloquents que tout le reste du livre. Les émigrés sont malheureux ! Nous voilà désarmés ; c'est l'enfant prodigue qui revient sous le toit paternel ; nos bras lui sont ouverts ; nous disons avec transport : Notre frère était mort, et il est ressuscité; il était perdu et il a été retrouvé (Saint-Luc, chap. v). Ainsi les barrières sont tombées entre les émigrés et nous ; tout est oublié de notre part, sinon qu'ils sont Français; tout ce que nous possédons est à eux : qu'ils viennent partager notre gloire; qu'ils viennent partager nos fortunes; rendonsleur tout ce qu'ils peuvent espérer d une nation aimante et généreuse; qu'ils sachent qu'on peut désirer la li-
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berté sans être méchant, sans vouloir la licence; qu'ils sachent qu'il n'est pas donné aux hommes de maîtriser les tempêtes; qu'il est des circonstances où l'on ne peut atteindre un noble but sans le dépasser; qu'une révolution est un chaos où tous les éléments se confondent ; mais qu'après elle l'air devient plus pur, le ciel plus serein, et qu'elle fertilise le sein de la mère commune. Qu'ils voient si, malgré la longue série de nos maux, les campagnes ne sont pas devenues plus riches, si les habitants ne sont pas aussi bons, plus éclairés, plus heureux, plus sensibles à la gloire et à la fortune nationales. Qu'ils examinent enfin si cet état prospère n'est pas le résultat de la suppression des abus. Voudraient-ils les faire renaître, ces abus, pour leur intérêt particulier? »
Nous avons terminé la longue odyssée du Mémoire au roi; qu'on nous permette une dernière observation.
Cet écrit fut conçu dans une pensée d'union, par un patriote persuadé que le seul moyen de faire rentrer le gouvernement dans la bonne voie était de lui mettre sous les yeux le tableau de ses erreurs. Malheureusement les tentatives de ce genre ne réussissent jamais : un conseil blesse, avec quelque ménagement qu'il soit formulé. Celui de Carnot avait le grand défaut d'être donné par lui, et de l'être dans les termes les moins insinuants : malgré certaines précautions oratoires, il règne dans le Mémoire au roi une âpreté de langage et une ironie virulente qui devaient le rendre parfaitement impropre à son but. Mais il en atteignit un autre : l'auteur signalait avec tant de force les dangers de la situation, qu il donna l'éveil aux esprits; la France comprit qu'il ne s'agissait de rien moins que de lui arracher les fruits de sa Révolution; on
avait touché la seule corde sensible chez ce peuple assoupi.
Carnot, plus tard, dans une apologie de sa conduite, a pu dire sincèrement : « Ce n'est pas ma brochure qui a tiré Napoléon de l'île d'Elbe ; il n'y est pas assez bien traité pour cela. » Mais cette brochure contribua certainement à ébranler le gouvernement royal. Il est possible aussi qu'en faisant connaître à l'Empereur exilé le véritable état des choses et de l'opinion publique, elle lui ait inspiré cette pensée, recueillie par M. Fleury de Chaboulon : « Depuis que les Bourbons ont remis le pied en France, ils n'ont fait que des sottises ; » et celleci, rapportée, dit-on, par le général Bertrand : « Je puis m'apprêler à rentrer en France, Louis XVIII n'a plus qu'à me céder la place. »
Carnot avait repris goût à la politique ; la science ne suffisait pas, en ce moment, à ses besoins d'activité : Il envoya au Censeur européen des Considérations sur les moyens de faire naître l'esprit national en France, et quelques autres études sérieuses. Puis, trempant sa plume dans une encre différente, celle qui avait coloré sa Réponse à Bailleul, il composa une série de dialogues satiriques, et les fit insérer dans une petite feuille hebdomadaire qui avait alors assez de vogue : le Véridique. C'étaient des conversations entre un ci-devant seigneur de paroisse et un ancien chanoine, entre un ci-devant jésuite et un ancien conseiller au parlement, entre la vieille Monarchie et la Charte constitutionnelle ; puis une rencontre de mademoiselle Raucourt et de mademoiselle Chameroi aux Champs Élysées mythologiques.
Ce badinage avait été inspiré par une scène scandaleuse, où s'étaient constatées à la fois les prétentions
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intolérantes du clergé el la ferme volonté de la population parisienne de n'y point céder.
Le curé de Saint-Hoch crut devoir refuser les dernières bénédictions de l'église à une célèbre tragédienne, femme très-galante, très-royaliste et très-dévote, que lui-même connaissait par ses aumônes, et aussi par ses dîners, ajoutait la chronique. La foule se fâcha, força les portes de l'église el introduisit dans le chœur le cercueil de la défunte ; elle parlait même d'aller le présenter aux Tuileries, lorsque Louis XVIII, inquiet, s'empressa d'envoyer un de ses aumôniers, chargé de procéder à l'office des morts. Le reste de la cérémonie se passa tranquillement. Ce même curé de Saint-Roch, douze ans auparavant (en 1802), avait refusé la sépulture religieuse à une danseuse de l'Opéra, refus qui n'avait alors semblé que ridicule. Mais les nouvelles ambitions cléricales donnaient à celui-ci un caractère plus grave ; de là le bruit.
Tout ce qui portait l'empreinte de la Révolution, hommes et choses, étant menacé, l'Institut national ne pouvait être pardonné. Le Censeur crut peut-être détourner le coup, en le signalant d'avance sous une forme railleuse; il prêta aux ministres un projet d'ordonnance ainsi conçu :
« Considérant que, par notre déclaration de Saint-. Ouen, nous avons promis d'oublier les votes et opinions émis jusqu'à la restauration; avons ordonné : Art. 1er. MM. les membres de l'Institut seront invités à exclure de leurs classes respectives ceux de leurs collègues ciaprès désignés ; savoir : les sieurs Guyton-Morveau, Carnot, Monge, Napoléon Bonaparte, Grégoire, David, etc.»
La plaisanterie du Ce/i*ewr faillit se réaliser ponctuellement.
Lorsque parut le Mémoire au roi, on délibéra, au Conseil des ministres, si Carnot ne serait pas rayé de l'Académie des seiences. Ce bruit se répandit : Arago, l'un des plus jeunes membres, s'écria que l'Institut ne pouvait souffrir un pareil acte de brutalité envers un homme auquel tous ses collègues vouaient amitié et admiration ; il annonça son intention de protester solennellement. Chaptal déclara qu'il soutiendrait Arago. Laplace prit la parole pour dire qu'il partageait l'indignation générale ; « mais, ajoula-t-il, vous allez provoquer la destruction de l'Institut. » — « Je l'aime mieux détruit que déshonoré, » s'écria Arago*.
Divers plans désorganisa teurs de l'Institut, préparés dans le but d'en éliminer les représentants de l'opinion républicaine, furent trouvés, après le 20 mars, dans le portefeuille du ministre de l'intérieur, que Carnot remplaçait. L'un de ces plans paraissait avoir été adopté, puis interrompu par la nouvelle du débarquement de Napoléon, et cela très-brusquement , car l'ex|)édition ofiicielle ne portait, dit-on, qu'une moitié de signature.
En novembre 1814 parut, dans la Revue d'Édinlbourg, un article très-remarquable sur Carnot, à l'occasion de son Mémoire au roi. L'auteur de cet article était If. Brougham (depuis lord Brougham), célèbre
1 Cendant les Cent Jours, Carnot. causant avec Napoléon, lui conta cette petite histoire . Lorsqu'il vint à parler de l'opposition qui avait failli se manifester à l'Institut. l'Empereur s'écria : • Comment! les savants? mais c'est incroyable! » Puis il demanda le nom des opposants. Carnot lui cita le jeune Arago. « Eh bien, dit Napoléon, je vous autorise a le décorer. »
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comme jurisconsulte, comme orateur, comme publiriste, et que ses travaux mathématiques avaient déjà placé dans la Société royale de Londres. M. Brougbam vint à Paris, se présenta chez mon père, qui lui fit bon accueil, et eut avec lui deux entretiens qu'il prit soin d écrire immédiatement, pour en conserver le souvenir exact. Lord Brougham a bien voulu m'en donner copie et j'en vais faire d'assez longs extraits. Ces conversations n'apprendront pas de faits nouveaux à nos lecteurs ; mais elles montreront une fois de plus combien, à toutes les époques de sa vie, Carnot fut d'accord avec lui-même.
« Après échange de quelques compliments, le général me dit : Vous voyez que je mène la vie la plus réservée , ne sortant que pour visiter ma famille ou assister aux séances de l'Institut. J'ai toujours vécu ainsi quand les affaires publiques n'ont pas impérieusement réclamé mon concours.
« Nous avons parlé incidemment de la traite des noirs ; je lui ai demandé son opinion : a Je suis ami de la liberté, s'est-il écrié, comment pourrais-je approuver la vente des hommes? mais c'est une question sur laquelle vous trouverez ici bien peu de personnes éclairées. »
« J'ai parlé de la faiblesse du gouvernement. Il a énoncé la crainte que le Corps législatif ne se montrât plus faible encore, et ne favorisât la destruction de ce qui reste à la France de liberté politique. Puis, se laissant entraîner par un sentiment de tristesse : « Après vingt-cinq ans de luttes contre l'oppression et de vic- • loires sur l'étranger, Paris occupé par les Russes et les Tuileries par les émigrés , une constitution dictée par eux ! » — Il s'expliquait avec un grand mé-
pris sur celle poignée d'émigrés qui entourent le roi et qui entretiennent ses dispositions contre-révolutionnaires.
« Le nom de Bonaparte est venu naturellement sur nos lèvres. Depuis quelque temps on lance dans l'opinion le projet de sa déportation a Sainte-Lucie ou à Botany-Bay. Carnot s'est écrié avec indignation que ce serait un scandale, une lâcheté, un manque de foi ! — Tout cela ne l'empêchait pas d'ajouter : « Bonaparte a été un tyran, que les amis de la liberté doivent maudire. »
« Bonaparte, selon Carnot, était un peu malhématicien en sa qualité d'artilleur, mais il n'avait pas approfondi les sciences.
« Une fois sur le chapitre des mathématiques, dont je suis épris autant que lui, la conversation alla grand train. Carnot s'exprimait avec beaucoup de chaleur, admirant Newton et Leibnitz, mettant Laplace au-dessus de tous les mathématiciens actuels, et Lagrange audessus de Laplace encore.
« La Géométrie ayant amené entre nous beaucoup d intimité, Carnot causa de la Révolution et des hommes de cette éj io*j ue.
« Robespierre, au début, n'avait pas et ne pouvait avoir une pensée de domination. Lorsqu'il eut fait tomber les tètes les plus élevées, il regarda autour de lui et se dit qu'il pouvait commander. — Était-il enthousiaste? — Oui, d'abord; mais il était méchant. Ce n'était pas un homme de génie, mais c'était un homme marquant, qui avait acquis l'art de la parole au barreau et à la tribune ; vif de pensée, nul en administration ; des vues peu élevées, peu étendues. Il fut souvent, sins s'en douter, l'instrument des royalistes, qui se servirent
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de son bras pour frapper leurs adversaires, les hommes les plus dévoués à la République.
« Barère n'était pas méchant, mais très-faible. 11 vit encore. Collot et Billaud étaient détestables. Cependant, après la chute de Robespierre, quand on voulut les proscrire, je pris leur défense. S'ils eussent péri, toutes les tètes chancelaient dans la Convention. Le 9 thermidor accompli, il fallait éviter toute nouvelle effusion de sang. Je vis qu'il était nécessaire de monter sur la brèche et je n'hésitai pas : je déclarai faire cause commune avec Billaud et Collot, quoique tout le monde sût que je n'avais jamais eu aucune liaison avec eux, ni surtout aucune sympathie pour eux. Cela donna d'autant plus de poids à mon intervention en leur faveur, et pour cette fois la nouvelle terreur fut enrayée. Le rôle que j'ai joué dernièrement m'a été inspiré par une pensée analogue : je me suis jeté au-devant des révolutionnaires menacés. Si l'on commence à proscrire, la réaction ne s'arrêtera plus. C'est au premier effort qu'il faut résister.
« Je prononçai le nom de Carrier. — a Nous avons parlé d'hommes d'État et non de bourreaux, » secria-til.
« Il accusait hautement les émigrés, et le comte de Provence à leur tête, d'avoir provoqué, ou du moins rendue inévitable, la condamnation de Louis XVI. Celuici, disait-il, en était lui-même convaincu. Si les amis du roi étaient restés en France et avaient appuyé de sages réformes, au lieu de les combattre, une opinion modérée aurait pu se faire jour.
« Je demandai : que serait-il arrivé si l'assemblée avait laissé échapper le roi après son retour de Varennes? — Les massacres auraient commencé par elle ; l'opinion II. 26
était exaspérée. — Et si on l'avait gardé prisonnier, au lieu de le tuer? — 11 serait devenu le point du ralliement des contre-révolutionnaires.
« Je hasardai de dire qu'après avoir voté la mort de Louis XVL, mais en voyant une faible majorité pour la condamnation, j'aurais essayé de faire revenir Liée sur ce jugement. — Le général me répondit que je faisais un faux calcul de chiffres, une très-grande majorité ayant, en effet, prononcé la sentence de mort, avec ou sans condition, et plusieurs juges ayant opiné pour des peines infamantes plus cruelles que la mort même. Le verdict de culpabilité avait d'ailleurs été rendu à l'unanimité. Enfin, l'acquittement de Louis XVI eût été presque certainement le signal d'une insurrection terrible, qui aurait emporté, avec la Convention, la République elle-même.
« Revenant sur le compte des émigrés, il dit avec beaucoup de vivacité qu'à ses yeux rien ne pouvait excuser le crime de porter les armes contre la patrie ; qu'au Directoire il s'était montré très-indulgent pour ceux qui avaient quitté la France dans un jour de peur ou de faiblesse; mais très-opposé ù la rentrée de ceux qui avaient figuré dans les rangs ennemis. — Le souvenir récent de Moreau se présenta . Carnot le condamnait sans hésiter, quoiqu'il eût été fort intimement lié avec lui. Il peignait Moreau comme un grand militaire, un homme vertueux et désintéressé, mais absolument dépourvu des facultés qui font un caractère politique. Bonaparte était jaloux de son crédit auprès de l'armée; il avait voulu lui faire épouser l une de ses sœurs, dont la conduite scandaleuse inspira une répugnance invincible à Moreau, vivement épris d'ailleurs de mademoiselle Hulot qui devint sa femme. Ce refus irrita beaucoup Bonaparte.
CONVERSATIONS AVEC LORD BRODGH AH
« Nous causâmes de la campagne de 1 796 en Souabe, où le prince Charles d'Autriche déploya une grande habileté. Le plan du Directoire était de faire avancer simultanément Jourdan et Moreau, chefs des deux armées françaises. Moreau alla lentement, selon sa coutume ; Jourdan s'impatienta et s'avança trop. Le prince Charles, proGtant de cette bévue, se glissa entre les deux, battit Jourdan, et le força de reculer. Il voulut ensuite tomber sur Moreau ; mais celui-ci ût alors une belle retraite que 1 on ne saurait trop louer.
cr Le prince Charles avait un caractère indécis et se laissait entraver par ses Conseils de guerre. Carnot lui reconnaissait de grands moyens, quoique Bonaparte se plût à s'en moquer. « On est heureux d'avoir af- « faire à ce bon archiduc, disait Bonaparte ; j'ai toute jours connu ses projets plusieurs jours à l'avance « par mes espions, au lieu que personne ne pouvait se « douter des miens une demi-heure avant leur exécute tion : ma main droite ne sait pas ce que va faire ma a main gauche. Aussi que de tours j'ai joués au prince « Charles ! Il me voit bâtir un pont et s'imagine tout « naturellement que c'est pour passer dessus : il porle « ses forces de ce côté. Je traverse la rivière ailleurs et « je le bats tout à mon aise. »
«J'osai demander au général s'il ne s'était pas aperçu, avant le 18 fructidor, du complot qui se tramait contre lui, et s'il n'aurait pas pu employer l'armée pour le déjouer? — Il était, me dit-il, très-bien informé des projets de ses collègues, et, l'armée lui étant dévouée, il aurait pu les prévenir par un contre-coup d'État ; des offres lui furent faites en ce sens. Mais il aurait fallu renverser la Constitution, se faire proclamer dictateur par les soldats : c'était la perte de la liberté et de la Ré-
publique. Carnot préféra la proscription à la dictature : «par principes, et par égoïsme, ajouta-t-il, je n ai jamais voulu me placer dans ces positions élevées où l'on est obligé de gouverner par la tyrannie sous peine de tomber au fond de l'abîme. Pour de telles positions, il n'y a point de route mitoyenne. »
« Carnot n'a jamais redouté la liberté de la presse. Sous le Directoire, il pleuvait des libelles contre lui et contre ses collègues; ceux-ci s'impatientaient et auraient voulu provoquer des châtiments sévères ; il s'y opposa constamment. Après quelques jours de répétition d'une même calomnie, on envoyait au Moniteur une ligne rectificative, et le bruit tombait de lui-même.
« Parlant de Sieyès : « c'est un homme sans courage. Je n'ai eu avec lui aucune liaison. Je n'ai jamais apprécié beaucoup les faiseurs de constitutions. Il s'est pourtant présenté une occasion d'en faire une bonne, c'est l'avènement de Bonaparte.» Carnot m'a exposé ce que, selon lui, Bonaparte aurait dû faire : proclamer des institutions libérales, et quand le pays eût été tranquille, abdiquer. C'eût été le plus beau trait de l'histoire. — Je citai Washington. — Bien plus grand encore, s'écriat-il, à cause de la position de la France dans le monde. — Je lui demandai si cette pensée s'était présentée' à Bonaparte. — Certainement, dit-il, je lui ai fait parvenir mon opinion écrite à ce sujet; et quoiqu'il fût déjà environné de flatteurs (comme les Bourbons aujourd'hui, et peut-être des mêmes flatteurs), il dit (on me l'a rapjiorlé, du moins) : « L'avis de Carnot est le seul qui ait le sens « commun. «Lorsque j'ai revu Bonaparte, après la campagne deVienne, il m'a tenu ce propos : « Je vous en ai « beaucoup voulu de votre opposition ; pourtant, je vous « le dis franchement, vous aviez raison. »
MENACES DES RÉACTIONNAIRES
« Je l'engageais à faire un voyage en Angleterre; il me répondit que la dépense était trop forte pour sa bourse, et qu'il ne savait pas s'il serait bien accueilli par mes compatriotes. Je le rassurai sur ce point. Le général parlait avec plaisir de II. Fox et de sir Francis Burdett, qu'il avait connus à Paris.
« Je lui demandai s'il se croyait personnellement en sûreté à Paris. — Oui, me répondit-il, la police serait peut-être bien aise de me tracasser, mais j'ai soin de ne lui en fournir aucun prétexte. Je ne fréquente pas les coteries politiques. D'ailleurs, je crois être aimé du soldat et du peuple, et je ne sors guère dans les rues sans en recevoir quelque témoignage. Je n'ose pas dire qu'un acte de violence sur ma personne provoquerait une révolte ; mais certainement l'opinion publique en serait affectée d'une manière très-défavorable pour le gouvernement. »
Le 21 janvier 1815 approchait. Les royalistes, au lieu de solenniser entre eux une douleur de famille, eurent la malheureuse pensée d'ériger cette douleur en injure pour la France, et d'organiser à Saint-Denis une cérémonie expiatoire en l'honneur du dernier roi. De sourdes rumeurs circulèrent : des bandes de fanatiques et de bravi devaient, disait-on, après avoir entendu la lecture du testament où Louis XVI interdit toute vengeance à ses héritiers, se porter aux domiciles des Conventionnels qui habitaient Paris, et couronner la fête par une hécatombe. Jusqu'à quel point le gouvernement lui-même était-il complice ou voulait-il être aveugle? c'est ce qu'il est impossible de dire aujour-
d'hui. Plusieurs des personnes menacées quittèrent momentanément la capitale ou dissimulèrent leur présence. Carnot refusa de les imiter : si le coup venait à manquer seulement par des précautions de ce genre, la tolérance de l'autorité devait, selon lui, encourager les assassins à choisir une meilleure occasion. II résolut de repousser, au besoin, leur attaque par la force, avec un éclat qui ferait appel à l'opinion publique.
Voici ce que m'a écrit un homme bien honorable, que je questionnais sur cet épisode, sachant la part qu'il y avait prise1.
« Frappé par les bruits qui se répandaient, en proie à la plus vive inquiétude, je courus chez votre père et le trouvai parfaitement calme. Il me montra les lettres d'avertissement qu'il avait reçues et me fit connaître sa résolution de tenir tête à l'orage. Je n'avais que mon dévouement à lui offrir. Il me tendit la main ; voici ses propres paroles : « Ces gens-là se perdent et perdront la France avec eux. Quoi qu'il puisse arriver, je ne fuirai pas ; je suis décidé à me défendre dans mon domicile jusqu'à la dernière extrémité. Quelques amis se sont donné rendez-vous ici pour y passer la nuit ; voulezvous être du nombre? »
« Je vous laisse à penser si j'acceptai la proposition avec empressement et bonheur.
« Le soir je trouvai chez M. Carnot l'ami Ransonnel, M. de Briqueville, officier supérieur de lanciers, et huit ou neuf autres personnes que je connaissais moins. Nous étions, je crois, douze, la plupart militaires. Le général nous dit un mot de ses préparatifs de défense ; le propriétaire de la maison qu'il habitait, entre cour et
1 M. Descoutures, alors avocat à Paris, plus tard juge au Tribunal de la Seine et aujourd'hui conseiller honoraire a la Cour de Limoges.
MENACES DES RÉACTIONNAIRES
jardin', lui avait remis toutes les clefs, avec plein pouvoir d'user du logis comme il l'entendrait. L'escalier était barricadé; nous avions des armes et des, munitions. J'entre dans ces détails pour vous prouver que votre père, qui n'était pas facile à effrayer, avait pris la chose au sérieux. Sa belle et noble figure ne trahissait d'ailleurs aucune émotion ; il plaisantait sur ce nouvel emploi de son métier d'ingénieur et de commandant de place.
« Gomme nous étions assez éloignés du centre de Paris, nous jugeâmes nécessaire de faire quelques patrouilles pour nous enquérir de la situation.
« Pendant tout le jour la ville avait eu cet aspect sombre et soucieux qui annonce des événements. Le soir, les mes étaient silencieuses et désertes ; à huit heures les boutiques étaient fermées, les réverbères éclairaient mal, les voitures ne circulaient point; nous ne trouvâmes qu'un petit nombre de cafés ouverts et à peu près vides.
« Le complot était abandonné ou ajourné, soit :jue des considérations d'humanité ou des considérations de simple prudence eussent prévaju. Le cortège du 21 janvier fut nombreux; au retour, des cris de vengeance furent articulés ; mais la démonstration n'alla pas plus loin.
« La petite garnison du n* 44 demeura réunie jusqu'au matin, abrégeant le temps par des conversations graves. Plusieurs des hommes qui la composaient s'étaient rencontrés là pour la première fois, et celte veille des armes devint pour eux le point de départ «l'une liaison amicale. »
1 Bue Saint-Louis, 4i, au Marais.
Après cette alerte, Carnot poursuivit ses occupations habituelles ; son dernier Dialogue parut dans le Véridique le 2 mars : nous voilà bien près de la crise.
Relativement à cette crise, Carnot, dans Y Expose de sa conduite politique, fait la déclaration suivante :
« J'affirme que, ni directement ni indirectement, je n'ai pris aucune part aux tentatives qui ont pu être faites pour le retour de Napoléon ; que je n'ai entretenu aucune correspondance à ce sujet, et que je n'ai eu connaissance d'aucune correspondance entretenue par d'autres ; que je n'ai assisté à aucune réunion particulière, à aucun conciliabule ; qu'enfin j'ai partagé l'étonnement universel lorsque j'ai appris sa descente sur les côtes de France. »
Dans la même publication il raconte ce fait : « Peu de jours après l'arrivée de Bonaparte à Cannes, et lorsqu'il pouvait être près de Lyon, M. de Roman, l'un des commandants de la garde nationale de Paris, et officier dans les mousquetaires, après s'être plusieurs fois présenté chez moi sans me rencontrer, vint un soir, comme je m'y trouvais avec deux de mes parents. Il parut avoir quelque chose de secret à me communiquer ; je rengageai à parler avec la même ouverture que si j étais seul. Il me dit qu'il était fort inquiet sur les événements qui semblaient se préparer; qu'il élait royaliste, qu'il avait une fortune considérable, et qu'il craignait fort de la perdre en suivant le roi, comme il était de son devoir de le faire, et comme cela était dans son inclination, si Sa Majesté se voyait obligée de quitter Paris. — Je crois, monsieur, lui répondis-je, que
VISITE D'UN ROYALISTE A CARNOT
s'il n'y avait que des royalistes comme vous et des républicains comme moi, on ne se battrait pas [tour des opinions. — Mais enfin, me dit M. de Roman, qu'est-ce que tout ceci va devenir? A percevez- vous quelques moyens d'éviter les malbeurs dont nous sommes menacés?— Je lui répondis que je ne connaissais pas bien l'état des choses, mais que je croyais qu'il était encore possible d'y remédier; qu'il fallait pour cela que le roi s'empressât d'annoncer la ferme résolution de maintenir désormais les autorités dans la ligne constitutionnelle, et qu'il renvoyât les ministres qui travaillaient visiblement à l'en écarter; j'ajoutai que si l'on était rassuré sur les intentions de Sa Majesté, je pensais que Bonaparte ne trouverait aucun appui en France, et qu'il échouerait dans son entreprise. »
Il est curieux de voir les amis des Bourbons, inquiets pour leur gouvernement , aller demander des conseils aux révolutionnaires qu'ils savaient opposés à Bonaparte. Mais ce qui nous frappe surtout ici, c'est de voir Carnot, jusqu'au dernier moment, ne point refuser les conseils qu'il jugeait encore capables de sauver ce gouvernement. Il était donc bien loin de conspirer en faveur de Napoléon.
Il y eut une conspiration en effet; mais l'histoire dit qu'elle se tramait dans un tout autre intérêt ; elle éclata à l'époque même où l'on apprenait la marche de Napoléon et lui vint en aide accidentellement. Napoléon dit plus tard à Benjamin Constant : « Je suis venu sans intelligences, sans concert, sans préparation aucune, tenant en main les journaux de Paris et le discours de M. Ferrand. » Hobhouse, dans ses Lettres sur les Cent- Jovrs, cite encore ce mot : « Je n'ai eu que le mérite de bien deviner l'état de la France. »
Ne disputons pas au génie de Napoléon la gloire de son entreprise; ne l'attribuons pas à des intrigues de salon, à des complots de caserne.
Il traversa des populations qui, l'année précédente, avaient voulu l'assassiner : un an avait suffi aux Bourbons pour le faire regretter. Les Bourbons sont tombés comme l'Empereur était tombé lui-même, sous le poids de leurs méfaits, devant une réprobation universelle. On les laissa partir avec indifférence^ sans porter un grand amour à ce qui venait les remplacer. Ils s'en allèrent tristement, dans une nuit sombre, et Napoléon trouva sur sa route ascendante un peuple plus agité que satisfait.
Voici ce que dit plus tard Camot à la lecture d'un passage du Mémorial de Sainte-Hélène :
« Je n'ai nullement témoigné mon étonnement à Napoléon, ainsi qu'on le lui fait dire, sur le succès de sa marche, succès que j'ai moins attribué à l'enthousiasme de la nation pour lui qu'à la crainte qu'elle avait du retour de l'ancien régime. »
Un ami de mon père, le digne M. Francœur (le ninthémacien), m'a raconté qu'étant allé le voir pendant ces jours d'attente, et parlant de l'expédition de Bonaparte comme d'un trait de folie, Camot lui répondit du ton le plus assuré : « Dans quelques jours Bonaparte sera aux Tuileries et les Bourbons seront hors de France. »
Les Bourbons mirent cependant en pratique quelques-uns des avis donnés par Camot dans son Mémoire et dans sa conversation avec M. de Koman; mais ils le firent trop tard, et avec cette gaucherie qui accompagne le défaut de sincérité. On vit se renouveler à Paris la triste comédie jouée à Londres par le dernier des Stuarts, lorsqu'il apprit que le vent protestant amenait
APPROCHE DU 20 MARS
Guillaume d'Orange sur les côtes d'Angleterre : réforme de tous les abus, révocation des privilèges accordés aux papistes, fermeture des écoles de jésuites, amnistie, parlement libre, aucune promesse ne coûta à Jacques II. En France, mêmes simagrées : Louis XVIII et, son frère se rendirent à la Chambre des députés, jurant la Charte avec effusion ; on flatta l'armée et la Légion d'honneur, on s'efforça de rassurer les possesseurs de domaines nationaux, on promit toutes les garanties constitutionnelles : liberté de la pensée, de la presse, des cultes, des élections, du commerce, diminution des impôts, que sais-je? Le langage du roi, de ses ministres, delà Chambre, était devenu un hymne à la concorde et à la liberté.
Mais, en attendant, on dressait des listes d'arrestation. Mon père fut prévenu que son nom y figurait.
Le 15 mars il était allé visiter, avec son ancien aide de camp Hansonnet, les plans en relief des places fortes aux Invalides. Ransonnet, qui craignait un acte de violence et qui veillait sur son général avec la sollicitude d'un fils, avait mis des pistolets dans ses poches. Ils rentrèrent pourtant sans accident. Mes deux oncles, le général et le conseiller, attendaient mon père chez lui : ils avaient recueilli dans la journée îles bruits inquiétants sur les projets de la police, et ils le décidèrent, à force d'instances, à se mettre à l'abri jusqu'au dénoûment du drame. Carnot alla demander asile à des personnes qu'il n'avait vues qu'une seule fois, dont il ignorait l'opinion : on ne l'eût pas cherché là. Il n'y trouva pas seulement discrétion et sécurité, mais soins et affection. Ses frères seuls, Ransonnet, et nos deux domestiques, d'un dévouement éprouvé, connurent le lieu de sa retraite.
La précaution n'était pas inutile : notre maison fut
bientôt enveloppée d'espions. Chaque jour, à chaque heure, de prétendus amis venaient avec empressement demander mon père et s'informer s'il était en sûreté; ils poussaient même le souci jusqu'à offrir pour lui leurs bras, leurs services, un refuge impénétrable.
Quoique bien jeune, ces souvenirs me sont présents. Le dimanche vint, jour de sortie des écoliers. Je ne vis point mon père, mais on me montra de loin la fenêtre de sa chambre. C'était dans une maison, rue du Parc- Royal, que l'on apercevait depuis le boulevard par la rue Saint-Gilles. Mon frère et moi, nous avons plus tard habité ensemble cette maison et cet appartement, consacrés par le séjour de notre père.
La nouvelle du débarquement de Napoléon ne s'était pas répandue avec bruit et promptitude : on se racontait à voix basse les incidents peu connus de sa marche. Une attente anxieuse semblait dominer les esprits ; je ne saurais mieux la comparer qu'au sentiment qu'on éprouve lorsqu'on suit du regard un chasseur s'élançant de rocher en rocher sur un sentier bordé de précipices. Àtteindra-t-il le but ? Tombcra-t-il victime de son audace ? Chacun retient son haleine.
Il y avait foule dans les rues, sur les boulevards, foule silencieuse ; des visages sombres, des allures découragées, des yeux animés d'un rayon d'espoir; on se parlait deux à deux, en regardant autour de soi avec défiance; les marchands ambulants semblaient n'avoir plus de voix pour appeler l'acheteur, et les boutiquiers ne s'occupaient guère qu'à observer les passants. Paris offrait ce spectacle qui caractérise la grande ville lorsqu'elle se sent à la veille des catastrophes.
Pour nous autres écoliers, il n'y avait plus d'études possibles. Comment mettre des vers d'Horace dans sa
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mémoire et feuilleter un dictionnaire pour traduire quelque lettre de Cicéron à Atticus lorsqu'on a Tite- Live en action sous les yeux ? Rudiment et Gradus gisaient sur les pupitres. Que de pensums à distribuer, si les maîtres d'étude n'avaient pas été aussi préoccupés que leurs élèves ! pendant les récréations môme on ne jouait pas, on se formait en groupes pour causer tout bas. Les différents partis politiques avaient leurs représentants dans ce petit monde ; nous comptions des noms royalistes, des noms républicains, et beaucoup de l'Empire : les Mortier, les Lamarque, les Drouet d'Erlon. Ce dernier nom me rappelle l'angoisse que nous éprouvâmes lorsque le bruit se répandit que le général d'Erlon, qui avait deux fils parmi nos camarades, gravement compromis par une tentative d'insurrection militaire dans le Nord, venait d'être arrêté et fusillé. Cette nouvelle heureusement était fausse.
Notre classe avait une fenêtre d'où l'on pouvait apercevoir de loin le sommet de la colonne Vendôme, et mon pupitre était précisément placé devant cette fenêtre. Dans l'après-dînée du 20 mars, nous étions au travail; mais mes yeux se levaient du côté de la fenêtre plus souvent qu'ils ne s'abaissaient sur mes livres. Tout à coup un cri sort de ma bouche et se propage dans toute la classe : le drapeau blanc venait de tomber, les trois couleurs flottaient à sa place. On saute par-dessus les bancs, on renverse les tables, les portes sont ouvertes, on acclame, on s'embrasse, c'est un délire.
Le surlendemain on vint me chercher de la part de mon père ; mais au lieu de nous acheminer vers le Marais, nous nous rendîmes au ministère de l'intérieur.
CARNOT MINISTRE DE L'INTÉRIEUR
L'entreprise de Napoléon excita d'abord généralement plus de surprise que d'enthousiasme, nous l'avons dit. Mais son triomphe fit éclater au plus haut degré ce dernier sentiment : comment refuser un tribut d'admiration à cette poignée de braves qui venaient de traverser la France sans tirer le sabre du fourreau, sans brûler une amorce, chassant devant eux un gouvernement qui se croyait inébranlable? C'est la plus audacieuse campagne de Napoléon, c'est sa plus belle victoire; les proclamations des Alpes et de l'Isère, les décrets de Lyon, voilà ses machines de guerre, voilà son armée.
« Citoyens, dit-il aux Français, la cause de la nation triomphera encore... Mon retour dissipe vos inquiétudes ; il garantit la conservation de vos propriétés, l'é-
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galité entre toutes les classes, les droits après lesquels vos pères ont soupiré, et qui forment aujourd'hui une partie de votre existence. »
Ces promesses suffirent pour frayer à Napoléon le chemin du pouvoir dont il avait tant abusé; c'est la plus éclatante condamnation du gouvernement des Bourbons.
Nous venons d'entendre le langage du 6 mars ; le 7, à Grenoble, Napoléon répète encore vive la liberté! mais le 1 5 déjà les mots : Habitants d& la ville de Lyon ont remplacé dans sa bouche celui de citoyens. A chaque pas vers la capitale, l'Empereur s'efforce de succéder au Premier Consul.
Cependant il décrète de Lyon l'abolition de la noblesse et des titres féodaux, la remise en vigueur des lois de nos assemblées nationales ; il ordonne la réunion des collèges électoraux pour corriger nos constitutions selon V intérêt et la volonté de la nation.
Dans le même moment, à Paris, Louis XVIII faisait aussi parade de son attachement de fraîche date aux principes constitutionnels.
Quel triomphe pour les amis de la liberté que de voir ses adversaires les plus acharnés lui faire appel dans leurs dangers?
Ces hommages forcés à la puissance des idées libérales ne sont pas rares dans la vie de Napoléon. Quand la fortune l'abandonnait, les souvenirs de son passé révolutionnaire lui revenaient en mémoire, et les ardeurs de son jeune âge semblaient se réveiller. Si l'on osait faire une comparaison familière en tel lieu, on songerait au joueur de Regnard qui, lorsque sa bourse est vide, se fait lire les maximes de Sénèque sur le mépris des richesses et retourne à son adorable Angélique.
40* MÉMOIRES SUR CARSOT.
Dans le traîneau qui le ramenait de Moscou, Napoléon disait à son compagnon de fuite, Caulaincourt : « Tout n'est pas perdu ; je convoquerai les gardes nationales : c'est la grande force de la France. »
En 1814, à l'heure où ses lieutenants le trahissaient : « Je prononcerai le mot de liberté, j'écrirai sur mes aigles ceux de patrie et d'indépendance. »
« Si demain je coiffais le bonnet rouge, les rois coalisés seraient tous perdus, » s'écriait-il, à Paris, en 1815.
A Sainte-Hélène encore il parle avec respect de la République qu'il a renversée. Nul autre intérêt ne l'inspirait alors que celui de sa mémoire. Crut-il donc enfin à l'avenir de la liberté, cet homme qui n'avait jamais cru qu'à lui-même?
En 1815, Napoléon sentait le besoin de s'appuyer sur l'opinion républicaine.
De Fontainebleau, le 19 mars, il envoya un messager à Carnot pour l'inviter à venir le voir dès son arrivée aux Tuileries. Le messager, ne trouvant point Carnot à son domicile (nous savons pourquoi), se transporta chez son frère, le conseiller, auprès duquel il s'acquitta de la commission.
Carnot ne se rendit à l'invitation impériale que le lendemain vers midi.
Lorsqu'il entra dans le cabinet de Napoléon, celui-ci marcha à sa rencontre avec empressement, et lui tendit la main en disant : « Je suis bien content de vous voir, monsieur Carnot; j'espère que nous ne serons plus ennemis.
CARNOT ACCEPTE UN NINISTÈRE
— Nous ne l'avons jamais été quand il s'est agi des intérêts de la France © répondit Carnot.
— C'est vrai! » dit l'Empereur. .
Leur conversation fut assez longue. Napoléon parla beaucoup de sa sortie de l'île d'Elbe ; il entretint Carnot de ses projets et de ses espérances ; il répéta plusieurs fois qu'il n'avait plus qu un seul vœu : défendre le sol national et se consacrer tout entier aux améliorations intérieures de la France.
Carnot rentra chez lui pour la première fois depuis huit jours. Il y était avec ses frères, le soir, lorsque, vers dix heures et demie, un message de l'Empereur l'appela de nouveau aux Tuileries.
Napoléon se trouvait en compagnie de Monge et de la reine Hortense. Après un court préambule, ou plutôt «ans préambule, il dit à Carnot :
« Je vous ai nommé ministre de l'intérieur. »
Carnot fut surpris ; puis, après une minute de réflexion :
« Je ne saurais en ce moment rien refuser à Votre Majesté, dit-il ; mais le poste que vous m'offrez est étranger à mes antécédents. Je serais plus utile à la guerre.
— J'y ai naturellement songé, reprit Napoléon ; mais votre apparition au ministère de la guerre semblerait annoncer à l'Europe que j'ai l'intention d'engager une grande lutte ; et vous savez que tous mes vœux sont pour la paix. »
Ensuite il ajouta :
a Quand on a comme vous le compas dans l'œil, on voit juste en tout.
— Je ne puis que répéter à Votre Majesté qu'il ne m'est pas permis de lui rien refuser en ce moment. »
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La nomination de Carnol fut l'objet d'un décret isolé, postérieur d'un jour à la constitution du ministère, il paraît que Napoléon, lorsqu'il voulut former son cabinet, trouva peu d'empressement chez les hommes les plus attachés naguère à sa fortune. Plusieurs avaient employé l'année de son absence à se justifier auprès des Bourbons du crime d'avoir servi l 'usurpateur ; ce souvenir, |)eut-être, les gênait ; peut-être aussi n'avaient-ils qu'une médiocre confiance dans la dune du nouvel établissement. D'autres étaient profondément décourages de toutes choses. Cambacérès, Caulaincourt, Maret lui-même, ne cédèrent qu'à des instances réitérées. M. Molé refusa le portefeuille de l intérieur, mais il sollicita le poste moins compromettant de directeur général des Ponts et chaussées1. C'est alors que, sur les conseils du duc de Bassano, Xapoléon se décida à faire des ouvertures à Camot. H ne rencontra chez celui-ci ni refus ni hésitation : Carnot, exclusivement attaché à la fortune de la France, était disjiosé, comme toujours, à se perdre avec elle, si elle devait être perdue.
Caton, dit Plutarque, après avoir été opposé à Pompée, se rangea de son parti, et Pompée l'en ayant remercié, « Catou luy respondit que ny il n'avoit dit ce qu'il avoit dit au para vaut pour aucune ma Ivueil lance qu'il lui portasL, ny ce dernier ad vis aussi pour bien qu'il luy voulust, «uns le tout pour ie bien et l'utilité de la chose publique. »
Les motifs qui déterminèrent Carnot à se rapprocher de l'Empereur pendant les Cent Jours, s'ils n'étaient mis
1 L'Empereur lui garda sans doule un peu rancune de son refus. On ne saurait expliquer au! renient cette note de mon père sur une feuille de travail du Si mars : c Je lui parle favorablement à» conte Molé. •
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en lumière par la direction de toute sa vie, seraient attestés par les notes marginales qui couvrent ses feuilles de travail; soit que ces notes fussent destinées à convaincre des amis réfractaires au sentiment qui le dominait, soit qu'elles fussent de simples épanchements de son âme :
« La question se réduit à savoir si l'on travaillera à l'indépendance nationale avant de travaillera la liberté, ou si l'on travaillera à la liberté avant d'assurer l'indépendance nationale. »
« Tout le reste peut s'ajourner; mais le besoin d'éviter un joug ignominieux ne s'ajourne pas. Le besoin de défendre l'intégrité du territoire ne permet aucune hésitation. »
Une fois, le bureau provisoire de la Chambre des représentants, formé des président, vice-présidents et secrétaires, se trouvait chez le ministre, qui devait le conduire aux Tuileries ; les membres de ce bureau, peu favorables à l'impérialisme, firent à Carnot des observations critiques sur la marche politique de Napoléon. Carnot, en leur répondant, se servit de cette figure :
« Messieurs, uotre maison brûle ; travaillons en commun â éteindre le feu; après cela comptez sur moi pour vous aider à réparer la maison. »
Le sentiment de Carnot fut compris ; une foule de lettres que j'ai sous les yeux en [>ortent témoignage. Elles prouvent aussi que Bonaparte, en s'associant le vieux républicain, n'avait pas fait un mauvais calcul. La présence de Carnot au ministère était considérée comme un gage de sécurité pour les libertés publiques et de modération dans les actes du gouvernement. a Croyez- vous que ce soit pour Carnot lui-même que l'Empereur l'ait appelé au ministère? dit un écrivain
du temps ; il a jugé qu'il se donnait cinq cent mille hommes d'un trait de plume, et ces cinq cent mille hommes sont ceux qui composent la classe pensante et agissante1. »
La position de Carnot n'était pas moins forte aux yeux de l'étranger; et le bruit courut que les agents des puissances avaient cherché à traiter directement avec lui, comme étant le véritable représentant de l'opinion nationale.
Citons quelque chose des correspondances dont j'ai parlé tout à l'heure :
Dans une lettre pleine de marques de défiance envers Napoléon, on dit à Carnot :
« Au nom de ce que la patrie a de plus sacré, continuez de faire tête à l'orage; surtout, surtout, n'abandonnez pas le ministère, si vous ne voulez que tout soit perdu sans ressource. »
Dans une autre, après de vives critiques de Y Acte additionnel aux constitutions de l'Empire :
« Je le signerai, puisque vous n'avez pas jugé à propos de quitter le ministère. Tant que nous vous verrons en place, nous demeurerons attachés au gouvernement impérial; car nous serons assurés que Napoléon n'aura pas encore opposé trop de résistance aux bons principes. »
Citons tout entière, parce qu elle nous semble exprimer la disposition générale des amis de la liberté, une lettre signée par un homme qui a illustré la marine
1 Une caricature parut alors, représentant le Fleuve de l'opinion. Bonaparte, essayant de remonter ce fleuve, n'est soutenu que par Carnot, auquel il se cramponne comme les personnages de la Scène du déluge dans le tableau de Girodet; tandis que Rovigo, Bassano, Regnaull de Saint-Jean d'Anpely, tous ceux qu'on appelait les Blacas du roi de l'Ile d'Elbe, tirant le malheureux par les pieds, l'entraînent rers l'abîme.
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française. Le futur amiral Baudin était alors capitaine de frégate; son père, collègue de Carnotà la Convention, avait subi au plus haut degré la fascination napoléonienne : il était mort de joie et de saisissement en apprenant le retour de son héros après la campagne d'Égypte.
« A bord de la conrettc la Bayadère, en rade de Hled'Au.le 29 mars 1815.
« Général, de tous les hommes célèbres qui ont traversé la dévolution française, seul vous avez conservé, dans tous les temps et sous tous les gouvernements, la noblesse et la fermeté de votre caractère.
« C'est aussi de vous seul que la France attend aujourd'hui son salut et l'Europe sa tranquillité, parce que seul vous oserez dire la vérité à l'Empereur.
« De grandes fautes, de grands écarts de génie l'ont fait descendre de ce trône dont les Bourbons ont vainement essayé pour la seconde fois, et dont leurs inepties viennent de les chasser pour jamais.
« Puisse cette double expérience convaincre l'Empereur que désormais les Français ne supporteront de chef que celui qui les régira dans leur intérêt ; que tout gouvernement qui ne sera pas assis sur des constitutions libérales et immuables sera promptement renversé ; qu'enfin le seul moyen de conserver la puissance suprême, c'est de lui donner des limites !
« C'est à vous, général, qu'il appartient de répéter à l'Empereur ces hautes et importantes leçons. Loin de lui, nous ne pouvons encore juger jusqu'à quel point l'adversité l'a éclairé ; mais si quelque chose peut nous donner une opinion favorable, c'est le choix qu'il a fait de vous pour son ministre.
« Vous voyez, au caractère de mon écriture, que j'ai eu l'honneur de perdre un bras au service de ma patrie. Celui qui me reste lui sera toujours consacré, mais il ne s'armera jamais que pour son intérêt et non pour servir l'ambition du souverain. Ce sentiment est celui de tous les bons Français : il est impossible qu'il ne soit pas le vôtre.
« Recevez, général, l'assurance de mon admiration et de mon profond respect.
« Charles Baudin (des Ardennes)1. »
Toutes les lettres que recevait le ministre de l'intérieur n'étaient pas dictées par des intentions aussi droites.
J'en lis plusieurs où l'on invite Carnot à profiter de sa situation pour culbuter le gouvernement impérial et se constituer dictateur ou président d'une république. Quelques correspondants anonymes sollicitent un coup d'État en faveur de Louis XVIII ; ceux-ci, qui s'intitulent Commissaires du roi dans les départements de Y Est, écrivent naïvement à Carnot sur du papier fleurdelisé : « L'estime toute particulière que l'Europe a de vos talents ot de votre probité (on trouvera le mot bien choisi après avoir lu la suite) fait espérer que vous n'avez accepté une place du tyran que pour avoir plus de facilité de le perdre. »
Certains poussent la franchise jusqu'à démontrer les
1 Ajoutons, à l'honneur du capitaine Baudin, que nous avons trouvé dans les cartons de Grégoire (l'ancien Conventionnel), une lettre, datée aussi do 1815, où il se prononce, entérines pleins de chaleur, pour l'abolition de la traile des nègres.
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avantages que pourrait offrir la mort de Napoléon axant l'ouverture des hostilités.
( ai nui a pris soin, plus tard, de définir son attitude devant l'Empereur. 11 Ta lait en ces ternies dans un exposé de sa conduite politique publié sons les Bourbons :
« J'ai accepté sans peine la place qui m a été projK)sée par PEmperear, parce que j'ai eu l'espoir d'y faire le bien. J'ai cm, et je crois encore, que Napoléon était revenu avec le désir sincère de conserver la paix et de gouverner paternellement. J'ai cru que les alliés ne voudraient pas rapporter la désolation dans un pays dont le vœu était si fortement prononcé pour la tranquillité de l'Europe. La persuasion générale était que l'Empereur n'avait pu quitter l'île d'Elbe qu'avec Tassentiment d'une partie des membres du congres de Vienne, et que sous peu de jours nous reverrions l'Impératrice et son fils. On ne doutait pas que les puissances ne nous laissassent, comme elles l'avaient tant de fois protesté, choisir le gouvernement qui nous conviendrait, pourvu que nous demeurassions fidèles aux stipulations du traité de Paris. Au lieu de cela, Napoléon s'est vu tout à coup assailli par les puissances réunies, obligé de se préparer en toute hâte à une guerre terrible, contraint de lever sur-le-champ des hommes et de mettre en œuvre toutes les ressources de l'État. De là ces mesures extraordinaires et forcées, qui ont commencé à le faire dévier de la ligne qu'il s'était tracée, du système de modération qu'il avait annoncé d'abord, et que, dans ma persuasion, il avait annoncé de bonne
« Souvent, me trouvant seul avec lui, je l'ai entendu déplorer cette manie de conquêtes qui l'avait entraîné
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à de si fatales erreurs, et gémir de voir le sort de la patrie exposé à de nouvelles chances. Il ne pouvait concevoir que Marie-Louise et son fils ne fussent pas des gages assurés d'une alliance qui n'avait pu, disait-il, être rompue que par une exaspération momentanée. Oui, j'en conviens, j'ai partagé ces sentiments ; je me suis flatté de voir nos désastres finis, de pouvoir faire tourner désormais les ressources de l'État aux progrès de l'industrie, au soulagement de la classe indigente, au perfectionnement de l'instruction publique. J'ai joui en moi-même, dans la pensée qu'en ma qualité de ministre de l'intérieur je pouvais devenir l'un des agents principaux de ces heureux changements.
« Mais, peut-on me dire, vous avez dû être bientôt désabusé des vaines promesses de Bonaparte, lorsque vous l'avez vu reprendre sa marche dictatoriale ; et alors, pourquoi ne pas donner votre démission, comme vous l'aviez déjà fait étant ministre de la guerre?
« Je réponds que je n'ai pas été entièrement désabusé par cette marche dictatoriale, à laquelle, il est vrai, l'on pouvait ne pas s'attendre d'après les maximes que Napoléon venait de proclamer ; mais qui tenait principalement aux mesures extraordinaires qu'il se voyait forcé de prendre avec tant de précipitation. Je fus blâmé autrefois, par beaucoup de personnes très-bien intentionnées, d'avoir abandonné le ministère de la guerre pour une cause à peu près semblable : on prétendait qu'en restant j'aurais pu au moins diminuer le mal par 9 mes conseils. C'est ce que j'ai tâché de faire dans cette nouvelle période : j'ai profité de la confiance que l'Empereur paraissait m'avoir accordée pour le détourner des actes arbitraires auxquels il était si naturellement porté. Je lui ai parlé avec mon indépendance accoutu-
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mée. J'ai employé, autant que je l'ai pu, l'influence de ses frères, qui annonçaient des idées libérales. Je lui ai fait, au Conseil des ministres, les représentations les plus fortes, qui n'ont pas été entendues, et dont il a bientôt reconnu la justesse, quand il a vu le fâcheux effet produit par son Acte additionnel. Je lui suis demeuré fidèle jusqu'à son abdication ; je l'ai défendu avec un zèle extrême, parce que je ne sais pas défendre autrement, et que j'ai cru, dans le chef de l'État, défendre la patrie. »
La phrase qui commence cette citation et celle qui la termine méritent d'être notées : Garnot avait toujours abordé avec peu d'empressement les fonctions publiques; pour la première fois il déclare les avoir acceptées sans peine, avec l'espoir d'y faire le bien. Aurait-il dû se récuser, et assister, du fond d'une retraite abritée, aux tempêtes du pays? faire de l'opposition à celui que l'Europe attaquait? conspirer? trahir? Il servit l'État en patriote.
Non-seulement il servit l'État; mais, comme c'était un cœur chaud, il se prit à aimer, dans la personne de Napoléon, l'homme qui tenait en ses mains le sort de la France ; il fit les plus grands efforts pour dissimuler ou pour réparer ses fautes. Ce n'est certes pas que mon père se fit illusion sur les défauts de cet homme ; mais il voulait n'y point songer. Et puis, voyant s'accomplir, à l'égard de Napoléon, les malheurs qu'il lui avait annoncés dans son discours au Tribunat, il mettait peutêtre une certaine délicatesse à ne point faire sentir au vaincu combien l'événement avait donné raison à ses paroles.
Napoléon était à Paris, au milieu des Français; Louis XVU1 était àGand, avec les ennemis de la France
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et de sa révolution. Les patriotes qui se rangèrent autour de Napoléon mettaient l'indépendance nationale au-dessus de tout; ceux qui allèrent à Gand ont essayé de justifier leur démarche par un attachement plus grand encore pour la liberté politique. Mais le sentiment public leur a répondu que la France ne s'est jamais trouvée dans cette mortelle alternative de choisir entre l'indépendance et la liberté1; que si la première était évidemment alors d'un côté, la seconde n'était pas de l'autre ; car la seule liberté vivante et puissante est celle qu'un peuple se donne à lui-même, et non pas celle que des tyrans lui apportent. On n'achète pas la liberté au prix des humiliations de son pays.
Où donc était la place de Carnot après le 20 mars? à Gand, avec la contre-révolution et l'étranger, ou aux Tuileries, avec la révolution et la France? Et si sa placeétait aux Tuileries, devait-il se retirer devant des fautes d'un jour, que le lendemain pouvait effacer? le devait-il, quand l'Empereur n'était plus qu'un général d'armée, le cabinet un conseil de guerre, la France une place assiégée? f/ennemi chassé, la paix conquise et assuré, Carnot serait rentré dans l'opposition libérale. Son devoir aurait été, ce jour-là, de quitter le ministère, comme son devoir jusqu'à ce jour-là, était de le prendre et de le garder.
Napoléon avait cruelfement maltraité les républicains : il avait trahi leurs principes, renversé leur gou-
1 Ce fut pourtant Terreur de quelques esprits élevés : madame de Staël exprimait l'embarras du sien dans une lettre à la comtesse d'Albany : « s'il triomphe (Bonaparte) c'en e?t fait de toute liberté en France; s'il est battu, c en est fait de toute indépendance. »
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verncmcnt; il les avait sacrifiés à la vieille aristocratie ; il s'était vengé sur eux des machines infernales construites par les royalistes. Cependant, en 1815, les républicains formèrent dans la Chambre des représentants le noyau de la minorité qui soutint franchement Napoléon, par amour de la patrie.
« Il importe que l'Europe le sache : aucun dissentiment ne subsiste parmi nous quand il s'agit de sauver la France, disait un ancien Conventionnel (Garnier de Saintes); dans ce but glorieux, nous ne faisons qu'un avec l'Empereur, comme l'Empereur ne fait qu'un avec nous ; et lui-même, devenu l'homme de la nation, ne peut plus être séparé d'elle. *>
L'honorable Sismondi, qui s'était tenu à distance de l'Empire, qui avait, comme il le dit avec orgueil, publié, sous le règne de Napoléon, quatorze volumes de politique, sans écrire une fois son nom et sans faire allusion à ses actes, Sismondi, en 1815, s'efforça de lui ramener l'opinion : il composa une brochure, à laquelle on peut même reprocher d'avoir dépassé le but, puisqu'elle fait l'éloge de V Acte additionnel; mais quand l'auteur de l'Acte additionnel voulut récompenser son apologiste par une décoration, la délicatesse de celui-ci s'en offensa .
Parmi les illustres vétérans de la République que les dangers de la France rapprochèrent de Napoléon, citons encore le général Lecourbe. Nous l'avons vu à l'armée du Rhin, où l'on n'aimait pas le Premier Consul. L'Empereur s'en souvint, et Lecourbe vécut délaissé, dans les montagnes du Jura, pendant tout le régime impérial. Moreau, en 1812, revenant d'Amérique, alla le trouver secrètement pour l'entraîner dans sa malheureuse tentative. Lecourbe repoussa les ouvertures de
son ancien ami ; et quoique cette visite l'eût rendu l'objet de nouvelles déûanccs, en 1815 il offrit spontament son épée à Napoléon, qui, après lui avoir d'abord assigné un poste très-important à l'armée, le lui retira pour le transmettre au général Grouchy : fatale inspiraration peut-être !
Les républicains, dans les circonstances difficiles de cette époque, firent preuve d'esprit politique et de haute moralité : ils voyaient dans Napoléon le généralissime de la nation, et ils s'empressèrent de se ranger sous ses ordres, résolus à lui faire opposition le lendemain de la victoire, si l'adversité n'avait point corrigé ses instincts de despotisme. Carnot, mis en évidence par sa position, était en quelque sorte devenu leur drapeau. Il ne se bornait pas à donner l'exemple du ralliement, il conviait les autres à l'imiter : il écrivait à M. Crévelier(de la Charente), ancien Conventionnel, qui hésitait à se mettre sur les rangs pour la nouvelle assemblée : a La présence des républicains dans cette assemblée est le moyen d'empêcher le retour des abus qui vous inspirent tant de défiance. Si cet homme nous trompe, nous aurons rempli notre devoir, et nous irons, comme le vieux Romain, reprendre notre charrue ; mais du moins le sol qu'elle creusera n'aura pas été foulé par l'invasion étrangère' . »
A cette heure suprême pour la France, Carnot vit venir à lui des hommes qui, dans d'autres temps, s'étaient montrés ses adversaires, quelques-uns que les luttes passionnées de la Révolution l'avaient conduit â juger trop sévèrement : il en convenait avec une joie digne de son grand cœur.
1 M. Crévelier fils m'a cité de mémoire cette lettre qu'il regrettait d'avoir brûlée pendant la proscription de son père.
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Cependant le groupe libéral qui se ralliait autour du général Lafayette refusa d'entrer dans une voie de conciliation, et garda une attitude de méfiance, presque d'hostilité. Napoléon essaya de se montrer aimable avec Lafayette : celui-ci accueillit ses avances plus que froidement. Lafayette et Carnot furent alors les personnifications de deux politiques diverses, bien qu'également sincères, également inspirées par le dévouement civique. L une des deux se trompa ; nul ne doit s'étonner de m'entendre dire que ce ne fut point celle de Carnot.
Ces deux hommes, qui s'honoraient mutuellement, eurent ensemble, pendant les Cent Jours, des relations pleines de courtoisie et de bienveillance. Cependant je ne trouve confirmé, ni par mes souvenirs ni par les documents dont je dispose, un fait que plusieurs historiens ont mentionné, sur la foi d'un écrit attribué à la collaboration de Lanjuinais et de Lafayette1 : celui-ci, diton, aurait engagé Carnot à profiter du rassemblement du Champ de Mai pour jeter bas Napoléon ; mais il l'aurait trouvé inébranlable dans sa fidélité. Je ne suis en doute que sur l'épreuve à laquelle on prétend que cette fidélité fut soumise. Et mon doute est d'autant plus fondé que les Mémoires de Lafayette restent muets à cet égard.
La défiance opiniâtre dont l'honorable général se faisait l'organe était une expiation méritée par le passé de Napoléon. Celui-ci souffrait de n elre pas cru en France quand il parlait de liberté, à l'étranger quand il parlait de paix ; mais en vain s'efforçait-il de changer son geste et son langage, la voix implacable de Némésis ne cessait de lui répéter : on ne le croira plus.
1 Esquisses historiques sur les Cent Jours, 1819.
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En ce moment les intentions de Napoléon étaientelles sincères? Son adhésion aux formes constitutionnelles élnil-el le sans arrière-pensée? Lorsqu'il appelait les députés des départements le» maître* de la maiwn , n'avait-il que de l'ironie au fond du cœur? c'est le secret de sa conscience. Nous vouions juger l'homme sur ses paroles et ne pas ajouter une accusation d hypocrisie à tous les reproches que la France est en droit de lui faire. Il a dit à Sainte-Hélène : « lies rois et les peuples n'ont pu imaginer qu'un homme eût l'âme assez forte pour changer de caractère et se plier à des circonstances obligées... J'aurais été franchement le monarque de la constitution et de la paix, comme j'avais été celui de la dictature et des grandes entreprises. »
Ces paroles sont conformes à celles qu'il prononça à son retour de l'île d'Elbe : « Éclairé par l'expérience, j'ai abjuré l'amour de la gloire. Ce n'est pas l'ambition qui me ramène, c'est l'amour de la patrie...»
11 ne cessait alors de refléter officiellement et confidentiellement : « Les Français seront contents de moi... Je sens qu'il y a du plaisir et de la gloire à rendre un peuple libre et heureux... J'ai renoncé aux idées du grand Empire. »
Il disait à Benjamin Constant, ce tribun autrefois chassé par lui de son siège pour crime d'opinions libérales : « Voyez ce qui vous semble possible ; apportezmoi vos idées. Des discussions politiques, des élections libres, des ministres responsables, la liberté de la presse : je veux tout cela. La liberté de la presse surtout. L'étouffer est absurde. Je suis convaincu sur cet article. »
Était-il, en effet, converti?
Voici une note que j'ai lue dans les papiers de Gré-
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L-oiro, l'un des hommes que mon père estimait le plus : « Carnot croit que Bonaparte est changé après un an d'exil, tandis que les Bourbons et les émigrés ne le sont pas après vingt-cinq ans. *>
Le fait est que Carnot ne comptait pas seulement sur un changement dans les idées de l'Empereur : il en remarquait un très-sensible dans sa personne, son tempérament, ses habitudes.
« Je ne le reconnais plus, disait-il souvent dans son intimité; l'audacieux retour de l'île d'Elbe semble avoir épuisé sa séve énergique : il flotte, il hésite ; au lieu d agir il bavarde, cet homme aux promptes résolutions; il demande des conseils à tout le monde, cet homme si impérieux dans le commandement, et auquel un avis eût semblé presque une insulte ; il a des distractions fréquentes, lui, que j'ai connu doué de la faculté de s'occuper de ce qu'il voulait et tant qu'il voulait ; il est devenu somnolent, lui qui savait dormir et s'éveiller à volonté. La décomposition de l'homme a suivi celle de l'Empire. Je m'en afflige, comme on s afflige en voyant un beau monument se dégrader ; mais je ne puis m 'empêcher d'en tirer des motifs de sécurité pour les libertés publiques. L'opinion d'ailleurs a marché; elle nous prêterait un appui suffisant pour contenir au besoin quelques retours de despotisme, et faire plier cette volonté, qui n'est plus de fer comme autrefois. »
Le progrès de l'esprit public était réel ; Napoléon lui-même ne pouvait s'empêcher de le reconnaître : « Les idées libérales ont repris le terrain que j'avais fait gagner au pouvoir ; il ne faut pas lutter contre une nation ; c'est le pot de terre contre le pot de fer. » Ses déclarations publiques ne faisaient que répondre aux paroles significatives que lui adressait toute la France,
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non pas seulement par la bouche des vieux amis de la liberté, mais par celles des serviteurs les plus dévoués à son empire ou à sa personne, par la bouche de Labédoyère h la Mure, de Ncy a Auxerre, de Caulaincourl et de Bertrand à Paris : « Plus d'ambilion, plus de despotisme... la liberté friomphe... les temps ne sont plus où l'on gouvernait les peuples en étouffant leurs droits. »
Nous connaissons le style officiel des corps constitués ; nous savons comment les fonctionnaires, les militaires et les académiciens parlent aux princes des libertés politiques. Eh bien, qu'on relise les discours prononces devant l'Empereur des Cent Jours par les orateurs du Conseil d'État, de l'armée, de l'Institut; voyons avec quelle franchise ses ministres eux-mêmes lui rappelaient ses engagements. Ceci est extrait d'un projet d'adresse collective minuté par Carnot :
« Votre Majesté a tracé la route que nous devons tenir : point de guerre au. dehors, si ce n'est pour repousser l'invasion, point de réaction au dedans, point d'actes arbitraires, responsabilité sérieuse, mais non minutieuse, des agents du pouvoir, sûreté des personnes et des propriétés, abolition de la censure : tels sont les principes que vos proclamations ont consacrés. »
La harangue fut prononcée par l'archichancelier Cambacérès; et il faut bien reconnaître que l'esprit courtisan altéra passablement le texte primitif ; toutefois il en est assez demeuré pour faire dire à l'historien du Consulat et de l'Empire : « On ne pouvait demander au gouvernement un meilleur langage. »
Quant aux nombreuses publications politiques que l'époque vit éclore, cette phrase de Joseph Rey (président du tribunal de Rumilly), dans une Adresse à VEm-
RÉVEIL DE L'OPINION
pereur, pourrait leur servir d'épigraphe : « Tout est perdu si tu songes à l'imiter encore toi-même. » Elles étaient à peu près unanimes.
Un tel concert ne devait pas sembler harmonieux aux oreilles impériales.
C'était un réveil des idées qui ont éclairé d'une lumière si sereine les premiers jours de la Révolution française. Les hommes mûrs écoulaient avec émotion les chants patriotiques qui avaient électrisé leur jeunesse; et la jeunesse nouvelle, qui ne les connaissait pas, leur prêtait une attenlion étonnée et charmée. La Matxeillaise retentissait dans les rues, au théâtre, à la tête des bataillons. Quand on n'entend pas la Marseillaise en France, c'est que le peuple est absent.
Cet entrain, il n'est que trop vrai, fut de courte durée. « L'opinion était excellente ; elle est exécrable! » dit Napoléon à Benjamin Constant ; lui seul ne voyait pas dans ce changement un produit de sas fautes. L'opinion s'éloigna de Napoléon à mesure que lui-même s'éloignait des promesses de son retour.
Plusieurs de ces promesses avaient été néanmoins traduites en acles :
Un décret avait remis en vigueur les lois de l'Assemblée constituante qui attribuaient au peuple l'élection deses mu nicipalités !. Un autre décret avait donné à la presse une indépendance inaccoutumée, dont elle usa largement : les journaux ne s'abstinrent pas même de publier les proclamations royalistes de Gand, et ils purent contester ouvertement la légitimité du pouvoir
* C'est le Premier Consul qui avait enlevé ce droit à la ville de Paris, en s'adjugeant le choix des magistrats municipaux. Deux fois déjà les Parisiens avaient été l'objet de pareilles spoliations : après le 9 thermidor, sous prétexte de démagogie, après le 18 fructidor, sous prétexte de royalisme. Chaque coup d'Rtal rat invariablement suivi de cette mesure de réaction. .!. 28
impérial. On n'a qu'à relire les écrits du temps et regarder les caricatures, où l'Empereur lui-même n'est pas épargné : on sera surpris, comme le fut alors un publiciste anglais, qui déclara qu'une telle liberté semblerait excessive dans son pays. Napoléon aurait d'ailleurs essayé vainement de la supprimer. N'hésitons pas à le reconnaître: la pratique du régime constitutionnel, quelque imparfaite qu'elle eût été depuis une année, avait suffi pour former en France un esprit tout nouveau et créer de nouvelles habitudes. Une seule mesure contre la presse fut justement reprochée au pouvoir des Cent-Jours; c'est la saisie momentanée du Censeur européen; elle produisit un effet si fâcheux, que personne n'en voulut endosser la responsabilité : le ministre de la police, Fouché, et le préfet de police, Réal, se la rejetèrent mutuellement i « C'est cet écervelé de Real qui fait tout cela, » disait Fouché. Je ne sais pas de quelle épilhète se servait l'autre.
La liberté individuelle ne fut pas moins respectée que celle de la presse; des historiens ont même reproché au gouvernement de cette époque une indulgence exagérée. Ses ennemis, après quelques jours de stupeur et d'empressements affectés (nous connaissons cette tactique des partis), enhardis par sa tolérance, commencèrent contre lui une guerre d epigrammes, de pamphlets et de propos de salons. Quant aux masses populaires, elles se montrèrent, comme toujours, naïves, loyales, sincèrement patriotes.
On peut affirmer que la période des Cent-Jours fut, dans son ensemble, une période de liberté, un retour momentané aux principes de la Révolution. 11 faut la venger des injures de l'histoire, qui lui a fait porter la peine de ses tentatives infructueuses.
TITRE DE COMTE DONNÉ A CARNOT
Quelques jours après l'installation de Carnot au ministère, larchichancelier Cambacérès lui adressa cette lettre, portant la date du 22 mars :
« J'ai reçu, monsieur, la nuit dernière, un décret par lequel l'Empereur vous confère le titre de Comte. Aussitôt que Sa Majesté m'aura fait connaître ses volontés relativement au Conseil du sceau, je m'empresserai de faire expédier, sur votre requête, les lettres patentes qui vous sont nécessaires pour jouir pleinement de la distinction que Sa Majesté vient de vous accorder. En attendant, je n'ai pas voulu différer à vous présenler mes félicitations et à vous offrir, monsieur le comte , les assurances de mon entière considération. »
Plusieurs biographes, Arago particulièrement, ont raconté que Carnot, en recevant cet avis, s'écria : a Je sais d'où le coup part, c'est ma démission qu'on désire. Je ne lui donnerai pas celte satisfaction. Je resterai aussi longtemps que je croirai pouvoir être utile à mon pays. »
J'ignore si l'anecdote est textuellement véridique ; mais elle peint bien le sentiment de Carnot et sa relation avec le personnage auquel elle fait allusion : Fouché détestait, dans son collègue du ministère, un censeur de sa vie et un obstacle à ses desseins.
Cependant, au lieu de soupçonner ici une malignité de Fouché, qui d'ailleurs en était bien capable, je serais tenté de voir, dans l'addition du litre de comte à celui de ministre, un simple produit de l'étiquette ; et je fonde cette conjecture sur ce qui s'était passé à la
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création de la nouvelle noblesse : on délivra les litres, en vertu d'un décret, non personnellement, mais par catégories ; tout sénateur, tout ministre, tout conseiller d'État fut qualifié selon sa fonction ; tel devint comte, tel autre baron. La première distribution des décorations de la Légion d'honneur eut lieu de la même manière. On donna généralement les croix de chevaliers ou d'officiers comme une sorte de complément de l'épaulette ou de la broderie.
Carnot subit le déplaisir qui lui était imposé, comme une foule d'autres attachés à la situation qu'il avait résolument acceptée. Voici ce que m'a raconté à ce sujet M. Ransonnet, l'ancien aide de camp du gouverneur d'Anvers, devenu secrétaire particulier du ministre de l'intérieur :
« Lorsque je communiquai à votre père la lettre de Cambacérès, en lui demandant quelle réponse je devais y faire : — « Aucune, me dit-il, je ne veux ni affubler u mon nom d'un sobriquet, ni procurer, par un refus « bruyant, aux ennemis de l'Empereur l'occasion de « dire que je me sépare de son gouvernement. Quand « l'État sera hors de crise, nous verrons ce que nous « aurons à faire. La chose, d'ailleurs, ne mérite pas « qu'on s'en occupe. »
Jamais, en effet, Carnot n'a joint à sa signature le titre de Comte; et, un jour qu'il travaillait avec l'Empereur, il saisit un prétexte pour lui notifier très-explicitement celte abstention volontaire. Napoléon affecta de laisser tomber le propos. L ne seconde missive de l'archichancelier n'obtint pas plus de réponse que la première ; et les lettres patentes sont demeurées dans quelque carton de la chancellerie, où les fils de Carnot n'ont pas été les chercher.
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Mais si l'acceptation formelle d'un titre nobiliaire avait été indispensable pour acquérir le droit de servir son pays, j'affirme que mon père n'aurait pas hésité : il se serait laissé nommer marquis ou vidame plutôt que de sacrifier son devoir à des susceptibilités puériles.
Quant à ceux qui ont cru voir de l'orgueil ou de l'ambition dans sa conduite, ils font douter de leur propre indifférence en pareille occasion. Plaisant objet d'orgueil ou d'ambition pour Carnot qu'un titre de comte ou un grand cordon de la Légion d'honneur! S'il avait pris un souci minutieux de sa popularité, sans doute il eût refusé tout cela avec étalage de dédain. Mais il y songeait trop peu lui-même pour supposer que personne y songerait : des soins autrement graves appelaient ses préoccupations.
Une épreuve plus sérieuse lui était réservée.
Au lieu de demander des institutions nouvelles aux représentants du peuple réunis en Assemblée constituante, ainsi que le voulait Carnot, Napoléon s'obstina à publier un supplément à ses chartes impériales. C'était afficher, comme Louis XVIII, le ridicule d'un règne in partibus, placer l'empereur de l'île d'Elbe au niveau du roi d'Hartwell. C'était de plus greffer la liberté sur l'arbre du despotisme, dont la séve est un poison pour elle. Benjamin Constant, qui prêtait sa plume à Napoléon, soutint d'abord avec Carnot le principe de la souveraineté nationale; mais, voyant l'Empereur intraitable sur ce point, il céda, et s'en repentit plus tard.
La pensée d'un statut fondamental travaillait les esprits. J'ai trouvé, dans les papiers de mon père, des liasses de projets constitutionnels, envoyés de tous les points de la France. Lorsque, pour remplir cette grande attente, on vit apparaître, sous le titre mesquin et maladroit d'Acte additionnel, quelques paragraphes ajoutés à des sénatus-consultes justement décriés, le désappointement fut extrême; on s'indigna même jusqu'à méconnaître ce que le nouveau document politique contenait de réellement libéral. M. de Chateaubriand, ministre de la légitimité à Gand, ne s'y était pas trompé : « Si cet acte est observé, disait-il dans un rapport sur l'étal de la France, il y a dans son ensemble assez de liberté pour renverser le tyran. »
Carnot, dans le Conseil des ministres, fit une énergique opposition sur le fond et sur la forme du projet impérial; et, quand l'opiniâtreté de Napoléon eut triomphé, il ne put s'empêcher de lui en témoigner son mécontentement avec beaucoup de vivacité.
a Votre Acte additionnel, lui dit-il, fera plus de tort à votre cause que la perte d'une bataille ; et ceux qui le signeront compromettront avec vous quelque chose <le leur popularité.
— Est-ce que vous ne le signerez pas? s'écria Napoléon, se rappelant sans doute le vote du tribun contre l'Empire.
— Je le signerai, dit Carnot, parce que l'intérêt «le la France domine chez moi toute autre considération. »
Cette signature devint pourtant le prétexte de sa proscription ; c'est elle qui l a fait mourir en exil.
Carnot eut préféré que l'on ne s'engageût pas dans la discussion détaillée d'un code politique. Il désirait que, pour le moment, on se bornât à poser quelques grands
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principes, à publier une déclaration qui servirait plus tard de base à un travail complet.
Quand on passa à l'examen des chapitres, il en est un qui trouva de sa pari beaucoup de résistance : c'est celui de la pairie héréditaire. Napoléon lui-même, diton, s'en montrait médiocrement partisan, et l'on cite des paroles plaisantes qu'il aurait prononcées à cette occasion : « D'ici à trente ans, mes champignons de pairs ne seront que des soldats et des chambellans ; on ne verra en eux qu'un camp ou une antichambre. » Benjamin Constant plaidait pour l'opinion contraire : imbu des doctrines anglaises, il voulait donner un contrepoids permanent au pouvoir exécutif; il cherchait partout des barrières, c'est lui qui nous l'apprend. Et cette fois Napoléon à son tour céda. Comme c'était peu sa coutume, il faut croire que les barrières et les contrepoids de Benjamin Constant ne lui semblaient pas bien menaçants pour son autorité.
Lucien Bonaparte, qui prétend faire connaître la vérité sur les Cent-Jours, raconte la chose autrement. 11 attribue à son frère la pensée d'un patriciat, destiné, sous ses successeurs, à tenir la balance entre le pouvoir monarchique et le pouvoir électif. Si Lucien dit vrai, c'est Napoléon, plus que Benjamin Constant, qu'il faut accuser d'avoir méconnu la tendance des esprits et notre caractère national.
Ces divers systèmes supposent toujours un fractionnement du Corps législatif. Carnot, dans les débats sur la Constitution de l'an III, s'était prononcé pour son unité, et ses opinions n'avaient pas changé. 11 attribuait aux députes seuls le vote des lois, réservant aux sénateurs une autre mission.
Le Sénat, dans sa pensée, devait se recruter parmi les
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hommes les plus notables de l'administration , de la magistrature, de l'armée, des assemblées politiques, de la science et de l'industrie. Ce corps de personnages consulaires, indépendant par son mode de formation et parla position de ses membres, ceux-ci étant placés en dehors de tout autre service public et au-dessus de toute autre dignité, était un centre moral qu'il voulait créer pour la nation. Le Sénat aurait exercé les fonctions d'un tribunal suprême de censure, veillant au respect de la constitution, au maintien et à l'exécution des lois; il aurait eu le droit de réprimander et d'envoyer devant leurs juges les serviteurs de l'État fautifs ou coupables, comme aussi de protéger ceux que l'injustice eût frappés.
L'idée d'une autorité censoriale s'est présentée, pendant la Révolution, à l'esprit de plusieurs républicains (Lanthénas, Picqué des Hautes-Alpes, etc.); Sieyès, et, après lui, Robespierre, voulurent investir. un haut jury national de la protection des citoyens contre l'oppression des pouvoirs constitués. Mais nulle part cette idée n'avait pris un caractère de réalité pratique comme dans le plan de Carnot.
Convaincu que les assemblées délibérantes perdent un temps précieux en faisant les lois pièce à pièce, au milieu de débats improvisés ; convaincu qu'il ne peut sortir d'un pareil laboratoire que des œuvres décousues ou prématurées, Carnot avait essayé de corriger ces défauts : il laissait une libre carrière à la discussion publique des principes ; mais il voulait que la rédaction des projets fut préparée dans des commissions peu nombreuses, où seraient admis, à titre consultatif, les représentants qui le demanderaient; que ces projets, définitivement libellés, fussent communiqués, avec
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leurs commentaires, à l'Assemblée, organe du peuple, mise en demeure de les approuver ou de les rejeter.
Lorsqu'il eut été résolu que l'on ne se bornerait point à une simple déclaration de principes, comme le demandait Carnot, celui-ci, pour répondre à un vœu de l'Empereur, rédigea à la hâte quelques notes qui ne lui furent pas, je crois, soumises par écrit. Il ne pouvait être question ici d une charte républicaine, conforme à l'idéal de mon père. Les pages que nous avons sous les yeux ne contiennent qu'un petit nombre de dispositions à peine ébauchées, à peine coordonnées, sur les attributions des pouvoirs dans une monarchie limitée :
« La nation française est souveraine et indépendante.
« Le peuple se donne une constitution politique pour assurer la prospérité nationale et le bonheur jdes particuliers.
« La charte constitutionnelle doit être acceptée par la majorité des citoyens.
« Le gouvernement est monarchique, sous le nom d'Empire français.
« Le monarque est choisi par le peuple.
« Il prend le titre d'Empereur des Français, et n'ajoute à ce titre aucune qualité.
« Sa personne est inviolable et sacrée.
« L'empire français est héréditaire de mâle en mâle par ordre de primogéniture.
« Aucun autre titre ou dignité n'est héréditaire en France. Toutes les distinctions honorifiques sont purement personnelles.
« Le peuple français est représenté par l'Empereur et par un corps de représentants divisé en deux assem-
blées, dont l'une est désignée sous le nom de Sénat, l'autre sous le nom de Chambre des dépulés.
« Les sénateurs doivent avoir plus de quarante ans, et sont nommés à vie.
a Les députés doivent avoir vingt-cinq ans au moins, et sont nommés pour cinq ans.
« Le Corps législatif est composé d'autant de membres qu'il y a d'arrondissements. Ces membres sont choisis immédiatement par les électeurs de ces arrondissements.
« Le Corps législatif nomme son président et ses secrétaires. Ses séances sont publiques. Ses membres ne reçoivent aueun traitement. Il peut s'ajourner.
« Le Sénat est composé d'un nombre de membres qui ne peut être au-dessous de celui des départements, ni s'élever au delà du triple de ce nombre. La moitié des sénateurs est nommée par l'Empereur seul; l'autre moitié est choisie par lui sur des listes triples de candidatures proposées par les collèges électoraux. Ils reçoivent un traitement.
« Le Sénat est permanent et ne saurait s'ajourner; il choisît son président chaque année. La dignité du président du Sénat est la première après celle de l'Empereur.
« Le pouvoir exécutif est composé de l'Empereur, qui en est le chef, des ministres, dont le nombre est réglé par la Constitution, et d'un nombre indéfini de conseillers d'Étal et de maîtres des requêtes.
« Les ministres et tous les autres agents du pouvoir exécutif sont responsables.
« Les lois ne peuvent prendre naissance que dans un Conseil de législation (ou Tribunal) composé de cinq commissaires du Sénat, cinq commissaires du Corps
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législatif, cinq commissaires de l'ordre judiciaire et cinq conseillers d'État, présidés par l'Empereur.
« Les projets de loi sont débattus et arrêtés au Conseil de législation. Ils sont ensuite proposés par l'Empereur au Corps législatif, qui les discute, et qui les adopte ou les rejette purement et simplement, sans y faire aucun amendement.
« Les projets ainsi convertis en lois par le Corps législatif sont immédiatement promulgués par l'Empereur.
« Le Sénat exerce un pouvoir censorial sur toutes les autorités constituées; son devoir est de veiller au maintien de la Constitution et des lois, d'avertir, par des missives, ceux qui s'en écartent, et de faire des remontrances respectueuses à l'Empereur lorsque sa religion est trompée.
« Le Sénat exerce les fonctions de jury d'accusation envers les membres des autorités constituées prévenus de délits.
« Il reçoit les pétitions et réclamations des particuliers, et les transmet aux diverses autorités compétentes, avec ses observations.
« Le Sénat ne peut exercer aucune portion du pouvoir exécutif; il n'a d'influence sur la rédaction des lois que par ses commissaires chargés de discuter les projets au Conseil de législation.
« Le Corps législatif ne peut s'occuper que de la discussion des lois et du budget ; il ne peut censurer les actes d'aucune des autres autorités constituées.
« L'ordre judiciaire est indéjiendant ; les juges sont nommés à vie par l'Empereur. »
Carnot ne s'était pas trompé sur reflet désastreux que devait produire l'apparition de Y Acte additionnel . J'ai sous les yeux une multitude de lettres dans lesquelles on lui reproche, fort injustement, nous le savons, de ne pas s'y être opposé, les unes confidentielles, d'autres courageusement adressées au ministre. Toutes ces lettres expriment la déception et la tristesse, souvent dans les termes les plus énergiques;. elles font honneur au sentiment du pays. Les hommes capables d'éprouver aussi vivement un chagrin patriotique se seraient fait les défenseurs de l'Empire, si l'Empereur, au lieu de raviver de mauvais souvenirs, avait pris soin de les effacer ; s'il s'était présenté comme un homme nouveau, régénéré par l'adversité. 11 fit la même faute que les Bourbons : il préféra sa tradition personnelle à la tradition nationale.
VÂcle additionnel souleva de nombreuses protestations , protestations libérales ou républicaines , protestations royalistes. Parmi ces dernières, celle de M. de Kergorlay fit grand bruit ; et ce qui prouve la tolérance du gouvernement, c'est qu'elle put être inscrite sur le registre ouvert au secrétariat de la préfecture de police, puis imprimée et distribuée.
Il y eut aussi des protestations collectives, comme celle des habitants de Saint-Brieuc, qui revendiquèrent, dans un langage accentué, les droits de la nation.
Plus des trois quarts des électeurs ne votèrent point. Les nombreuses abstentions de Paris émurent l'opinion : quelques registres, dans les mairies, ne furent
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pas même ouverts. Beaucoup de citoyens n'acceptèrent Y Acte additionnel qu'avec celle formule restrictive : sauf révision. D'autres, en donnant leurs signatures, voulurent témoigner publiquement qu'ils faisaient abnégation de leur sentiment personnel devant le salut commun.
Voici le vote du fameux Tallien : « Les phrases étant inutiles lorsque les dangers delà patrie sont imminents, lorsque l'honneur et l'indépendance de la nation commandent le sacrifice de toute opinion particulière, voulant avant tout être et demeurer Français, espérant du temps, de l'expérience et du patriotisme des deux Chambres les améliorations désirables, je dis oui. »
Les mêmes motifs sont très-heureusement développés dans une déclaration envoyée à Carnot par l'état-major de la corvette la Bayadère, et dont la rédaction appartient à sou brave commandant. J'ai déjà rapporté une belle lettre de Charles Baudin ; celle-ci mérite d'y faire pendant. L'amiral m'en demanda copie quelques années avant sa mort : il avait raison d'en être fier. Devant ces paroles sévères, rappelons-nous qu'après la chute de Napoléon, Charles Baudin fut un des officiers de marine qui proposèrent de le sauver des Anglais, au péril de leur fortune militaire et de leur vie.
« Si la France, paisible et heureuse, pouvait, sans craindre ni dissensions intérieures, ni invasion de l'étranger, discuter à loisir les institutions qui lui conviennent, aucune puissance au monde ne nous contraindrait à voter en faveur de l'acte qu'on nous propose aujourd'hui. Mais la patrie est en danger, l'étranger nous menace de toutes parts; le besoin des vrais Français doit être de se rallier autour du chef du gouvernement et de faire cause commune avec lui
contre l'ennemi commun. Nous donnons donc notre assentiment à Y Acte additionnel, quelque imparfait qu'il nous paraisse, et nous engageons tous nos subordonnés à signer avec nous. Cependant nous devons à notre honneur, nous devons à la vérité de déclarer que nous faisons au salut de la France le sacrifice de notre opinion personnelle. Nous avons recueilli les sentiments de nos compatriotes, et nous avons vu que, parmi les citoyens appelés à voter, beaucoup signent en faveur de Y Acte additionnel, bien moins par conviction que par faiblesse. Quelques-uns, emportés par un amour inconsidéré de la liberté, s'inscrivent parmi les opposants, sans songer qu'établir une division, c'est appeler le fléau de la guerre civile et de la guerre étrangère. Le plus grand nombre, peut-être, garde un silence vraiment coupable; puisque refuser d'émettre un vœu, c'est refuser d'éclairer le gouvernement qui a tant besoin de connaître la direction de l'esprit public. Nous avons voulu garder un juste milieu entre tous ces écueils ; et nous avons pensé que la présente déclaration concilierait à la fois ce que nous devons à notre conscience et ce que nous devons aux intérêts actuels de la patrie. C'est comme citoyens que nous avons été appelés à voter, et comme citoyens aussi nous nous réservons de réclamer un jour des institutions plus complètement libérales; mais seulement lorsque l'ennemi sera repoussé, lorsque tous les dangers qui menacent notre existence politique seront écartés, et que, tranquille au dehors, le gouvernement pourra s'occuper d'asseoir à la fois sa puissance et notre bonheur sur les bases inébranlables de la modération et de la juslice. »
Carnot eut encore un degré de plus de dévouement :
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il aima mieux s'exposer au blâme de ses amis politiques que d'augmenter les forces de l'opposition par la publicité de son mécontentement; il garda le silence et se borna à répondre, à ceux qui exprimaient devant lui leur chagrin et leur colère, que « le torrent des événements n'avait pas permis de faire ce qu'il y aurait de mieux. »
Tous ses efforts étaient dirigés vers un but : réparer le mal qu'il avait en vain essayé de prévenir. 11 conseillait incessamment à l'Empereur de racheter son passé en allant au-devant de l'opinion publique, qui n'irait plus au-devant lui. Le \ mai il lui écrivait confidentiellement :
« Sire, veuillez en croire un homme qui ne vous a jamais trompé et qui vous est sincèrement dévoué.
« La patrie est en danger ; le mécontentement est général; la fermentation augmente dans les départements comme à Paris ; la guerre civile est près d'éclaler dans plusieurs parties de la France.
« Je propose à Votre Majesté deux projets de décrets que je crois propres à rétablir le calme et à vous ramener la masse des citoyens. Il faut que ces décrets soient rendus proprio motu, non sur le rapport d'aucun ministre, ni après délibération du Conseil d'Etat. 11 serait à souhaiter qu'ils fussent affichés dans la journée.
« Je suis, etc.,
a Carnot »
« Napoléon, Empereur des Français ;
« Notre intention étant de ne laisser subsister aucune trace de la féodalité, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
« A dater de la publication du présent décret, les dénominations de sujet et de monseigneur cesseront d'être en usage parmi les Français. »
« Napoléon, Empereur des Français ;
« La liberté de la presse nous ayant fait connaître que le vœu du peuple indique de nouvelles améliorations dans l'acte constitutionnel proposé à l'acceptation individuelle, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
« Art. 1er. La Chambre des représentants statuera, de concert avec nous, dans sa prochaine session, sur les modifications dont l'acte constitutionnel est susceptible pour son perfectionnement.
« Art. II. La nouvelle rédaction de cet acte sera soumise à l'acceptation du peuple, dans ses assemblées primaires. »
Après avoir envoyé la note que nous venons de citer, Carnot alla chez l'Empereur ; il lui dit entre autres choses : « Ce nom de sujets choque en général les oreilles françaises ; elles n'ont pas oublié que naguère nous nous appelions tous indistinctement citoyens, et que même on disait : citoyen premier consul. »
L'Empereur, consterné lui-môme du mauvais accueil que recevait son œuvre constitutionnelle, écouta Carnot avec attention; mais la crainte de réveiller l'esprit révolutionnaire le dominait incessamment; il se mit à sourire :
« 11 y a beaucoup de vrai là-dedans, dit-il ; je verrai; cela mérite réflexion. » Puis il ajouta : « Toujours vos idées républicaines. »
« Les essais de monarchie que nous avons faits, ré-
REFROIDISSEMENT DES ESPRITS
pondit Carnot, ne sont point de nature à changer mes opinions1. »
Enfin, dans son Exposé de la situation de l'Empire, destiné à la Chambre des représentants, et dont nous parlerons plus tard, Carnot prit sur lui de laisser entrevoir une réformation prochaine du nouveau statut politique : « Le désir de satisfaire aux justes impatiences de la nation a laissé trop peu de temps pour la parfaite rédaction de l'acte constitutionnel, qui d'ailleurs consacre les principes et les droits les plus sacrés des citoyens. Vos lumières, messieurs, feront connaître les améliorations dont sa forme est susceptible. »
L'Acte additionnel, outre ses défauts, fut soumis à un mode d'acceptation complètement dérisoire; et, comme si l'on eût voulu que personne ne se méprît làdessus, on le mit en exercice avant cette acceptation. C'était lui donner le caractère insultant d'une charte octroyée : l'empereur tuait l'empire.
Les élections s'accomplirent sans entrain. Excepté à Paris, centre de fermentation intellectuelle, et dans les déparlements de l'Est, ,où le patriotisme était tenu en haleine par la menace de l'étranger, à peine se dérangea-t-on. Beaucoup d'électeurs, disposés à se rendre à l'assemblée du Champ-de-Mai, quand ils s'étaient crus appelés à une grande mission, se montrèrent peu
* Platon soutenant que le prince ne devait avoir pour but que l'avantage du peuple, Denjs lui dit que ses discours sontoient son vieux rcsveur. « Et les tiens, dit-il, son tyran. »
jaloux de faire le voyage de Paris pour porter des registres de votes.
Cependant leur présence dans la capitale pouvait encore donner lieu à un congrès populaire qui rappellerait la grande fédération. Cette idée fut saisie par Carnot avec empressement : il y voyait une occasion de faire proclamer solennellement les droits de la nation. Nous possédons, minuté de sa main, un plan de fête où cette intention se révèle : il y assigne la première place au corps électoral et à la garde civique. Le grand maître des cérémonies (M. de Ségur), auquel l'étiquette attribuait la rédaction de ces sortes de programmes, usa de son privilège dans un esprit différent.
Napoléon, au lieu de se présenter à la France comme un général armé pour la défendre, voulut trôner comme empereur. Une pompe théâtrale rendit la cérémonie assez ridicule; toutefois l'enthousiasme n'y fit pas défaut : la- distribution des drapeaux surtout fut saluée par d'immenses acclamations. Mon père portait l'aigle de la garde nationale, Davoust celle de l'armée, Decrès celle de la marine.
Les tendances de l'opinion se manifestèrent dans le résultat des scrutins électoraux, qui amenèrent sur la scène politique beaucoup de noms écartés par l'Empire et par la Restauration. On vit figurer sur les bancs législatifs plusieurs membres de nos assemblées révolutionnaires et plusieurs victimes du despotisme impérial, d'anciens sénateurs qui avaient voté la déchéance de Napoléon, d'anciens députés qui s'étaient fait remarquer dans la petite opposition de 1815 : BigonncL l'un des membres du conseil des Cinq Cents qui avaient le plus énergiquement résisté au 18 brumaire, Duchesne, le fils du tribun qui s'était prononcé, avecCarnot, con-
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tre le Consulat à vie. La Chambre des représentants était pleine de patriotisme, mais pleine aussi de défiance à l'égard de Napoléon ; elle en donna la preuve dès le premier jour.
Napoléon désirait que son frère Lucien présidât rassemblée. Idée malheureuse : dans un moment où luimême était soupçonné de supporter avec impatience les libertés constitutionnelles, pourquoi faire songer au 18 brumaire? Aussi, quoique Lucien parût alors animé de l>ons sentiments, sa candidature échoua. Lanjuinais, Flaugergucs et Lafayette se partagèrent les suffrages ; trois noms qui devaient, à divers titres, déplaire à l'Empereur.
Au second tour de scrutin, Lanjuinais eut la majorité, Lanjuinais, l'un des rédacteurs de l'acte de déchéance. Napoléon montra beaucoup de mauvaise humeur ; il voulait refuser sa sanction à ce choix ; la Constitution lui en donnait le droit. Carnoleut avec lui une explication assez vive : «Qu'allez-vous faire? s'écria le ministre; la popularité de Lanjuinais se fonde sur une renommée de courage et de vertu ; un pareil refus compromettra la vôtre gravement. »
Carnot avait appris d'autre part que Lanjuinais hésitait à accepter le fauteuil. Lanjuinais se plaignait des procédés de l'Empereur à son égard. 11 alléguait aussi que, s'étant prononcé en faveur de la Restauration, on pourrait l'accuser de versatilité. Carnot, par des représentations, triompha de la résistance de son ancien collègue.
L'Empereur fit à Lanjuinais un accueil caressant, et prononça, à l'ouverture des Chambres, un discours qui lui concilia jusqu'à l'approbation de Lafayette. Il y parlait exclusivement de son rôle militaire : « l'armée et
moi, disait-il, nous ferons notre devoir. » Puis il insistait sur la nécessité de s'unir pour la cause sainte de la patrie. Ces mots lui avaient déjà réussi dans une proclamation de Gap. En les prononçant, sa voix devint vibrante, son geste accentué ; il conquit l'enthousiasme d'une assemblée mal prévenue. La joie éclata surtout quand il dit : « Aujourd'hui commence la monarchie constitutionnelle. »
Il est permis de croire que les conseils de Carnot ne furent point sans influence sur ce langage et sur les paroles par lesquelles, au Champ de Mai, Napoléon promit solennellement de remplacer Y Acte additionnel par une constitution définitive.
« A force de soins, de persistance et de courage, dit Benjamin Constant, quelques hommes parvinrent à dominer le caractère le plus inflexible et les dispositions les plus despotiques1 ».
Tous les rapports de Napoléon avec l'opinion démocratique à cette époque trahissent un certain embarras, mélangé du désir de gagner des auxiliaires indispensables. Il eût trouvé dans les hommes de l'ancien régime des instruments plus dociles; mais le sentiment public ne lui permettait pas de se livrer à sa prédilection pour eux. 11 s'en consolait en disant : « Je les aurai bien quand je serai le plus fort. » Jugement qui fait singulièrement honneur au parti contraire.
Napoléon se préoccupait beaucoup de ce qui s'était passé aux Tuileries pendant le séjour des Bourbons:
1 Lettres sur les Cent Jours.
PETITESSES DE NAPOLÉON
« Que faisait Louis XVIII? que pensait-il? » Cette question revenait sans cesse sur ses lèvres. Il eut une fois la naïveté de l'adresser à Carnot, qui lui répondit sans aucune intention d'épigramme : a Votre Majesté me semblait ne pouvoir ignorer que je suis la dernière personne en France qui s'occupe et puisse s'occuper de ce que fait et pense Louis XVIII. »
C'est une des petitesses d'esprit de Napoléon que son respect instinctif pour la vieille noblesse, où sa propre famille n'avait figuré que dans un humble rang. Il abaissait devant cette idole sa féodalité de nouvelle création, fondée du moins sur l'illustration personnelle : « Imbécile, qui ne sait pas faire de différence entre une duchesse de Montebello et une duchesse de Montmorency! » disait-il avec colère d'un de ses chambellans, coupable de je ne sais quel péché contre l'étiquette.
Nous rapportons ces traits de caractère pour introduire une anecdote amusante qui vient les confirmer.
Dans son Mémoire au Roi, Carnot avait qualifié Napoléon de parvenu, sans d'ailleurs attacher à cette épithète aucun sens injurieux. Elle avait pourtant blessé celui qu'elle concernait, et un jour il ne put s'empêcher d'interpeller mon père à ce sujet : « Savezvous, lui dit-il, que vous m'avez durement traité dans un certain mémoire à Louis XVIII ? Vous m'y appelez parvenu ; je ne suis point un parvenu, surtout à l'égard des Bourbons. »
A quelques jours de là, comme ils venaient de travailler ensemble, l'empereur dit au ministre : « Allons prendre l'air; je vous emmène à la Malmaison. » Pendant le voyage, Napoléon remet la conversation sur le mot qui l'avait piqué, s'efforçant de démontrer qu'il n'était pas un bourgeois gentilhomme prosterné devant
la noblesse ; qu'il avait cru pouvoir s'en servir, et qu'il y avait réussi en la faisant entrer dans sa domesticité, sans lui accorder aucune influence. Lui-même, disait-il, « le plus simple des hommes, » dédaignait profondément les pratiques vaniteuses de l'ancien régime.
On arrive à la Malmaison, on descend de voiture ; Napoléon prend le bras de Carnot, et tout en marchant, continue de parler sur le même sujet. Un tombeau se présente aux yeux des promeneurs ; c'était celui de Joséphine, inhumée dans son habitation favorite. Cette vue, si propre à éveiller des souvenirs touchants dans le cœur de Bonaparte, ne lui inspira qu'une exclamation : « Pourquoi n'a-t-on pas enterré l'Impératrice à Saint-Denis? C'était sa place. »
A l'explosion d'un sentiment qui justiûait si bien l'épithète échappée à sa plume, Carnot ne put s'enipècher de sourire; l'Empereur s'en aperçut, montra delà mauvaise humeur et abrégea la promenade.
Les préférences personnelles de Napoléon tombèrent fréquemment sur des hommes qui le servirent mal dans une lutte où il avait la contre-révolution pour adversaire. Autour de lui s'agitait une camarilla, plus bonapartiste que Bonaparte lui-même, qui travaillait à relever l'Empire, personnes et choses ; on mit à profit le court intervalle qui précéda l'entrée en fonctions du ministre de l'intérieur, pour faire un grand nombre de nominations, particulièrement aux préfectures. Carnot se plaignit de cet empiétement sur ses droits ; l' Kmpereur lui répondit : « Il a bien fallu aller au plus pressé; mais nous épurerons ensemble tout cela dès que nous aurons le temps de la réflexion. »
Carnot, de son côté, en s'efforça nt d'assurer aux amis de la Révolution des positions influentes dans
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l'État, voulait à la fois donner au pays des défenseurs assurés et constituer fortement l'opinion libérale, de manière qu elle pût contenir les excentricités despotiques de Napoléon. Cette tendance est manifeste dans les candidatures qu'il proposa pour la Chambre des pairs, chacun des ministres ayant été invité à donner confidentiellement sa listeà l'Empereur. Celle de Carnot contient des noms que Napoléon n'eût pas inscrits spontanément sur la sienne et d'autres qu'il refusa d'y inscrire. Parmi ces noms, nous relevons ceux de La* fayette, Grégoire, Lan j ni nais, Lambrecht9, l'amiral Truguet, Mathieu Dumas, Marescot, Adet, de Lapparent, Carat, Letourneur, Larochefoucauld-Liancourt.
Il ne cherchait pas davantage à plaire au maître dans les nominations dépendantes de son ministère : Raynouard, membre de la fameuse Commission législative de 1815, que les Bourbons avaient retrouvé l'année suivante dans les rangs de l'opposition constitutionnelle, fut son candidat à la grande maîtrise de l'Université ; et l'historien de l'Italie, Charles Botta, qui, député de la Doire, s'était montré le vif adversaire du despotisme impérial, fut nommé recteur de l'académie de Nancy. On vit reparaître dans les préfectures un assez grand nombre de conventionnels : Cavaignac, Jean de Bry, Ramel, Chazal, etc.
Élevé plus que jamais au-dessus de l'esprit de coterie, et plein de la pensée d'une grande réconciliation entre les hommes qui avaient honorablement servi la Révolution sous des drapeaux divers, Carnot se montrait également disposé à oublier les erreurs des autres -et à réparer celles que lui-même croyait avoir commises.
Pendant sa première mission à l'armée du Nord, en 1793, il avait éprouvé des contradictions irritantes de
la part d'un employé de l'administration du Pas-de- Calais, nommé Toulotte. Quelques années après, au Directoire, Caruot trouve ce nom sur les listes de Babeuf : il fait envoyer Toulotte, avec les autres prévenus, devant la Haute cour de Vendôme, où Toulotte est acquitté, ayant prouvé son innocence. — Bien que les charges eussent paru suffisantes pour motiver une accusation, Carnot, en voyant cet acquittement, craignit d'avoir été influencé par ses anciens griefs, et, plus tard, pendant les Cent Jours, ce même nom de Toulotte étant revenu sous ses yeux, il ne se rappella cette fois le passé que pour s'adresser un reproche : il lit rechercher Toulotte, l'accueillit avec bienveillance et le nomma souspréfet dans le département du Haut-Rhin1.
* Cette anecdote, e,t plusieurs de celles que nous avons déjà rapportées, sont puisées dans les documents que l'historien de Hoche, M. Roussclin de Saint- Albin, avait rassemblés pour écrire la biographie de Carnot, et que son fds, aujourd'hui conseiller a la Cour de Paris , a bien voulu mettre à notre disposition. Ces précieux matériaux attestent avec quel soin l'auteur voulait procéder à son œuvre ; ils sont abondants surtout en renseignements sur les Cent Jours, parce qu'à cette époque M. de Saint-Albin fut attaché au ministère de l'intérieur en qualité de secrétaire pour 1 instruction publique. Ses relations d'alors avec le ministre le montrent fort ennemi du système impérial, fort zélé pour les principes libéraux et plein d'indépendance de caractère.
Voici comment il peint lui-même ces relations : « Quand H. Carnot m'appela près de lui comme un de ses secrétaires, il s'exprima ainsi : Vous me direz chaque matin la vérité et toutes les vérités. »
Et voici de quelle manière celle mission était remplie, dans une chronique à peu près quotidienne :
« Un étranger, qui a vu le ministre de l'intérieur lundi dernier à l'Institut, disait : Les affaires vont mal en politique; Carnot nesl pas con~ lent ; il retourne à la géométrie. — L'opinion générale est que 11. Carnot ne supportera pas longtemps le rôle qu'il s'est donné : le bruit court qu'il a déjà eu des discussions avec Napoléon. Celui-ci l'a nommé par contrainte. Aujourd'hui, dit-on, l'Empereur est en coquetterie avec son ministre, mais 1/ le presse comme un citron. — Si des garanties positives ne sont point données avant la guerre, elle ne sera point populaire. Malgré
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Toutefois la préférence de Carnot pour les hommes de la Révolution n'alla jamais jusqu'à l'injustice à l'égard des autres. On l'a accusé d'avoir éloigné de ses bureaux quiconque était suspect d'attachement aux Bourbons. Voici ce qu'un employé supérieur de ces mêmes bureaux raconte dans un livre fort royaliste1.
« En mars 1815, doux ou trois jours après son installation, Carnot reçut ce billet : « Monsieur le comte Carnot, je sais qu'un grand nombre de vos employés haïssent ma personne et mon gouvernement ; vous m'apporterez demain la liste de ceux qu'il faut chasser. Signé Nap.» Napoléon n'employait ordinairement que ces trois lettres pour sa signature; je cite textuellement ce billet, que j'ai eu entre les mains. Si Carnot eût voulu exécuter à la lettre les ordres de l'Empereur, il eût fait une véritable Saint-Barthélemy d'employés. Bien loin de là, il adoucit autant qu'il le put la mesure de rigueur qui lui était si impérieusement prescrite, et, sans s'inquiéter
tout le bien que peut faire M. Carnot a l'intérieur, s'il n'y a point assemblée nationale délibérante, il n'y aura point nation pour le combat. — La nouvelle circulaire ministérielle est un objet d'entretiens animés. Une lettre de Carnot, sur une aussi grande question que celle de la représentation nationale, est un événement. Les amis de la liberté regrettent d'y trouver les mots de sujets et de pavois. Les pavois furent portés par des soldats plus que par des citoyens. Faut-il que la représentation nationale de notre temps prenne son type dans les drames soldatesques des quatrième et sixième siècles? »
Il est vraisemblable que cette note éveilla l'attention de Carnot et lui inspira son projet de décret sur les titres de monseigneur et de sujet, dont nous avons parlé précédemment.
On voit que Carnot, sachant combien la vérité a de peine à se frayer un passage à travers la baie de courtisans qui cerne les hommes en place, exigeait de son entourage une sincérité sans exemple peut-être. Quel est le ministre qui se fait adresser des avertissements pareils? quel est surtout le ministre qui sait y puiser des conseils ?
1 Souvenirs thermidoriens (par M. Labiche, ancien chef de division au ministère de l'intérieur). Paris, 1841.
s'il fâcherait ou non le maître, il agit d'une façon toute paternelle. Dans les premiers jours d'avril, chacun des employés de l'intérieur reçut un imprimé, qu'il devait remplir, en indiquant le nombre de ses années de service au ministère, son âge, sa position de père de famille, de veuf ou de célibataire, le nombre de ses enfants, ses moyens d'existence en dehors de son emploi. Ces noies ayant été remises à Carnot, il se borna, pour avoir l'air d'exécuter l'ordre impérial, à réformer dix à douze employés, pris parmi les plus jeunes, tous garçons et tous volontaires royaux, connus par l'exaltation de leurs principes. Il fit dire aux autres de se tenir tranquilles, avec recommandation d'être circonspects à l'avenir. Il fit plus : il accorda à chacun des employés réformés, à titre d'indemnité, une somme égale à trois mois de leurs appointements, et il ordonna qu'elle leur fût payée en totalité sur-lc-champ. »
Un fait qu'il n'est pas inutile de relater aussi, c'est que des journaux ayant jugé convenable d'annoncer qu'on renvoyait du ministère de l'intérieur les employés qui refusaient de signer Y Acte additionnel, Carnot fit insérer au Moniteur une note, appuyée d'exemples, pour contredire celte assertion1.
1 Les épurations furent très-peu nombreuses dans les bureaux de l'intérieur. On a cité le nom de (jiiizot, en y ajoutant une anecdote assez piquante. Mais le héros de cotte anecdote n'est point le personnage connu par son rôle politique. M. F. Guizot, trop intelligent pour ne pas comprendre que te 20 mars avait annulé ses fonctions de secrétaire général, remplies avec un zèle trop vif auprès de l'abbé de Montesquiou, s'était d'abord prudemment effacé. Puis, lorsqu'il eut acquis « la conviction profonde que Napoléon tomberait et que Louis XVIII remonterait sur le trône » (expression de ses Mémoires), il s'achemina vers Gand pour contribuer à cette grande exécution. Son frère, installé par lui au ministère comme chef du bureau des affaires urgentes, et moins compromis politiquement, ne quitta pas Paris ; il signa même Y Acte additionnel; ce qui ne l'empêcha
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Malgré les oppositions très-fréquentes de Carnot aux rechutes absolutistes de Napoléon, celui-ci, sans jamais le traiter avec la familiarité, parfois de mauvais goût, dont il usait envers ses intimes, lui montrait une grande confiance. Souvent même il se laissait aller devant lui à des épanchements. Mon père a noté plus tard quelquesunes de leurs conversations :
« Bonaparte, dit-il, avait cela de particulier, qu'au milieu des plus grandes affaires il ne paraissait jamais pressé. Il travaillait quelquefois avec le même ministre plusieurs heures de suite, faisant attention à tout et entrant dans les plus petits détails. Après quoi, et comme s'il eût eu du temps de reste, il lui arrivait de
pas d'être congédié, l'Empereur ayant particulièrement exigé sa destitution. Carnot s'en montra contrarié ; il permit même que, dans un rapport sur cette destitution, on s'exprimât ainsi : « M. J. J. Guizol, bon employé, que nous regrettons. • Mais, le lendemain du départ de M. J. J. Guizot, on fut asseï surpris de trouver, sur le registre des adhésions a Y Acte addù tionnel, une large taclie d'encre a la place de sa signature. Pourquoi donc, chez l'auteur des Mémoires, cette rancune implacable, qui s'est encore manifestée après plus de trente ans ?
Une autre révocation, amenée par les circonstances, atteignit M. de Féletz, qui avait été l'un des plus fougueux publicistcs réactionnaires de la première restauration. Trente-trois années plus tard, le jeu de la politique rue rendit arbitre du sort de ce vieillard: je le trouvai conservateur d'une bibliothèque. Sa place était fort sollicitée ; mais, malgré la nécessité de réparer beaucoup d'injustices, j'avais pris pour principe de n'éloigner que 1rs fonctionnaires trop incapables ou trop activement hostiles. M. de Féletz vivait paisiblement dans une position qui n'est guère qu'une retraite studieuse. Je fus heureux de pouvoir l'y maintenir; et, quoiqu'il se fût vengé de son ancienne disgrùcc par ries injures contre mon père, je ne voulus pas que le même nom s'inscrivit deux fois dans sa vie sous de fâcheux auspices.
retenir ee ministre pour s'entretenir avec lui de toutes sortes de choses. Un jour, notre conversation roula sur la marche nouvelle qu'il devait imprimer à l'administration. Je lui dis que, selon moi, l'administration pouvait aller presque d'elle-même, qu'il suffisait de suivre les indications de l'opinion publique, naturellement bonne pour peu qu'on prît la peine de leclairer. J'ajoutai que je croyais infiniment plus facile de gouverner populairement que despotiquement, parce qu'on est soutenu par le corps de la nation quand on s'attache à seconder ses vœux, tandis qu'en voulant sans cesse dominer par des coups d'autorité, on se met dans un état d'hostilité permanente contre elle.
« Cette doctrine ne s'accordait guère avec le caractère de Bonaparte : il aurait bien désiré se rendre populaire ; mais il croyait que, s'il relâchait seulement un peu les rênes, tout le pouvoir allait lui échapper.
« Je lui dis qu'il était en effet dangereux de se dessaisir du pouvoir absolu quand on avait comme lui exercé un long dictatorial ; mais que son retour de File d'Elbe le mettait dans une position singulière, et avait fait succéder l'attachement et la confiance à la crainte qu'il inspirait autrefois ; j'ajoutai que l'on croyait généralement à un grand changement dans sa manière d'être et de penser, qu'on le croyait surtout absolument éloigne de cet esprit de conquêtes qui l'avait entraîné malgré lui à tant de mesures violentes.
« Oh ! pour cela, c'est vrai, dit Napoléon, je ne veux plus de guerre si je puis l'éviter. »
Une autre fois, comme ils revenaient ensemble sur des souvenirs historiques, Carnot dit à Napoléon : « Je persiste à croire que vous auriez mieux fait de rester Premier Consul. Vous étiez le seul de l'espèce en
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Europe. Au lieu île cela, dans quelle compagnie vous è les- vous placé1 ? »
L'Empereur causait de ses haines et de ses affections personnelles. Les deux hommes auxquels il en voulait le plus étaient Clarke et Talleyrand ; il ne pardonnait pas au premier son amitié trahie. Quant à Berthier, il prononçait ce nom avec tristesse ; l'ingrat abandon de son favori en 1814 l'avait profondément affecté. Mais il le regardait comme un homme sans conséquence en politique et ne voyait en lui que l'ancien camarade. Il disait que si Berthier revenait, il ne pourrait s'empêcher de lui tendre les bras.
Carnot profita d'une heure bienveillante de Napoléon pour le réconcilier avec Berthollet, qui racheta plus tard quelques faiblesses, en refusant, lui dix-septième, dans la chambre des pairs, le sang du maréchal Ney à ses bourreaux.
En arrivant de l'île d'Elbe, Napoléon avait débuté par des actes de colère, qui trouvèrent de la résistance même parmi ses plus fidèles serviteurs. Le grand maréchal du palais, Bertrand, refusa de contresigner et garda quinze jours en portefeuille un décret daté de Lyon, par lequel l'Empereur ordonnait la mise en jugement de Marmont, de Talleyrand et de quelques autres personnages, menace impuissante contre des absents. D'autres velléités du même genre furent adoucies ou annulées ; voici ce que nous lisons sur un bulletin hebdomadaire du ministère de l'intérieur : « Le décret du "25 mars contre la famille des Bourbons et ses adhérents a été notifié avec cette instruction générale : maintenir la tranquillité sans réaction, seconder l'élan du peuple pour l'indépendance. »
1 « Être Bonaparte et se faire sire! * dit P.»ul-Louis Courier
Napoléon était cependant doue d'une générosité naturelle, quand sa personne ne se trouvait pas en jeu. Carnot obtint très-facilement de lui que la duchesse d'Aumont, compromise par des menées royalistes dans Paris môme, ne serait qu'avertie et non inquiétée. — M. de Vitrolles, l'agent le plus actif des conspirations dans le Midi, en fut quitte pour une courte détention. M. Lainé put rester paisiblement à Bordeaux, malgré des lettres par lesquelles il semblait provoquer avec fracas la persécution. L'Empereur, sollicité de se montrer sévère, répondit : « Je laisse ces faits à l'histoire. » On lui attribue encore ce mot : « J'apprendrai aux Bourbons comment on pardonne. »
Il avait aussi des accès de confiance incroyables. Un jour, il dit à Carnot : « Bourmont me demande pour ses enfants deux bourses dans un lycée. Faites-moi le plaisir d'arranger la chose. » — « Bourmont ! s'écria Carnot, l'ancien chef de chouans? » — « Autrefois, oui; mais il a bien changé! » — « En êtes-vous sûr ? »
— « Parfaitement I Ney et Gérard m'en répondent. Je lui donne un commandement. »
Gérard sut bientôt à quoi s'en tenir sur l'homme qu'il avait cautionné, et Napoléon répéta plusieurs fois en parlant de Bourmont : « C'est une de mes erreurs'. »
— Non pas que la désertion de Bourmont ait eu par elle-même les graves conséquences que l'on a supposées ; mais elle ouvrit les âmes au doute, au soupçon ; des bruits sinistres commencèrent à circuler, et préparèrent la désastreuse panique de Waterloo.
Malgré son caractère entier, Napoléon revenait assez aisément sur ses fautes. Un candidat puissamment recommandé sollicitait une sous-préfecture. Carnot fil prendre sur lui des renseignements qui le signalèrent
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comme menant une vie peu édifiante, et la sous-préfecture ne fut pas accordée. Quelques jours après, arrive au ministère un décret de nomination émané directement des Tuileries. Ransonnet, l'ayant décacheté, le fait passer sous les yeux de Carnot, qui s'écrie : « Qu'est-ce que cela ? je défends que l'on expédie ce décret. Donnezle-moi. » Le lendemain, travaillant avec l'Empereur, il lui expose les motifs de son refus. — « Vous avez eu raison, dit Napoléon, on m'a trompé. » — Il prit le décret et le déchira.
Carnot, dans une intimité qu'il n'avait pas entretenue avec Bonaparte depuis le Consulat, crut distinguer chez lui des qualités de cœur qu'il n'y soupçonnait pas.
Etant un matin entré chez l'Empereur sans que celui-ci l'entendît annoncer, il le vil dehout, silencieusement absorbé dans la contemplation d'un portrait de l'Impératrice avec son fils. Au bruit que fit le ministre pour révéler sa présence, Napoléon se retourna ; son visage était baigné de larmes. Il montra le tableau d'un geste muet, serra convulsivement le bras de Carnot et l'entraîna vers son bureau. Mon père fut ému de celte émotion, lui qui comprenait si bien les tendresses dô la famille.
Carnot entretint de bons rapports avec les frères de l'Empereur, qui paraissaient fort sincères dans leurs intentions constitutionnelles, ainsi qu'avec la reine Hortense, qui, jeune fille, avait vu ma mère chez la sienne, à la Malmaison, et avait conservé d'elle un affectueux souvenir. Il vécut aussi en intelligence avec ses collègues, particulièrement avec Caulaincourt, dont les formes étaient pleines de grâces, et avec Gaudin, duc de Gaêle, homme de savoir dans sa spécialité financière,
désintéressé, exempt de passions politiques, qui, après avoir rempli les fonctions de commis du trésrr sous l'ancien régime, était devenu l'utile collaborateur de Cambon dans ses conceptions hardies.
Mais Carnot retrouva là, malheureusement, un }>ersonnage qui de tout temps lui avait inspiré la plus grande antipathie.
Comment certains historiens ont-ils pu assimiler la situation de Fouché à celle de Carnot dans le ministère des Cent Jours? L'opinion publique, qui avait imposé Carnot à l'Empereur, ne lui recommandait nullement Fouché : les uns se rappelaient trop bien ses antécédents ultra-révolutionnaires, les autres son rôle au 18 brumaire. Ce choix ne pouvait être considéré comme une avance faite au parti républicain : « Fouché fut l'homme le plus fatal dans les derniers jours de la République, et personne n'a plus contribué que lui à monarchiser le Consulat » dit avec raison Lucien Bonaparte. D'un autre côté, Fouché, après le retour des Bourbons en 1814, avait adressé au ministre Blacas des Mémoires dont le ton ne ressemblait guère à celui du Mémoire an Roi.
Sa présence dans le Conseil signale une des inconcevables faiblesses de Napoléon.
Napoléon n'ignorait pas que Fouché avait été l'instigateur de la défection de Murât, principale cause des désastres de l'Empire ; il n'ignorait pas que Fouché, le chef de la police, entretenait des intelligences avec tous ses ennemis : à Gand avec Louis XY1U, à Londres avec le duc d'Orléans, à Vienne avec Talleyrand et Met-
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ternich, en Vendée avec les meneurs royalistes, afin de se réserver un port dans les différentes éventualités. Napoléon ignorait si peu tout cela qu'un jour, ayant surpris une des manœuvres frauduleuses de cet homme, il interrompit une délibération du Conseil des ministres pour l'apostropher :
« Vous me trahissez, M. le duc d'Otrante, vous me trahissez, je le sais, j'en ai les preuves. »
Puis, saisissant sur la table un couteau d'ivoire :
« Prenez plutôt ce couteau et enfoncez-le-moi dans la poitrine; ce sera plus loyal que ce que vous faites. Il ne tiendrait qu'à moi de vous faire fusiller, et tout le monde applaudirait à un tel acte de justice. Vous me demanderez, peut-être, pourquoi je ne le fais pas ? c'est que je vous méprise ; c'est que vous ne pesez pas un grain de sable dans ma balance. »
Il lui parla longtemps sur ce ton avec véhémence, devant les ministres assez embarrassés de leur contenance, et qui s'attendaient à un dénoûment violent, tandis que Fouché ne faisait que balbutier des phrases entrecoupées :
« Ah! sire! Comment pouvez-vous croire?... On m'a calomnié dans votre esprit »
Mais quand Napoléon eut soulagé son cœur, à la grande surprise des assistants, il continua paisiblement la séance.
Comment expliquer de pareilles inconséquences? Menacer sans frapper, laisser la puissance de nuire entre les mains de ceux qu'il a blessés, petits ou grands, cette faute il la renouvelle toujours. Il la commet en 1806 envers la Prusse, en 1809 envers l'Autriche, en 1813 envers Murât, qui avait (à son exemple, il est vrai) abandonné l'armée de Hussie pour veiller sur son h. 50
trône de Naples; envers Talleyrand, auquel il témoigne les doutes les plus injurieux, tout en l'installant au Conseil de régence qui doit fonctionner en son absence ; il la commet deux fois envers Fouché, qu'il écarte du ministère pour cause de suspicion, en lui donnant une ambassade de confiance, et qu'il rappelle encore au même ministère.
Faut-il croire que le service des malhonnêtes gens lui parût si nécessaire ? Ceux qu'il traita ainsi profitèrent, pour le trahir, de la position qu'il leur avait faite.
En 1815, Napoléon se mit à jouer avec Fouché à police et contre-police, luttant misérablement de ruse avec son propre ministre, au lieu de briser un infidèle instrument.
Il eut bien la velléité d'en finir avec cet homme; mais trop tard, au moment de son départ pour l'armée.
11 y avait cercle aux Tuileries. L'Empereur, s'étant retiré dans un petit salon, fit appeler Carnotet lui dit :
« Le duc d'Otrante me trahit. Je veux m'en débarrasser. Je songe même à supprimer le ministère de la police pour en faire une simple division dans vos bureaux.
« Cette dernière mesure est bonne à mon avis, répondit Carnot ; il ne faut pas d'espionnage politique: on connaît l'esprit général par de très-honnêtes gens, et il est honteux d'employer les autres. Quant au renvoi du duc d'Otrante, je l'aurais approuvé il y a un mois; mais, à la veille d'événements graves, il augmenterait les irrésolutions et les défiances déjà si grandes de l'opinion»
« Vous avez raison, dit l'Empereur, nous ferons cela plus tard, à mon retour. »
On se demande comment un traître aussi bien démasqué pouvait encore faire des* dupes?
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C'est que l'effronterie trompe mieux que l'habileté. Fouché était servi par le mépris qu'il inspirait : nous venons d'entendre Napoléon dire que c'était sa protection auprès de lui. ChezCarnot, le sentiment du mépris s'adressait aussi bien à l'intelligence de l'homme qu'à son caractère : comment, dans sa loyauté, aurait-il apprécié les ressources d'un genre de talent qui lui causait tant de dégoût1 ?
Et quel effort de volonté ne dut-il pas faire pour subir un contact aussi déplaisant, une sorte d'assimilation qui le mortifiait? Au reste, cette dernière phase de la vie politique de mon père est celle où son amour pour la France exigea de lui les plus difficiles sacrifices.
Ses rapports avec Fouché furent constamment pénibles.
Une première difficulté s'éleva entre eux à l'occasion du secret des correspondances privées, que le ministre de l'intérieur avait ordonné de respecter, tandis que le ministre de la police faisait ouvrir les lettres par son cabinet noir.
Ils furent en opposition aussi au sujet des élections, que Fouché s'efforçait d'influencer, tandis que Carnot s'abstenait avec scrupule de toute intervention.
Au commencement de juin, le ministre de l'intérieur ayant été chargé de faire un Exposé de la situation de l'Empire, chacun de ses collègues s'empressa de lui en-
1 II faut bien pourtant que Fouché ait fait croire à sa valeur, puisqu'en mars 181 5 les ultra-royalistes l'introduisirent auprès de Louis XV11I comme l'agent le plus capable de combattre l'entreprise de Napoléon ; puisqu'on Juillet, ces mêmes ultras, et Wellington avec eux, le poussèrent encore au ministère comme indispensable au salut de la monarchie restaurée. Mais, dès qu'il eut servi d'instrument pour proscrire ses anciens collègues, on le proscrivit à son tour ; et le peu de garanties dont il avait fortifié sa dernière trahison ne prouve pas en faveur do sa prévoyance.
voyer des renseignements spéciaux; le duc d'Otrante, seul, promit vainement les siens. Carnot dut se borner à présenter sur la police quelques réflexions générales. Il donna lecture de son travail aux Chambres le 15 juin. Quatre jours après, Fouché vint communiquer un autre rapport, adressé par lui à l'Empereur, sur la situation morale de la France. Le langage du ministre de l'intérieur avait voulu rassurer les esprits, celui du ministre de la police sembla calculé pour les alarmer. À l'entendre, la France était dans une fermentation prête à éclater; les ennemis de la tranquillité publique agitaient la Normandie, propageaient la révolte en Bretagne, égaraient les campagnes de la rive gauche de la Loire, troublaient l'ordre à Marseille, à Toulouse, à Bordeaux. Le ministre invoquait, comme une nécessité, des lois contre la presse et contre la liberté individuelle, annonçant que, sans attendre le vote de ces lois, il allait prendre des mesures sévères de répression.
Ce sombre tableau fut l'objet d'énergiques démentis : chacun y sentait' un danger pour la sécurité de la France et une menace pour sa liberté. On imagina qu'il avait été composé, d'accord avec l'Empereur, pour effrayer les représentants et les préparer à plus de docilité.
Peut-être le ministre de la police avait-il tout simplement saisi une occasion de contrecarrer son collègue. Un homme qui a vu la chose de près, puisqu'il était l'un des chefs de division de l'intérieur (M. Fr. Grille), m'écrivait en 1842 : « Je me rappelle tout ce que fit Fouché dans le temps pour tracasser votre père. Celuici haussait les épaules; il allait, il marchait toujours. »
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ttacontons un exemple des procédés de Fouché :
Quelques libraires ayant pensé qu'une nouvelle publication du Mémoire au Roi pourrait leur donner profit, demandèrent à Carnot l'autorisation de faire cette entreprise. Voici sa réponse en marge de leur lettre : « Refus obligeant. On ne croit pas qu'il soit maintenant utile de réimprimer cet écrit. »
Toutefois Carnot apprit un jour que son Mémoire se vendait avec éclat dans les rues et sur les places publiques; des ebarrettes circulaient chargées d'exemplaires, que l'on débitait à profusion. Si les éditions clandestines de 1814 avaient été pleines de lacunes et de contre-sens, ce qui s'explique par les difficultés d'un tel mode de publication, les éditions nouvelles, faites ouvertement, se distinguaient par des falsifications intentionnelles : on y avait ajouté des préfaces, des notes, des commentaires ; on avait aggravé les passages désagréables pour Louis XVIII, et supprimé ceux qui pouvaient déplaire à Napoléon ; le mot de parvenu, entre autres, avait disparu.
Carnot, instruit de ce scandale, le signala au préfe de police (M. Réal), qui fit arrêter l'un des distributeurs du Mémoire. Mais cet homme fut presque aussitôt relâché.
L'auteur s'adressa alors à Fouché, et se plaignit avec amertume. Fouché lui répondit sur le ton de l'ironie : « Vous voulez donc que je me fasse saisir moi-même ; j'ai donné quinze cents francs de gratification au libraire pour répandre votre Mémoire. Je crois sa lecture très-bonne en ce moment. »
Enfin Carnot porta sa réclamation à l'Empereur luimême, qui affecta de traiter la chose très-légèrement, et se borna à dire : « C'est une spéculation de libraires; n'y faites pas attention. »
Carnot a écrit plus tard : « Je ne doute plus, d'après la nature des changements que l'on dit avoir été faits dans les nouvelles éditions, que le ministre de la police générale n'ait agi par ordre supérieur. »
Puis il ajoute : « On a dit que cet ouvrage étant ma propriété, il n'aurait tenu qu'à moi de le revendiquer et d'en empêcher la distribution. Mais il fallait me mettre en opposition avec le ministre de la police; il fallait faire aux libraires et aux colporteurs un procès en mon propre et privé nom ; et assurément personne n'eût pris le change sur cette incartade ridicule. C'est travestir les objets que de montrer comme une affaire d'intérêt privé, et d'un intérêt si mince, ce qui était évidemment une affaire d'ordre public '. »
Carnot aimait l'administration : il donna tous ses soins à celle dont il était chargé.
Quand il en avait pris possession, elle se trouvait très-désorganisée. M. Ransonnet, ainsi que je l'ai dit, rerut l'emploi de secrétaire particulier, auquel l'appelait son dévouement personnel. Celui de secrétaire général fut rempli par M. Delaville Leroulx, fils d?un an-
• La réapparition du Mémoire au Hoi provoqua de nouveau plusieurs répliques royalistes, les unes anonymes, les autres signées. Toutes circulèrent librement, même celles qui étaient injustes et grossières, comme le Jacobinisme réfuté (mai 1815).
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eien sénateur, qui «avait été ministre de Louis XVI au 10 août. 11 joignait à des formes très-agréables une grande aptitude aux affaires. Parmi les principaux employés, je ne citerai que M. Goubault, chef du cabinet, M. Labiche, à la tète de l'administration départementale, M. Grille, chargé du bureau des sciences et des beaux-arts.
Le travail fut promptement régularisé.
Chacun des chefs de division venait à son tour chez le ministre. Carnot avait une méthode qui, dans le principe, les dérouta un peu, mais que les collaborateurs sérieux apprécièrent bientôt. Au lieu de lire ou de se faire lire les rapports, à mesure qu'ils sortaient du portefeuille, il en demandait un compte-rendu verbal, m lin de s'assurer que le chef lui-même avait pris connaissance de la question. Cette certitude lui suffisait, et il laissait aux fonctionnaires une part de responsabilité, flatteuse pour leur amour-propre, favorable à la perfection du travail, indispensable aux yeux de quiconque se fait une juste idée de la multiplicité des affaires soumises chaque jour aux administrations. Lorsqu'il croyait entrevoir quelque négligence ou quelque partialité chez le rapporteur, il retenait le dossier pour l'étudier luimême ou pour le faire étudier par une personne de son choix.
Il ne multipliait pas les écritures : sur son bureau, spectacle qui surprenait beaucoup les gens d'affaires, sur son bureau, auprès de Técritoire, on voyait une simple feuille de papier blanc, destinée à recevoir des notes. Jamais un autre dossier que celui qui l'occupait au moment même : « Toute affaire entamée doit être expédiée, disait-il ; passez rapidement d'une chose à l'autre, mais n'en commencez pas deux à la fois. »
Ces habitudes, que je lui ai connues dans le cabinet d'études, il les avait toujours transportées dans le cabinet administratif; cela m'a été maintes fois confirmé par des personnes qui l'avaient pratiqué au Comité de salut public, au Directoire, au ministère de la guerre, au ministère de l'intérieur.
Chaque division était tenue de présenter un bulletin hebdomadaire de ses opérations, relatant les travaux achevés et les travaux à faire. J'y lis cette note : « Pas une lettre n'est restée sans réponse dans les deux jours de sa réception.» Et cette autre : a Le général Dejean m'a dit qu'il m'avait écrit en faveur de Duriveau (officier du génie) il y a cinq ou six jours, et qu'aucune réponse ne lui est encore parvenue. Cela donne à penser qu'il y a du retard dans mes bureaux. » Une réponse se fait attendre cinq à six jours, et le ministre se plaint déjà!
Carnot avait pour principe qu'il ne faut négliger aucun détail : souvent il parcourait lui-même la correspondance, et lorsqu'une lettre l'avait frappé, il écrivait en marge une apostille claire et précise. La part d'arbitraire attribuée aux ministres lui semblait exa-
gérée; « Qu'est-ce qu'un ministre? disait-il, c'est un juge administratif qui prononce en dernier ressort sur la fortune des parties, sans les voir et sans les entendre ; et qui prononce dans sa propre cause quand le gouvernement a des intérêts opposés à ceux des citoyens. C'est exorbitant ! allons, ajoutait-il quelquefois en souriant, puisqu'on somme il vaut encore mieux être jugé médiocrement que de ne pas l être du tout, et puisqu'il faut que le courrier parte, jugeons, mais le moins mal possible. »
11 donnait par semaine deux audiences publiques, où tout le monde était admis sans lettre d'entrée, et sans
distinction de personnes. Chacun allait à son tour causer avec le ministre dans un cabinet voisin, les portes ouvertes, ou bien lui-même parcourait la salle et écoutait qui voulait lui parler. Il écoutait avec patience, indulgence et délicatesse. Cette forme simple et républicaine accélérait les affaires. En outre, son secrétaire avait ordre de ne jamais refuser une demande de rendez-vous ni une explication.
Grâce à cette ordonnance régulière et au zèle qu'il sut éveiller autour de lui, Carnot, pendant une administration de cent jours, agitée par des incidents journaliers et par des événements politiques qui commandaient une attention perpétuelle, au milieu des débats d'une constitution, obligé de lutter sur beaucoup de points avec le chef du gouvernement, et de garder envers lui d'excessifs ménagements, réussit cependant à toucher à presque tout, et introduisit des améliorations notables dans plusieurs parties.
Je place en première ligne l'instruction publique.
L'enseignement populaire avait toujours tenu la plus grande place dans les préoccupations de mon père. Il y rattachait ses espérances démocratiques. On peut se rappeler que, dès le premier discours qu'il prononça à la Convention nationale (au retour d'une mission dans les départements pyrénéens), il insistait vivement sur la nécessité de veiller à l'éducation du peuple. « Hàtonsnous, s'écriait l'orateur, hâtons-nous d'éclairer la génération qui nous suit, afin qu'elle soit en état de jouir des bienfaits de la liberté. »
Qu'est-ce, en effet, que la liberté, sinon l'exercice de nos droits, et quel prix a-t-elle pour nous si nos droits nous sont inconnus? aussi, tandis qu'un peuple instruit défend sa liberté comme le plus cher de ses trésors, celui qui ne l'est pas se la laisse aisément ravir : il n'en sait point la valeur.
Et l'égalité, base de nos sociétés modernes, que devient-elle sans l'instruction, ou plus exactement sans l'éducation? L'inégalité des fortunes, quoique la plus apparente de toutes, n'est pas celle qui sépare essentiellement la population en diverses classes. Un autre genre -d'inégalité marque davantage encore la différence des conditions sociales : c'est l'inégalité d'éducation. Nous insistons sur ce mot : il y a dans la classe aisée, même dans la classe riche, un grand nombre d'ignorants; mais tous, ou presque tous ont gardé de leur enfance, passée dans un milieu éclairé, des notions élémentaires générales, et surtout une certaine distinction de langage qui s'obtient rarement plus tard par l'étude. L'homme dépourvu de cette première culture, en présence de celui dont la jeunesse fut mieux favorisée, se sent humilié; il est gêné, timide, farouche; il ne se montre pas ce qu'il vaut, et il en a la conscience. Si la première culture est la même, au contraire, l'entente devient facile ; la pénétration de l'esprit supplée à l'infériorité du savoir; et les relations deviennent d'autant plus fructueuses qu'il s'établit un échange de connaissances, acquises souvent dans des voies très-diverses.
De sorte que si l'on parvenait à donner à tout un peuple intelligent, comme le nôtre, cette éducation préliminaire, qui est pour ainsi dire le vestibule de la civilisation, on lui ferait faire un pas décisif vers la fraternité. Sans la faculté de s'initier aux mêmes pensées, aux
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mêmes sentiments, aux mêmes goûts, par la possession du même langage, par l'emploi des mêmes livres, sans tout cela est-on vraiment d'une même nation?
Carnot, dans ses entretiens, revenait souvent sur des observations de ce genre : il disait que le temps seul avait manqué à la République pour créer un grand système d'éducation populaire, et que si elle l'avait fait, la République eût été impérissable. Aussi, l'occasion se présentant de reprendre l'œuvre interrompue, ne voulutil pas perdre un moment. Installé au ministère le 22 mars, dès le 25, malgré tous les autres soins qui devaient le détourner, nous le voyons entrer en conférence et en correspondance à ce sujet avec M. Degérando ; nous le voyons interrogeant les hommes spéciaux et les appelant auprès de lui à titre de collaborateurs.
Tout était à faire : l'Empire, en constituant son Université, ne s'était occupé que de l'enseignement secondaire; la Restauration de 1814 n'avait rien fait. A l'époque dont nous parlons, l'enseignement primaire n'avait en France aucune organisation régulière. Le progrès des méthodes était livré au hasard; l'instituteur était un pauvre diable gagnant péniblement son pain à faire épeler quelques enfants, qui pour la plupart quittaient l'école sans rien savoir.
L'Angleterre offrait un spectacle beaucoup plus satisfaisant : des sociétés de bien public y avaient activement propagé l'instruction élémentaire, et des hommes aussi habiles que charitables y mettaient en pratique des méthodes perfectionnées. Celle que la reconnaissance publique baptisait ingénieusement des noms réunis de Bell et de Lancaster, quoique ces deux inventeurs eussent été rivaux et adversaires, introduite récemment dans les classes de lecture, y opérait une véritable révolution.
Quelques voyageurs français ayant visité l'Angleterre pendant la paix de 1814, étaient revenus très-enthousiasmés de ce qu'ils avaient vu dans ce pays. MM. de la Rochefoucauld, de La borde, de Lasteyric, Jomard, décrivirent les nouveaux procédés d'enseignement. Le 29 mars, M. Degérando parla des Ecoles pour les pauvres h la Société d'encouragement, et le ministre de l'intérieur donna communication de son exposé à la première séance d'un Conseil d'industrie et de bienfaisance, qu'il venait de former. Nous dirons plus tard ce qu'était ce Conseil. Jaloux enfin de naturaliser parmi nous une invention qui portait déjà les plus heureux fruits chez nos voisins, le 27 avril il adressa 5 Napoléon un rapport dont nous allons citer plusieurs fragments abrégés; c'est le premier document officiel qui ait été publié en France sur Y Enseignement mutuel :
« Lorsque les Américains des États-Unis déterminent remplacement d une ville, et même d'un hameau, leur premier soin est d'y amener un instituteur, en même temps qu'ils y transportent les instruments de l'agriculture ; sentant bien, ces hommes de bon sens, ces élèves de Franklin et de Washington, que ce qui est aussi pressé, pour les vrais besoins de l'homme, que de défricher la terre, de couvrir ses maisons et de se vêtir, c'est de cultiver son intelligence.
« Mais lorsqu'au milieu de la civilisation européenne, l'inégalité des fortunes, conséquence des grandes sociétés, laisse parmi les hommes une si complète inégalité de moyens, comment appeler à l'instruction la classe la plus nombreuse de la société? L'instruction sans morale pourrait n'être qu'un éveil de nouveaux besoins, plus dangereux que l'ignorance même. Il faut donc que
la morale marche de front avec l'instruction. Or, comment élever à la morale, en même temps qu'à l'instruction, le plus grand nombre d'hommes possible? Voilà le problème qui a mérité d'occuper les amis de l'humanité, et que Votre Majesté veut résoudre en fondant une bonne éducation primaire.
« Lorsque j'aurai dit qu'en France deux millions d'enfants réclament cette éducation, et que, sur ces deux millions, les uns en reçoivent une très-imparfaite, landis que les autres en sont complètement privés, Voire Majesté ne trouvera point indigne de son attention les détails que je vais avoir l'honneur de lui présenter sur les procédés employés dans certains enseignements. Par ces procédés on peut faire participer la plus grande portion de la génération qui s'avance au bienfait de l'éducation primaire, véritable moyen d'élever à la dignité d'hommes tous les individus de l'espèce humaine. Il ne s'agit pas ici de faire des demi-savants ni des gens du monde; il s'agit de donner à chacun des lumières appropriées à son état, de former de bons cultivateurs, de bons ouvriers, des hommes vertueux, à l'aide des connaissances indispensables et des bonnes habitudes qui inspirent l'amour du travail et le respect des lois.
« Dans toutes les parties de l'économie politique, le grand art est de faire beaucoup avec peu de moyens. Ce principe a dirigé plusieurs des philanthropes qu'on peut regarder comme les créateurs d'une nouvelle éducation primaire; ils ont voulu instruire le plus grand nombre d'enfants avec le moins de dépense possible et avec le secours du plus petit nombre de maîtres. Voilà leur idée principale; voici maintenant leur moyen pour obtenir ce résullat : c'est de rendre les enfants précep-
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leurs les uns des autres, pour la conduite morale comme pour l'apprentissage intellectuel, par la rapide communication, par la transmission presque électrique des commandements qui partent d'un seul maître. Ce maître se trouve ainsi multiplié, sur tous les points d'une classe considérable, par ses jeunes représentants, revêtus des différents noms d'inspecteurs, de moniteurs, de lecteurs; et cette représentation d'un seul par tous et dans tous est assez sûre pour qu'un instituteur puisse diriger jusqu'à mille élèves, tandis qu'un maître d'école ordinaire ne peut guère dépasser le chiffre de quarante. Cette règle de surveillance mutuelle, chose remarquable, on la trouve dans les institutions de Lycurgue. Elle est ici la clef universelle de l'éducation primaire. Ce qu'il y a de plus heureux, c'est que le procédé qui épargne le nombre des maîtres devient lui-même un principe générateur de maîtres nouveaux. Après avoir professé comme moniteurs sur les bancs où tout à l'heure ils étudiaient encore, les écoliers se trouvent bientôt capables eux-mêmes d enseigner une classe pareille à celle dont ils sortent; et cette classe nouvelle peut donner à son tour des créations fécondes qui devront s'augmenter et se multiplier.
« Ce ne serait donc pas concevoir une trop haute idée de cette noble et philanthropique institution que d'en espérer une grande amélioration au sort de l'espèce humaine. On peut la considérer comme l'une des bases les plus positives de ce système, que des ca*urs sensibles ont pu exagérer, mais que les esprits justes onl défendu dans ses limites naturelles, le système de l;i perfectibilité.
« Voulant rendre un sincère hommage aux hommes de bien qui, par leurs efforts, se sont le plus rappro-
chés de la solution du problème, je ne me fais aucun scrupule national de citer en première ligne les noms d'illustres étrangers : le docteur Bell et le docteur Lancaster ne sont poinf nés dans notre patrie; mais les amis de la raison et de 1 humanité n'ont point des patries différentes. Les deux hommes recommandables que je viens de nommer ont, à quelques différences près, mis en exercice le môme mode d'enseignement, et on leur doit sa propagation portée jusque dans les parties les plus reculées de l'autre hémisphère.
« Après avoir payé un tribut d'estime et de reconnaissance à deux nobles rivaux, il nous est doux de pouvoir aussitôt revenir sur nous-mêmes avec un juste sentiment d'orgueil, et de constater que la route de l'instruction primaire a été ouverte et tracée, en France même, par des Français. On a vu, en 4747, II. Herbaut faire un heureux essai de l'éducation commune dans une école de trois cents enfants, à l'hospice delà Pitié. Le chevalier Paulet pratiqua, en 1780, le même système, par une sorte d'instinct, dans son école militaire. Parmi les hommes qui, chez nous, ont répandu avec le plus de zèle les idées sur l'éducation primaire, on doit citer le P. Bouchot-Charier, le comte François de Neufchâteau, l'abbé Gaultier, M. Choron, M. de Lasteyrie, M. de Laborde, M. de Liancourt.
« Au surplus, soit que l'invention, soit que le perfectionnement de l'éducation primaire nous appartienne, hâtons-nous de prendre dans l'institution tout ce qu'elle peut avoir d'utile pour notre patrie; s'occuper d'abord de la France sous ce rapport, c'est s'occuper de l'humanité tout entière. »
Le rapport de Carnot était accompagné de ce projet de décret, qui fut sanctionné par 1 Empereur :
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c< Considérant que les méthodes d'enseignement primaire jusqu'aujourd'hui usitées en France n'ont pas atteint le but de perfectionnement qu'il est possible d'espérer, désirant porter cette jîarlie de nos institutions à la hauteur des lumières du siècle;
« Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, nous avons décrété et décrétons ce qui suit ;
ART
« Lorsque des résultats satisfaisants auront été obtenus par l'école d'essai, notre ministre de l'intérieur nous proposera les mesures propres à faire promptement jouir tous les départements des avantages des nouvelles méthodes. »
En vertu de ce décret, Carnot s'empressa d'appeler auprès de lui, pour former la Commission d enseignement élémentaire, cinq personnes dont la compétence et le zèle s'étaient déjà signalés : MM. Alexandre de Lahorde, Degérando, de Lasteyrie, Jomard et l'abbé Gaul-
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lier, auxquels furent associés plus lard MM. Choron, Jean-Baptiste Say, Fréd. Cuvier et le pasteur Martin, ce dernier arrivant de Londres comme futur directeur de l'école modèle. Cette Commission, présidée par le ministre avec une grande assiduité, élabora des projets, prépara un syllabaire, des tableaux de lecture, de calligraphie et d'arithmétique, choisit les maximes de morale qui devaient servir de texte à l'enseignement, rédigea un manuel pour les nouvelles écoles, commanda des livres élémentaires. Une admirable activité y fut déployée : il semblait que l'on pressentît combien il importait d'utiliser le peu d'instants réservés à la liberté et à l'amour du progrès, pour jeter des bases que la réaction fût impuissante à détruire. On se divisa la besogne : M. de Lasteyrie fit provision d'ardoises réglées et de crayons de schiste ou de talc pour l'écriture; M. Jomard, chargé du choix et de l'appropriation du local, en trouva un qui convenait parfaitement, dans l'église Saint-Jean de Beauvais, vieille chapelle d'un collège fondé au quatorzième siècle. Ce n'était pas tout. Il fallait un premier noyau d'élèves intelligents et de bonne volonté; on les recruta un à un, sans pouvoir compléter le nombre de vingt fixé par le projet; il n'y en eut que dix-neuf. M. Jomard les réunit dans un petit appartement vis-à-vis de la future école, et les forma rapidement au rôle de moniteurs; puis on se transporta dans le grand local, garni de bancs, de pupitres, de tableaux, et l'on annonça à la population l'ouverture de l'éeole d'essai. Elle fut bientôt remplie, et comptait plusde trois cents enfants au mois de juillet, lorsque le général Muffling, commandant la place de Paris pour les Alliés, lit enfoncer les portes de Saint- Jean de Beauvais pour y installer sa cavalerie : les clous
destinés aux tableaux de lecture servirent à attacher les chevaux.
Tout cela se fit dans l'espace de deux mois, grâce au zèle des membres de la Commission et à celui d'excellents citoyens qui lui apportèrent le concours de leurs efforts (MM. de la Rochefoucauld-Liancourt, Benjamin Delcssert, Francœur, Basset), grâce à la ferme volonté du ministre, qui s'occupa lui-même de tout.
Voilà l'historique de l'introduction de la méthode mutuelle en France; et ce fut pour noire pays la première organisation d'un enseignement populaire laïque. L'instruction du peuple, livrée jusqu'à la Révolution aux communautés religieuses, n'avait guère été, entre leurs mains, qu'une œuvre de charité, et les plans législatifs de nos assemblées nationales étaient demeurés sans accomplissement. Il s'agissait donc, en réalité, d'une création toute nouvelle.
J'ai donné quelque étendue à cette partie de la biographie de mon père, parce que, de tous les services qu'il a rendus à son pays, il n'en estimait aucun davantage. Il avait pris cette affaire tellement à cœur, que toutes ses notes de travail en font mention. À peine assis au fauteuil ministériel, nous l'avons vu s'en occuper; et, pendant la dernière matinée qu'il conserva le portefeuille, quand les soldats étrangers allaient frapper aux portes de la capitale, il signa des arrêtés pour compléter son ouvrage. Reconnaissons ici le môme sentiment qui avait inspiré le Comité de salut public, travaillant pour les générations à venir, lorsque aucun de ses membres ne savait s'il porterait le lendemain sa tète sur ses épaules.
Enlin Carnot-Feulins, frère du ministre, et qui le remplaça par intérim pendant quelques jours, conti-
nuateur de sa pensée, donnait encore, le 23 juin 1815, mission à M. Frédéric Cuvier d'aller étudier en Suisse la méthode Pestalozzi. Mon père avait senti la valeur morale de cet enseignement, presque inconnu en France, et si admiré d'un grand philosophe, qu'il en espérait la régénération de sa patrie courbée sous le joug1.
Trois ans plus tard, du fond de l'exil, Carnot écrivait à l'un de ses anciens collègues de l'Institut : « Je me félicite d'avoir pu vous léguer au moins le mode d'instruction lancastérien. Je sais que la légion deséteignoirs fait tous ses efforts pour l'étouffer au berceau ; mais j'ose espérer qu'il résistera à la rage des nouveaux vandales. »
Cette rage, c'en était une vraiment, alla jusqu'à refuser la communion aux enfants qui fréquentaient les écoles mutuelles et à priver leurs parents des secours de la charité. Ces écoles furent proscrites dans les États dominés par l'esprit catholique, en Espagne, en Portugal, en Italie, en Autriche ; le Pape même fulmina contre elles une de ses bulles. Leur nombre s'était élevé en France à plus de quinze cents ; elles disparurent sous l'influence de l'ordonnance royale du 8 août 1824, qui livrait aux évôques l'enseignement du peuple.
Cependant le génie rétrograde trouva une courageuse résistance, organisée et soutenue par la Société pour l'instruction élémentaire.
Celle Société, dont le noyau s'était formé dans la Commission rassemblée par le ministre de l'intérieur des Cent-Jours, et qui tint sa première séance générale le 17 juin, à la veille de nos désastres, fut un des portc-
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drapeaux du libéralisme éclairé ; elle a bien mérité de la France et son histoire devrait être écrite.
A côté de la Société, à laquelle revient surtout l'honneur de cette campagne philanthropique, il serait injuste de ne point mentionner quelques efforts individuels : le préfet de la Seine, M. de Chabrol, sut résister souvent au mot d'ordre contre-révolutionnaire; une dame que son mariage rattachait à l'une des familles les plus dévouées aux Bourbons, mais fille du Conventionnel girondin Kersaint, et nièce du préfet maritime d'Anvers que nous avons vu près de Carnot pendant le siège de cette ville, madame la duchesse de Duras, se distingua par son zèle pour la protection et la propagation des écoles mutuelles.
Pourquoi donc ce mode d'instruction, après tant d'éclat, semble-t-il avoir épuisé sa vertu, etn'esl-il plus aujourd'hui pratiqué que dans un petit nombre d'élablissements ? Qu'il nous soit permis de dire un mot à ce sujet.
On lui reproche de laisser quelque chose à désirer sous le rapport pédagogique; c'est pour cela, sans doute, qu'il n'a pas fait fortune auprès des Allemands. Mais il aurait dû les toucher par sa supériorité morale. Voici, à cet égard, le témoignage d'un juge sans partialité : « Ce mode d'enseignement, très-médiocre quant à l'instruction, est tout-puissant pour l'éducation. » (Rendu.)
Aucun autre ne fait mieux appel à la spontanéité des élèves et ne développe davantage tout ce qu'il y a de vitalité en eux. Les moniteurs ne sont pas seulement les aides de camp du maître : ils vont porter dans tous les rangs sa chaleur et sa lumière. Plus sa classe est nombreuse, pourvu qu'il puisse l'embrasser d'un coup d'œil
et lui imprimer l'unité, plus l'animation s'accroît., plus l'action individuelle se multiplie et s'étend. Les marches et contre- marches, ces évolutions gymnastiques nécessaires pour tenir les jeunes groupes constamment en haleine, et les tableaux et les pupitres, et les crayons et les ardoises, chaque chose jouant un rôle utile, ne sont pourtant que les instruments de la méthode. Ce qui lui est essentiel c'est un apprentissage pratique de la vie, où le progrès consiste dans un classement perpétuel des hommes selon leurs mérites. Dans ce monde en miniature, chacun aussi s'élève à chaque minute par son propre effort ou redescend par sa faute, le premier sans cesse exposé à céder son rang à qui fait mieux que lui ; partout l'aiguillon de l'émulation et le châtiment de la paresse. Ce qui est essentiel à cette méthode, c'est le mouvement, disons le mot, c'est la passion. En cela elle nous paraît avoir un caractère tout français.
Peut-être a-t-on beaucoup perdu de vue ce côté moral de l'enseignement mutuel pour se préoccuper outre mesure de sa partie mécanique et disciplinaire. La règle tue l'esprit quand elle veut régner despotiquement , au lieu de donner simplement un rhythme à la liberté.
J'ai déjà cité M. Grille, chef de la division des beauxarts pendant le ministère de Carnot. Voici ce qu'il m'écrivait en 1850 :
« Dans les Cent-Jours, votre père, non-seulement fonda l'enseignement mutuel et répandit l'instruction primaire ; mais il dota les facultés, les collèges, les
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écoles spéciales; il eut la pensée de supprimer la rétribution universitaire ; il fit réparer et agrandir le Jardin des plantes, l'Observatoire, le Conservatoire dos arls el métiers ; il acheta des tableaux et enrichit les musées ; il acheta les manuscrits que Lagrange avait laissés et les donna à l'Institut ; il acheta des livres pour compléter les bibliothèques ; il distribua aux villes le grand ouvrage sur l'Egypte ; il ouvrit au public la bibliothèque de l'Institut, qu'on a refermée depuis et qui ne sert plus qu'aux privilégiés. Il avait à cœur d'achever le Louvre pour y centraliser les dépôts de science et d'art. Daunou, son ancien collègue, lui écrivit : « Chargezmoi du transport de la Bibliothèque, et je vous promets que dans six mois tout sera fait. » Un décret fut rédigé ; l'Empereur allait le signer, quand ces grands projets tombèrent avec tant d'autres dans l'abîme de Waterloo.
« 11 réorganisa les théâtres, renouvela les brevets et ne les conféra qu'à des hommes d'esprit et de bonnes mœurs . Il accorda de nombreux encouragements aux savants, aux artistes, aux hommes de lettres. Je cite seulement Berton, Choron, Pougens, Azaïs, Desmarcts (de l'Institut), les trois filles du professeur Mauduit, la veuve du pamphlétaire royaliste Hivarol. 11 favorisa les voyageurs Duvaucel et Victor Jacquemont, qu'il connaissait et appréciait tous les deux, le premier (gendre de M. Cuvier), pour l'avoir eu sous ses ordres à Anvers, comme officier d'élat-major. C'est pendant son ministère que fut achevée la relation du Voyage aux Terres australes.
« Une ordonnance signée, mais non encore insérée au Bulletin des lois, désorganisait l'Institut. Carnot , revenant un matin des Tuileries, c'était je crois le 2<i mars, écrivit sur un carré de papier : « Faire savoir au pré-
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sident de l'Institut que l'ordonnance royale sur cet établissement doit être considérée comme non avenue. La classe des beaux-arts n'avait que vingt-huit membres; Carnot en fit porter le nombre à quarante. C'est alors qu'entra à l'Institut cette belle promotion : Girodet, Gros, Guérin, Cherubini, Berton, Lesueur, etc.
« Carnot s'occupa des routes, des dunes qu'il ordonna de planter, des marais dont il prescrivit le dessèchement, des montagnes qu'il voulait qu'on reboisât. Ce fut lui qui des premiers projeta de couper la Vendée par des routes multipliées, pour activer la circulation, semer les idées, empêcher les révoltes.
a C'était un général qui aimait l'agriculture, un soldat qui aimait l'humanité. Jamais je n'ai vu un homme plus simple en ses discours, plus loyal, plus prompt à juger le bien et le mal, à distinguer le vrai du faux, plus doux et plus affectueux pour ceux qu'il estimait, plus indulgent pour la faiblesse ; mais plus roide aussi et plus inexorable pour le vice, la perfidie et la lâcheté.
« Je sais bien tout ce qui s'est fait dans ce temps-là, puisque je recevais les confidences de votre père, et que je travaillais souvent avec lui. J'écrirais un volume sur les excellentes mesures qui furent prises dans l'espace de trois mois, et dont les effets se sont prolongés utilement pour le pays. Je rassemblerai mes souvenirs et j'en causerai avec vous, après l'établissement complet du régime démocratique. »
La condition ne s'est pas réalisée et la mort est venue.
Encore une anecdote racontée par la même plume : « Cette statue (celle d'Henri IV qui décore le pont Neuf) était commencée quand l'Empereur revint de
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l'île d'Elbe. Carnot fut nommé ministre de l'intérieur. Vous croyez qu'ayant les monuments dans ses attributions, il ne permettra pas d'ériger une statue au chef des Bourbons. Loin de là, Carnot proposa à Napoléon de faire achever le monument de ce roi populaire qui fut si cher à la nation, L'Empereur se réserva d'y penser. »
La décision que prit Carnot au sujet d une autre statue n'est pas d'un flatteur, mais elle est peut-être d'un homme de goût ; le 24 mars il écrivit au préfet de la Seine : « La statue de S. M. ne sera pas replacée sur la colonne Vendôme. »
Il méditait une promotion de la Légion d'honneur qui témoigne également de son indépendance et de son impartialité, car sa liste de candidatures présente des noms très-connus dans l'opinion royaliste : ceux de MM. Ampère, Biot, l'abbé Sicard, Dupont de Nemours, ce vétéran de l'Assemblée constituante, que l'on avait vu sortir seul des rangs de la garde nationale, à l'appel fait aux volontaires royaux, le 1 8 mars 1815. — Sur le même agenda se trouve menlionnée une pension au frère de Favras, martyr de son dévouement pour le comte de Provence. Cet acte de charité était en môme temps une malice de bonne guerre, puisqu'il révélait l'ingratitude du prétendant. — On y lit aussi : « S'occuper- du sort des Conventionnels. » Plusieurs de ces vieillards souffraient d'une misère qui fera la gloire de leur vie.
Enfin les ecclésiastiques pauvres ne furent pas négligés. Beaucoup de membres du clergé français, dans l'espoir de reconquérir leurs anciennes richesses, avaient favorisé les essais réactionnaires des Bourbons; et quelques-uns s'étaient laissé entraîner jusqu'à des intimidations de conscience à l'égard des possesseurs de biens
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nationaux. Cette conduite avait frappé Carnot : il s'efforça d'améliorer la situation des desservants les plus besoigneux, afin de les préserver de mauvaises tentations; et, par contre, il s'occupa de soustraire le clergé national à la domination ultramontaine, en introduisant dans son sein le principe de l'élection. Il avait demandé à Daunou un mémoire sur ce sujet, et le savant auteur de Y Essai sur la puissance temporelle des Papes ne fit pas attendre la première ébauche de son travail.
Un honorable Anglais, M. Benjamin Shaw, écrivit à Carnot pour le féliciter sur son plan d'éducation primaire, et pour l'inviter à fonder en France, comme complément, une Société de la Bible. Carnot éloigna celte idée : « Dans un pays, dit-il, où une religion particulière est associée, comme en Angleterre, aux éléments de l'organisation sociale, il peut être important et il est permis de propager par les écoles publiques le livre qui renferme les dogmes de cette religion. Mais en est-il de môme dans un pays où l'égalité des cultes est une loi fondamentale? Toutes les religions y doivent être protégées, sans que le gouvernement ait le droit d'en favoriser aucune à l'exclusion des autres. »
Le respect des correspondances privées est un des traits qui caractérisent les gouvernements honnêtes.
On sait que Louis XIV et Louis XV, le dernier dans l'intérêt d'une ignoble curiosité, se faisaient livrer par la poste les mystères les plus intimes des familles. Louis XVI avait conservé cette honteuse habitude, contre laquelle deux de ses minisires, Malesherbes et
Turgot, l'obligèrent un jour de protester par sa royale signature1.
On peut juger de l'abus qui régnait sous la monarchie par l'insistance avec laquelle, en 1789, les trois ordres, chacun dans ses cahiers particuliers, réclamèrent l'inviolabilité des correspondances, et par l'éclat que fit la discussion de l'Assemblée constituante sur ce sujet. Fidèle au principe qu'elle avait posé, cette assemblée, pendant les embarras que suscitait l'évasion de la famille royale, refusa de prendre connaissance d'une lettre trouvée par le peuple dans les appartements de la reine.
Napoléon, retournant aux us de l'ancien régime, ne s'abstenait point de rendre la poste complice de ses indiscrétions ; il se faisait faire des copies des lettres décachetées; mais, aussitôt lues, il les brûlait, comme s'il eût rougi de sa mauvaise action.
Ne semble-t-il pas que Carnot, dans la circulaire que nous allons citer, n'ait pas eu seulement pour objet d'empêcher les abus de confiance commandés par la police; mais que, à l'exemple des ministres de Louis XVI, il ait voulu donner une leçon indirecte à l'Empereur lui-même?
• Paris, le 8 mai 1815.
« Je suis informé, monsieur le préfet, que, dans plusieurs parties de l'Empire, le secret des correspondances a été violé par des agents de l'administration. Qui peut avoir autorisé de pareilles mesures? Leurs auteurs di-
• Ils firent rendre au Conseil un arrèl qui blâmait un tribunal pour avoir admis en justice des preuves tirées de lettres interceptées, et le roi «lut signer l'arrêt.
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ront-ils qu'ils ont voulu servir le gouvernement et chercher sa pensée? Porter de pareils procédés dans l'administration, ce n'est point servir l'Empereur : c'est calomnier Sa Majesté. Elle ne demande point, elle rejette les hommages d'un dévouement désavoué par les lois. Or les lois ne se sont-elles pas accordées, depuis 4789, à prononcer que le secret des lettres est inviolable? Tous nos malheurs, aux diverses époques de la Révolution, sont venus de la violation des principes ; il est temps d'y rentrer. Vous voudrez donc bien, monsieur le préfet, faire poursuivre, d'après toute la rigueur des lois, ces infractions d'un des droits les plus sacrés de l'homme en société. La pensée d'un citoyen français doit éMre libre comme sa personne. »
Le 40 avril 4815, Carnot adressa la lettre suivante à MM. Monge, Berthollet, Chaptal, Dartigues, Bosc, Tessicr, Haynouard, Dufourny, Yisconti, Huzard, Yvart, Benj. Delessert, d'Àrcet, Larochefoucauld-Liancourt, Ternaux, Gros Davillicrs :
« Monsieur, mon intention est de former près de moi un Conseil bénévole pour le progrès de l'industrie et t pour l'amélioration des établissements de bienfaisance ; je vous prie d'être l'un des membres de ce Conseil, ayant à cœur de profiter des lumières et des sentimenls de patriotisme qui vous ont acquis une honorable réputation. Les conférences auront lieu le jeudi de chaque semaine, de huit heures du soir à dix heures. »
Voici les sciences mathématiques et physiques, les sciences morales et les lettres, l'industrie et l'agricul-
lure associées pour une œuvre de philanthropie. Quelques-uns des noms qui figurent dans cette liste avaient une signification particulière et toute nouvelle : bientôt va commencer le rôle d'une génération d'honorables industriels, dont M. Lafitte sera la personnification; gagneurs d'argent qui ambitionneront surtout la gloire de diriger le progrès pacifique. Ces hommes vont remplacer, pendant une période de notre histoire contemporaine, les ducs traîneurs de sabre et les chambellans galonnés ; ils arriveront, par le libre choix de leurs concitoyens, aux positions les plus influentes de l'État.
Personne ne manqua au rendez-vous donné par le ministre, et le Conseil d'industrie et de bienfaisance fut institué. Carnot voulut remplir lui-même l'office de secrétaire pour la rédaction du premier procès-verbal. Le programme des travaux de ce Conseil, écrit par Chaptal, embrassait les objets les plus importants de l'économie sociale et de l'assistance publique; on peut se convaincre, en le lisant, que plusieurs des questions qui nous préoccupent aujourd'hui avaient dès lors fixé l'attention* : juridiction des prud'hommes, — police entre les chefs et les ouvriers, — avantages et inconvénients des corporations, règlements à leur substituer, régularisation de l'apprentissage et du compagnonnage, — sociétés de prévoyance et d'assurance mutuelle, — éta-
I Nous avons négligé de parler en son lieu d'un établissement auquel s'intéressa Carnot, et dont la création, bien que son existence ait été f i réphémère, vient à l'appui de ce que nous disons ici sur la date de certaines
idées.
II s'agit de la Banque d'intervention, fondée en l'an II, je crois, par le citoyen Farcot, sous le patronage des hommes les plus importants, et auprès de laquelle fut formé un Conseil de bien publie, composé de Grégoire. Carnot, Monge, Lanjuinais, Dupont de Nemours. Thouin, Ameilhon, V311quelin, Montgolfier, Molard, etc.
C'était une banque de dépôt et d'échange, établie sans numéraire, sur
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blissemenl d'un fonds commun, dans chaque ville de fabrique, pour secourir les ouvriers malheureux, — exposition permanente des produits de l'industrie au Conservatoire des arts et métiers, — encouragements, distinctions, fêtes civiques pour les agriculteurs, — révision de la loi sur les brevets d'invention, — traités de commerce, — importation et exportation des matières premières. — J'en supprime la moitié.
Les séances, tenues dans le cabinet du ministre, se prolongèrent jusqu'au 22 juin, après Waterloo. Il n'y en eut que neuf ou dix, pendant lesquelles on aborda une foule de sujets.
Dans la première (le 15 avril), on parla presque exclusivement de la méthode mutuelle. Dans une autre, M. de la Rochefoucauld-Liancourt lut un rapport sur les hôpitaux et sur les moyens d'éteindre la mendicité; on s'occupa de 1 assainissement des habitations rurales; on proposa d'établir, entre tous les arrondissements, une correspondance médicale, centralisée au Conseil de la santé publique ; — plusieurs fois il fut question de la prison d'essai que le ministre allait organiser dans une maison voisine du pont d'Austerlitz, et qui devait offrir un modèle d'application du système pénitentiaire, alors dans l'enfance. — Un jour l'entretien roula sur les machines à vapeur appliquées à la navigation et à la traction des voitures. Carnot témoigna le désir d'appeler en France Fulton, qui vivait encore, de lui faire décerner
la base du crédit réciproque, et destinée à jouer un rôle de médiateur entre les diverses classes de commerçants. On voit, d'après les comptes rendus, que les résultats espérés de rctlo institution étaient : la destruction de l'usure, le rappel de l'intérêt de l'argent à un taux modéré, uu mouvement des capitaux vers l'agriculture, qui « présente, dit le rapporteur, un ensemble de produits auprès duquel tout ce que l'industrie bumaino peut tirer des autres arts ne saurait entrer en comparaison. »
une récompense publique et de l'engager à établir sur nos fleuves ses bateaux, dont on commençait à faire usage en Angleterre pour la navigation de la Tamise. Un décret fut môme préparé dans ce but. — Une autre fois, le ministre annonça un prix annuel de cinquante mille francs pour l'auteur de la découverte industrielle la plus utile. Il parla de fonder à Paris une Ecole normale des arts mécaniques. — La question du commerce des grains et des approvisionnements fut souvent à l'ordre du jour du Conseil. — Enfin, parmi les sujets qui l'occupèrent figurent la création de fermes expérimentales et l'amélioration des instruments aratoires, les haras et les bergeries nationales.
Nous ne faisons cette énumération que pour montrer quel rôle Carnot voulait assigner à son Conseil d'indmtrie et de bienfaisance. 11 serait devenu un foyer rayonnant des progrès matériels. Déjà plusieurs missionnaires avaient été envoyés dans les départements pour y faire des voyages d'enquête et de propagande. Je lis sur les instructions écrites par le ministre à l'un d'entre eux, M. Christian : « Parcourir les établissements d'industrie, les améliorer par voie d'exhortation, en observer les procédés pour les faire adopter ailleurs; faire tous les trois mois un rapport général. »
Le ministre avait l'intention de visiter lui-même fréquemment les usines et manufactures, pour éclairer les encouragements de l'État. Mon père commença une tournée de ce genre dans Paris, et m'accorda la jouissance instructive de l'accompagner.
Il est juste de dire que Napoléon favorisait ce mouvement avec une sorte d'enthousiasme. Il avait inséré^ dans son Acte additionnel, un article qui, pour la première fois depuis vingt-cinq ans, comme le fait observer
LA FEUILLE VILLAGEOISE
Caroot dans Y Exposé de la situation de l'Empire, appelait la propriété commerciale et industrielle à être nommément représentée au Corps législatif.
Dans le sein du Conseil de bienfaisance naquit une pensée qui se rattachait à l'enlreprise, poursuivie par le ministre, de régénérer l'esprit national par l'instruction populaire : c'est celle d'un journal de lecture pour les campagnes.
Cette pensée n'était pas à sa première édition :
« Dès 1787, raconte Cadet de Vaux, j'avais conçu le plan d'une Gazette du peuple. Je le soumis à l'auteur du Bonhomme Richard, qui se trouvait à Paris. Franklin secoua la tète, sourit, prit la plume, et, au lieu de Gazette du peuple, il écrivit Journal des Campagnes. « La seule classe du peuple susceptible d'instruction, « me dit-il, c'est le propriétaire rural, si ignorant en « France, si instruit dans les Etats-Unis. »
Le projet de Franklin fut repris en 1815 : . Le Dimanche, ou la Feuille villageoise, revue hebdomadaire des progrès de la législation, de l'éducation et de l'instruction, de la morale, de l'industrie et des arts, publiée sous les auspices du ministre de l'intérieur. Avec cette épigraphe : Plus les hommes sont éclaires, plus Us sont soumis aux lois.
Ce titre de Feuille villageoise rappelait une excellente publication rédigée par Condorcet, Ginguené, Cerutti et Habaud Saint-Etienne, pendant la Révolution. Celleci devait l'être par Huzard (de l'Institut) , et Jullien, le futur fondateur de la Revue encyclopédique. Carnot s'y intéressa assez vivement pour permettre aux éditeurs de la placer sous son patronage et pour la faire adresser aux maires des communes, en les invitant à la tenir chez eux a la disposition de tous les citoyens;
Elle dura trop peu de temps pour prendre un caractère; un seul point y est assez clairement indiqué, et, comme il le fut probablement sous l'inspiration de Carnot, nous devons à ce titre le relever.
La première Feuille villageoise avait vu le jour en 1790, à l'époque de la grande fédération.
La seconde se fondait dans les mêmes vues : Chercher les vrais éléments de la force nationale dans le patriotisme des classes les plus nombreuses et les plus utiles à la société.
Sa tendance se manifesta tout d'abord par un article sur les fédérations de la France. En présence de la coalition des rois, on y invite les habitants de nos provinces à se coaliser aussi pour défendre la patrie. On y repousse toute assimilation avec le fédéralisme de 1703, qui fut le ralliement d'un parti et le signal d'une guerre civile.
La pensée nouvelle est de grouper par grandes familles des hommes appartenant à la même nation, soumis aux mêmes lois, ayant les mêmes intérêts. Dans de telles conditions, les associations partielles servent l'unité : chacune, en protégeant son foyer domestique, protège le foyer national. La Bretagne, dont les états provinciaux avaient donné en 1788 le signal de la résistance à l'oppression intérieure, donna en 1815 celui de la résistance à l'invasion étrangère : cet honneur lui revenait. Le 24 avril, la première union fédéralive se constitua à Rennes, et la Fédération bretonne enfanta bientôt par son exemple les fédérations angevine, bour-
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guignonne, alsacienne, lyonnaise, provençale; celle de Paris atteignit le chiffre de vingt-cinq mille associés. C'était la milice de la liberté, en même temps que de l'indépendance : « Soutenir l'esprit public au niveau des événements, retenir chacun dans la ligne de ses devoirs, se prêter assistance et protection mutuelle, » voilà le caractère, presque religieux, du contrat qui unit les nouveaux croisés.
Celle impulsion fut toute spontanée; le gouvernement n'intervint que pour l'empêcher de devenir désordonnée. Carnot ne crut pas qu'il lui fût interdit par sa position personnelle d'approuver très-hautement un acte de liberté et de patriotisme. Certains hommes, tremblant à la pensée d'une grande lutte qui menaçait leur quiétude, eussent préféré la paix avec l'humiliation à l'indépendance avec ses périls. Mais ce n'est pas dans ces poitrines-là que battait le cœur de la France; il battait énergiquement dans celles de ces jeunes Bourguignons et de ces jeunes Lorrains qui s'organisaient en corps francs pour harceler l'ennemi, dans celles de ces Bretons et de ces Vendéens qui, opposant aux insurgés royalistes une égale connaissance des localités, déjouaient leurs ruses, déconcertaient leurs plans, et parvinrent à étouffer la révolte en la décourageant. Ces braves gens, pour témoigner que c'était bien la patrie et la liberté, non le despote, qu'ils entendaient servir, votaient presque tous contre l'Acte additionml. L'histoire de ce temps-là n'a pas été racontée : on l'a vue tout entière dans quelques misérables intrigues de Fouché et dans la stratégie de Waterloo. Ceux qui se donneront la peine d'étudier l'état moral des déparlements y trouveront de grandes lumières.
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Quant à Napoléon, partagé entre le désir d'utiliser à son profit le réveil de l'esprit républicain et la crainte d'être vaincu par cette force qu'il avait trahie, il dissimulait à peine ses anxiétés. Et puis, l'intervention du peuple dans la guerre annulait l'emploi des moyens dont il avait tant abusé pour flatter l'ambition et la vanité de ses soldats. Le 14 mai, plus de vingt mille artisans de Paris firent retentir la place du Carrousel de leurs patriotiques acclamations; ils défilèrent devant l'Empereur en déclarant qu'ils n et aient les instruments d'autun parti, les agents d'aucune faction, en jurant de ne combattre que pour la France. Une âme vraiment nationale se serait épanouie à ce spectacle; le regard de Napoléon n'exprima que tristesse et contrainte : cet homme mentait lorsqu'il prétendait sentir en lui la fibre populaire. Il passa en revue les Fédérés; il les caressa de ses paroles ; il leur dit : J'ai confiance en vous, et leur promit des armes; mais il ne leur en donna point; il s'inquiéta de l'effet que pouvait avoir produit cette scène au faubourg Saint-Germain ; il apprit avec chagrin que le noble faubourg rappelait : l'Empereur de la populace; il fit exprimer, par le Journal de l'Em* pire, un regret d'avoir entendu se mêler au cri de son nom « des chants qui rappelaient une époque trop fameuse. » Et devant le pacte des Associations départementales, il dit : « C'est bon pour la France, mais peut-être n'est-ce pas bon pour moi. »
Napoléon semblait converti, du moins, au sujet de la Garde nationale : il permit de travailler activement à son organisation, et Carnot s'efforça de lui donner les caractères d'un armement populaire dans les plu» grandes proportions.
« La Garde nationale, composée de tous les citoyens,
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n'est autre chose que la nation elle-même, » avait-il dit dans un rapport du 51 mars. Et, dans une circulaire du 12 avril : a Je m'empresse, monsieur le préfet, de vous adresser le décret rendu par Sa Majesté le 10 de ce mois, pour l'organisation de la Garde nationale dans tous les départements de l'Empire. Cette mesure, confiée à votre zèle et à votre patriotisme, est, à ce dernier terme de la Révolution française, aujourd'hui comme aux premiers temps, le gage le plus sûr de nos libertés, la garantie la plus efficace de notre indépendance au dehors et de notre sécurité au dedans.
« L'Empereur ne pouvait mieux éclairer l'Europe sur la véritable situation, l'opinion et les volontés du peuple français, qu'en le rappelant au sentiment de ses propres forces par leur déploiement le plus étendu. Toutes les garanties se trouvent dans cette grande mesure de défensive nationale, celle de nos droits politiques et de nos lois fondamentales, comme aussi celle de la paix, qui ne saurait être troublée lorsque la partie la plus vigoureuse de la population, plus de deux millions d'hommes, la plupart aguerris, sont armés, non plus en masse et tumultueusement, mais d'après des bases régulières, et destinés uniquement à défendre l'intégrité du territoire français. »
Garnot disait encore dans son Exposé de la situation de l'Empire : « La première formation de la Garde nationale, au mois de juillet 1789, décida le triomphe de la cause des peuples. Ses bataillons apportèrent dans nos armées, non-seulement la puissance numérique, devant laquelle durent s'arrêter les efforts présomptueux de la Coalition, mais encore tous les sentiments généreux qu'enfante l'amour de la gloire lorsqu'il s'exalte par l'amour de la patrie. C'est cette force morale qui
renversa lous les obstacles, et qui porta si haut le renom de nos armes. »
Le ministre donna d'abord tous ses soins aux gardes nationales du nord et de l'est, pour qu'elles fussent en état de faire le service des places fortes, en laissant disponibles au besoin toutes les troupes de ligne. Une prime fut offerte à qui se présenterait équipé, ou du moins muni d'une arme de calibre. Tous avaient droit à la solde ordinaire des troupes, s'ils étaient mis en service actif.
Quant aux officiers, le ministre recommandait de les choisir « parmi les hommes dont les diverses crises de la Révolution n'ont fait qu'affermir et mettre en évidence le patriotisme. » — «Il se trouve dans tous les arrondissements, ajoutait-il, quelques-uns de ces citoyens distingués par une moralité éprouvée, un zèle constant pour les intérêts du peuple, par une fidélité inébranlable aux principes de la vraie liberté et un dévouement sincère au gouvernement légal ; ils ont su, dans tous les temps, se concilier. la conûancc de leurs concitoyens et fonder ainsi leurs droits à celle du gouvernement. »
Une pensée qui a laissé des traces dans les notes de Carnot, mais que les préoccupations toutes militaires de l'Empereur empêchèrent de prévaloir, consistait à modeler l'organisation de la garde civique sur les circonscriptions du territoire, afin de lui conserver un caractère local et municipal : ia compagnie répondant à la commune, la cohorte au canton, le bataillon à l'arrondissement, la légion au département. C'était la mise en pratique du principe qui domine dans son rapport :
« La Garde nationale est, par son institution, nécessairement sédentaire. Son service est dépendant de son intérêt immédiat, et ce service ne peut se prolonger
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loin du sol où elle est attachée. Mais c'est pour cela même qu'elle est très-propre à défendre les places et les postes destinés à couvrir les propriétés, à proléger les familles; et l'on peut compter sur son bon esprit, sur son zèle, toutes les fois que la patrie est prochainement menacée. »
On voit que Carnot ne demandait pas à l'institution plus qu'elle ne saurait donner. Toutefois, selon l'âge et les conditions de famille des citoyens, il divisait chaque corps en deux parties, l'une sédentaire et 1 autre mobile; de plus, il formait des compagnies franches, où devaient trouver place, comme volontaires, les hommes jeunes, robustes, actifs, aventureux. On espérait élever à trois cent mille le chiffre de la garde nationale mobile (de vingt à quarante ans), et à près de deux millions celui de la garde sédentaire (de quarante à soixante ans).
Malgré la lâcheuse impression laissée dans les esprits par Y Acte additionnel et par plusieurs autres mesures de Napoléon, où se révélaient ses vieux instincts de despotisme, les fédérations des départements et la mobilisation des gardes nationales donnèrent à la France un peu de fièvre patriotique; quelques échos de l'enthousiasme de quatre-vingt-douze se firent entendre : on réparait les fortifications, on forgeait des armes, des volontaires couraient aux frontières ou se groupaient autour de la capitale ; environ vingt-cinq mille anciens officiers et sous-officiers vinrent prêter le secours de leur expérience aux bataillons mobilisés de la Garde nationale ; les élèves des écoles spéciales formèrent des compagnies de canonniers et s'exercèrent aux manœuvres ; les lycéens eux-mêmes demandèrent à être enrégimentés.
Plus tard, on a fait un crime à Carnot d'avoir favorisé cet élan. Voici ce qu'il a répondu :
« II me serait impossible de prévoir tous les chefs d'accusation que la malveillance peut faire circuler contre moi. J'apprends, par exemple, qu'un des plus graves est que j'ai cherché à désorganiser l'instruction publique en appelant aux armes les étudiants des lycées et des écoles de droit et de médecine. On ne persuadera pas, je pense, à beaucoup de monde que je sois un Vandale; cependant je déclare que, dans les circonstances où nous étions, si j'avais fait ce dont on m'accuse, je m'en applaudirais, parce que, devant les dangers de la patrie, tout citoyen est soldat. Or, quand l'indépendance nationale est menacée par six cent mille étrangers, il est permis de croire au danger de la patrie. Mais le fait en lui-même est faux : le gouvernement de Napoléon, dont j'étais le ministre, n a appelé aux armes lés élèves d'aucune école; il a seulement accueilli ceux qui s'offraient spontanément ; et il l'a fait avec toutes les restrictions qui pouvaient être admises sans étouffer leur zèle. Ceux qui font de pareils reproches oublient donc ce qui s'était passé trois mois auparavant, sous le gouvernement royal; ils oublient les adresses que firent alors les étudiants des écoles de droit et de médecine, et celle du Conseil royal d'instruction publique; ils oublient que la nation entière fut appelée par le gouvernement à se lever en masse pour repousser Bonaparte ; ils oublient que, dans tous les pays du monde, le premier acte de civisme fut toujours d'affranchir le sol de la patrie. »
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L'Exposé de la situation de l'Empire, que nous avons cité plusieurs fois, est entièrement minuté de la main de Carnot. I) en lil plusieurs brouillons surchargés de ratures et de renvois. Tel n'est point l'état ordinaire de ses manuscrits : fruits d'une pensée simple et spontanée, ils sont tracés d'un jet et presque sans corrections. Mais ici nous trouvons l'auteur en présence d'une composition officielle; on le sent gêné par l'obligation de présenter les choses sous un jour qui n'est pas complètement le sien, par la nécessité d'animer les esprits pour une cause qui ne le satisfait lui-même qu'à demi. Il n'y règne pas cet accent, quelquefois un peu rude, que la conviction imprime à son style.
Quant à la partie statistique, elle est écrite sur les pièces fournies par les différentes administrations. On a signalé des inexactitudes dans le tableau de nos forces militaires : il n'appartenait pas au ministre de l'intérieur de contrôler les chiffres transmis par son collègue de la guerre, et de les rectifler à l'aide d'information.* prises à la dérobée ; encore moins de les démentir, alors même qu'il se fût trouvé en mesure de le faire, dans un discours où il parlait au nom de tout le Conseil. Nous y avons nous-mêmes constaté quelques exagéralions de chiffres, moins considérables qu'on ne l'a dit, et sans doute inspirées, soit à l'Empereur, soit au maréchal Davoust, par le désir, très-explicable, d'entretenir dans les esprits une confiance encourageante.
Voici le langage de ce document sur la situation de la France à l'égard des nations étrangères :
a Cette situation porte un caractère absolument nouveau dans notre histoire.
« Les puissances coalisées ayant ramené les Bourbons, le mauvais génie de cette maison ne leur a pas permis de se faire aimer : ils se sont vus contraints de quitter leur patrie une seconde fois, sans que personne ait songé à les défendre, sans qu'on ait répondu aux appels qu'ils ont faits à toutes les classes de citoyens.
« Cette révolution domestique ne devait rien changer à nos relations extérieures, parce qu'un peuple est toujours le maître de se choisir un chef, pourvu qu'il continue à remplir les engagements contractés avec les autres peuples. Or l'Empereur a déclaré, lors de son second avènement, qu'il voulait s'en tenir aux limites fixées par le traité de Paris, et un assentiment universel a sanctionné cette sage résolution. Les étrangers n'avaient donc pas le moindre prétexte pour nous déclarer la guerre. Et cependant, déchus des espérances qu'ils avaient fondées sur la faiblesse du gouvernement des Bourbons, et croyant trouver la France divisée en factions, ils ont conçu le projet de la démembrer : c'était le moyen de nationaliser chez nous la guerre. Aussi les menaces de la Coalition ont-elles été le signal (I un enthousiasme qui fait accourir les jeunes citoyens de toutes les parties de l'empire sous le drapeau de l'indépendance nationale.
o Le chef de l'État n'a oublié aucun des moyens do négociation compatibles avec sa dignité pour prévenir une nouvelle effusion de sang humain ; mais toutes ses démarches ont été inutiles : il a bien fallu se préparer enfin à repousser une injuste agression. Le gouvernement se serait rendu coupable s'il en eût négligé les moyens; et, sans doute, messieurs, vous applaudirez
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aux efforts extraordinaires qu'il a dû faire pour compléter les armées, approvisionner les places, et nous assurer une campagne glorieuse.
« L'Empereur pouvait, suivant sa coutume, prévenir les ennemis ; mais il n'a pas voulu qu'il pût rester le moindre doute sur les sentiments pacifiques dont il est animé, et sur la question de savoir quels sont les véritables agresseurs. Les ennemis ayant donc publié des actes qui contiennent formellement déclaration de guerre, et commis des hostilités sur terre et sur mer, ce serait visiblement compromettre le salut de l'État que de différer encore et d'attendre qu'ils fussent rassemblés. »
Dans le principe, Napoléon avait laissé s'accréditer le bruit que son retour de l'île d'Elbe s'était effectué avec l'assentiment de quelques-unes des puissances représentées à Vienne; il avait même affirmé plusieurs fois la prochaine arrivée de l'Impératrice et de son fils. Se trompait-il ou voulait-il tromper? La déclaration solennelle du congrès (15 mars), et le traité d'alliance qui la suivit à peu de jours de distance (25 mars), ne tardèrent pas à détruire toute illusion. Cependant certains indices permettaient encore d'espérer que la France n'aurait pas cette fois sur les bras la Coalition tout entière : on racontait que l'empereur Alexandre avait témoigné des regrets de sa première intervention en faveur des Bourbons : « cette famille qui ne savait, disait-il, ni régner ni combattre. » Selon les rapports de quelques agents diplomatiques, l'Autriche, la Prusse elle-même, ne montraient plus à leur égard qu'une nonchalante bienveillance. D'autre part, des luttes d'ambition avaient éclaté autour de la table du Congrès, où, sous prétexte d'un règlement de l'Europe, las forts
se partageaient les dépouilles des faibles ; on s'y était réciproquement menacé de déchaîner le monstre.
Mais quand le monstre se fut déchaîné lui-même, son apparition imposa silence à tous les dissentiments et groupa tous les intérêts par le lien d'une crainte commune. Avec Napoléon, les chefs des vieilles monarchies croyaient voir se relever menaçante la France révolutionnaire. Alors s'organisa une grande pratique de mensonge : comme les espérances d'affranchissement se réveillaient en Irlande, comme la ville de Londres pétitionnait pour le maintien de la paix, comme la Chambre des communes, et même celle des lords, retentissaient d'éloquentes protestations contre la guerre, les champions de la cause rétrograde, Wellington etCastlereagh, se hâtèrent d'engager artiûcieusement leur pays dans une entreprise contraire à ses principes de non-intervention et à ses sentiments. — En Allemagne recommencèrent les promesses de constitutions libérales qui avaient si bien réussi à tromper les peuples Tannée précédente; l'Autriche elle-même se crut obligée de donner à la Lombardo-Vénétie un simulacre d'assemblées provinciales. On s'efforça surtout de stimuler les haines nationales, les vanités et les convoitises : les journaux censurés, le Mercure du Rhin en tête (qui n'était pas alors à l'index de la Sainte-Alliance) étalaient des projets de démembrement de nos provinces et criaient qu'il fallait tuer les Français comme des chiens.
Toutefois, dans leurs déclarations officielles, les coalisés affectaient de répéter qu'ils ne faisaient la guerre qu'à Napoléon, le trouble-fête de l'Europe; et son passé olîrait malheureusement un texte bien propre à raviver les défiances et les ressentiments.
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Aux injures tic la diplomatie, Napoléon répondait par des assurances pacifiques :
« Assez de gloire a illustré tour à tour les drapeaux des diverses nations, écrivait-il aux souverains le \ avril ; les vicissitudes du sort ont assez fait succéder de grands revers à de grands succès. Une plus belle arène est aujourd'hui ouverte aux souverains, et je suis le premier à y descendre. Après avoir présenté au monde le spectacle des combats, il sera doux de ne connaître désormais d'autre rivalité que celle des avantages de la paix, d'autre lutte que la lutte sainte de la félicité des peuples. »
Quand la guerre fut devenue certaine, l'Empereur fit rédiger, par le Conseil d'État, une habile réfutation des griefs allégués contre lui par la Coalition. Dans ce document, il identifiait sa cause avec celle de la France, un peu plus, peut-être, que la vérité ne le comportait. De son coté le Corps législatif, dans un autre document politique, également destiné à rejeter sur les cabinets étrangers tout l'odieux de l'agression, établissait entre le pays et son chef cette distinction peu bienveillante :
« Aucun projet ambitieux n'entre dans la pensée du peuple français. La volonté même du prince victorieux serait impuissante pour entraîner la nation hors des limites de sa propre défense. »
Ces expressions sont contenues dans une adresse d'adieux de la Chambre des représentants à l'Empereur, en date du 11 juin.
Ce jour-là même, 41 juin, Carnot eut avec l'Empereur un entretien dont nous possédons le résumé écrit de sa main.
« La veille de son départ pour l'armée, Napoléon me fit part de son plan de campagne, dont jusqu'alors il ne m'avait point parlé. Je lui fis beaucoup d'objections sur l'intention qu'il manifestait d'attaquer l'armée anglo-prussienne, et lui représentai fortement les dangers d'une bataille décisive dans son propre pays.
« — Je veux prévenir les ennemis, dit l'Empereur ; j'aurais dû les attaquer beaucoup plus tôt, si je l'avais pu. Mais vous savez que nous n'avions pas d'armée disponible. Il a fallu la créer ; nous n'avons pas perdu de temps. »
« Je lui dis que les Russes et les Autrichiens ne pouvant arriver avant la lin de juillet, les Anglais et les Prussiens ne recevraient jusque-là aucun secours important et n'oseraient faire aucune entreprise sur notre territoire1; que, par conséquent, rien ne pressait de les attaquer; qu'on pouvait profiter de ce délai pour renforcer l'armée active et les garnisons, et que, vu l'enthousiasme dont la nation semblait animée, ses forces se trouveraient bientôt doublées; la France entière serait alors transformée en un camp, et Ton se
1 Ceci est conforme aux assertions de Napoléon lui-même : « On calculait que les armées de la Russie, de Y Autriche, de la Prusse, de l'Angleterre, ne pouvaient être complétées et rendues sur les frontières de la France qu'à la fin du mois de juillet. » (Campagne de 1815, écrite a Sainte-Hélène parle général Gourgaud.)
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trouverait on mesure d'aller frapper l'ennemi avec avantage. Je lui représentai que Paris n'était encore fortifié que d'un côté de la rivière; qu'il fallait ce laps de temps pour achever l'enceinte1; qu'alors la ville étant mise dans un bel état de défense, et les coalisés n'ayant pas le matériel nécessaire pour en entreprendre le siège avant l'hiver, ceux-ci seraient obligés de s'en retourner sans avoir rien fait; qu'en prenant de bonnes positions autour de Paris avec notre armée, très-supérieure, à nombre égal, à celle des ennemis, on mettait ceux-ci dans le plus grand danger; qu'on pouvait les diviser, profiter de leurs fautes, les attaquer séparément, et, en attendant, négocier.
« Bonaparte s'était fait toutes ces observations ; mais son parti était pris : — J'ai besoin, dit-il, d'un coup d'éclat; tranquillisez-vous, Carnot, poursuivit-il en posant amicalement sa main sur mon bras, tranquillisezvous, j'aurai des succès militaires. »
J'ai entendu raconter cette même conversation avec plus de détails par mes oncles, qui l'avaient recueillie de la bouche de mon père au sortir du cabinet de l'Empereur. Celui-ci aurait répondu aux arguments de Carnot ces propres paroles :
« Laissez-moi faire, Carnot, vous savez mieux que moi composer un plan de campagne ; mais je sais mieux que vous livrer une bataille. Vous avez raison en principe, mais ma politique veut un coup d'éclat. »
Lorsque Carnot revit ses frères, il s'écria : « Napoléon va jouer sur une seule carte sa partie et la nôtre. S'il la perd, la France est la proie de l'étranger. Cet
• • Avant le 15 juillet, le» ouvrages de b rive gauche devaient être terminés,! cela aurait formé l'enceinte de Paris. [Camjxigne de 1815, écrite a Sainte-Hélène par le général Gourgaud.
homme ne comprend pas que le chef d'un grand Étal a d'autres devoirs que ceux d'un aventurier. »
Un des motifs sur lesquels Carnot s'appuyait jwur retarder la guerre, c'est que la ville de Paris était demeurée absolument ouverte dans sa portion la moins protégée par le terrain . Il avait plusieurs fois insisté pour (pi on fortifiai la rive gauche de la Seine; mais Napoléon avait toujours répondu : a L'ennemi n'attaquera pas de ce côté. D'ailleurs, répétait-il sans cesse, l'ennemi ne viendra pas sous les murs de Paris. »
L'Empereur et son ministre avaient eu précédemment plusieurs entretiens sur les moyens de défense de la capitale. Carnot ne songeait aucunement à faire de Paris une forteresse permanente, occupée par une armée. Son opinion politique et son opinion stratégique étaient également opposées à un tel système. « Les villes fortes sont utiles au salut delà liberté, disait-il; mais cela ne prouve pas qu'il faille conserver leurs remparts en temps de paix. C'est pendant le siège môme de la ville qu'il faut les relever s'ils paraissent utiles à la défense; et le siège de la moindre bicoque donne quatre fois plus de temps qu'il n'en faut pour cette opération très-usitée. »
Carnot regardait donc comme suffisantes des fortifications improvisées selon les besoins de la défense. Il voulait seulement, pour Paris, un retranchement capable d'inspirer confiance aux habitants et qui leur donnât les moyens de repousser une attaque de partisans, pendant que l'armée active aurait la liberté de ses mouvements, ap puyés par degrandes places de ravitaillement. Un groupe de soldats d'élite aurait alors suffi pour l'exemple et l'en* couragemenl des Parisiens, Carnot disait qu'une ihv mense population, comme celle de la Capitale, lorsqu'elle se défend elle-même, est terrible pour l'ednemi \ tandis
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que, laissée oisive, elle critique, elle s'agite, elle s'inquiète, et devient un embarras, sinon un péril, pour ses propres défenseurs.
Puis il îijoutait qu'il était dangereux de concentrer toutes les pensées de la France sur la défense de Paris : ce n'est pas seulement s'exposer à tout perdre par un seul revers ; c'est tuer moralement Lille, Metz, Strasbourg, ces grandes cités, fières de se dire les boulevarls de la patrie, et qui élèvent leur jeunesse dans le sentiment de celle glorieuse mission.
Les deux interlocuteurs de la conversation que nous avons rapportée étaient placés à des points de vue opposés. L'un voulait, si la guerre devait nécessairement avoir lieu, lui imprimer un caractère démocratique; il s'efforçait d'engager la nation dans la lutte, et éloignait la pensée d'une grande bataille de soldats. L'autre, au contraire, ne comptait que sur les soldats.
« Ma politique veut un coup (T éclat. » Voilà le mot de sa conduite en partant pour Waterloo; c'est le même qu'il avait dit plus franchement en partant pour Marengo: a Une victoire me laissera maître d'exécuter tout ce que je voudrai. »
Car il songeait moins à l'Europe qu'à la Chambre des représentants.
Cette assemblée avait témoigné envers Napoléon une défiance et une aigreur, justifiées à la vérité, mais funestes dans leurs conséquences. Elle avait refusé à l'armée un bien mérité de la patrie; elle avait discuté sur la signification comparée des épithètes de héros et de grand homme, qu'on prétendait attribuer à l'Empereur; elle avait accueilli par des rires ironiques la motion de lui décerner le titre de sa tireur de la patrie. Ces mésintelligences avaient entretenu dans l'âme de Napoléon
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une extrême irritation. De là peut-être sa malheureuse pensée d'imposer par un coup d'éclat silence à ses adversaires. De là peut-être aussi son retour à Paris, et le fatal abandon d'une armée à laquelle il devait l'exemple de la constance dans les revers. La Chambre et l'Empereur semblaient oublier l'ennemi du pays pour ne songer qu'à leur duel.
Sur le plan de la campagne en lui-même, Carnot n'était pas non plus d'accord avec Napoléon. Celui-ci l'avait combiné d'après le caractère personnel de ses adversaires, supposant , non sans vraisemblance, qu'au premier signal de danger le fougueux Blftcher voleraitau secours de Wellington ; tandis que l'autre, plus prudent, ne s'engagerait pas sans avoir réuni toutes ses forces. Il résolut, en conséquence, une attaque rapide pour surprendre les Prussiens.
Carnot conseillait au contraire d'attaquer les Anglais. Il se plaçait au point de vue politique et cherchait surtout l'effet moral. II pensait qu'un échec éprouvé par la puissance britannique pourrait déconcerter la Coalition et susciter à Londres des difficultés; tandis qu'une défaite des Prussiens serait regardée comme un simple accident de guerre.
Aussi, lorsque arrivèrent les nouvelles du premier triomphe de Ligny, acheté par des pertes qui épuisaient nos forces, au milieu des visages radieux de joie et d'espérance, celui de mon père demeura grave et soucieux, presque triste. Il ne s'était pas laissé éblouir par l'eni-
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phatique dépêche d'Avesnes : « Dix mille gardes nationaux pour escorter les prisonniers. »
Je ne parlerai pas des événements militaires; ils sont étrangers à mon sujet. Un mot seulement : Carnot n'admettait point, comme Napoléon cherche à le démontrer, que celui-ci eût tout prévu, tout calculé pour le succès, et que le hasard seul et les erreurs de ses lieutenants lui aient fait perdre une victoire assurée. Je l'ai entendu répéter maintes fois : « Celte malheureuse campagne a été une série de fautes indignes du génie de Napoléon ; je ne voudrais m'appuyer pour le prouver que sur la relation môme du général Gourgaud, écrite sous la dictée du maître et dans Tunique intérêt de sa gloire 1 . »
Carnot apprit le désastre de Waterloo au moment où il présidait la Commission d'enseignement mutuel, instituée au ministère de l'intérieur. MM. Degérando et Jomard m'ont si souvent raconté cette scène que j'ai le droit d'en mettre le récit dans leur bouche :
« Nous étions réunis chez le ministre ; on faisait un rapport sur les tableaux de lecture, lorsque M. de Laborde, un de nos collègues, qui, retenu par son service dans la Garde nationale, n'assistait point à la séance, entra tout à coup en uniforme, dit à la hâte quelques mots à l'oreille du président, et se relira. Le ministre, impassible, laisse terminer la lecture du rapport; puis, cédant le fauteuil au vice-président, il sortit à son tour. Après une absence de trois quarts d'heure, nous le vîmes rentrer et reprendre avec calme la direction de la séance; il se (il rendre compte de 1 état de la discussion, il y prit part et nous congédia à l'heure ordinaire. Aucune émotion n'avait
1 « L'Empereur Napoléon a d.iigné me faire connaître son opinion sur 1rs principales opérations de la campagne de 1815, » dit Gourgaud, on commençant son écrit.
paru sur son visage et n'avait altéré sa présence d'esprit. Il venait cependant des Tuileries, où le roi Joseph lui avait communiqué les dépêches de l'armée. Tout était perdu ; Carnot se trouvait personnellement à la veille de tout perdre; et il causait paisiblement avec nous d'instruction primaire et d'écoles. »
Napoléon, en partant pour l'armée, avait confié l'intérim du gouvernement à un Conseil composé des ministres et présidé par son frère ainé. Lucien aussi en faisait partie. Celui-ci nous apprend que ce Conseil fut tellement frappé de la faute que commettait l'Empereur en quittant ses soldats, qu'il expédia un courrier audevant de lui pour changer sa résolution, et le faire retourner sur ses pas.
Mais Napoléon ne savait point supporter une défaite ; le vide qui se faisait autour de lui l'épouvanta. Il entra de nuit dans Paris; il était moralement et physiquement écrasé, s'en prenant à tout le monde de la perte de la bataille, accusant Ney, accusant Grouchy , accusant d'Erlon, la tête égarée, flottant de projets en projets, faisant de son désastre un tableau plus effrayant encore que la réalité.
Carnot s'empressa d'accourir, et son premier mot à l'Empereur fut : « Ne restez pas une heure ici ; repartez sur-le-champ ; allez vous remettre à la tête de votre armée. »
« Je n'ai plus d'armée ! » Après ces seules paroles, Napoléon laissa tomber son front sur sa main. Ce sont les mêmes qu'il avait dites à Caulaincourt en descendant de voiture.
Et dans ce même moment Wellington disait : « Il y u encore trois batailles entre nous et Paris. »
Le Conseil fut rassemblé.
PROPOSITIONS DE DICTATURE
On a prétendu que Carnot avait alors invité l'Empereur à s'emparer d'une dictature de salut public, et on a voulu lui faire gloire de cette pensée. S'il eût été possible de déterminer les Représentants du peuple à centraliser temporairement le pouvoir dans les mains de Napoléon, oui, Carnot aurait approuvé une telle délégation. Mais on sait combien ils en étaient éloignés. Il s'agissait donc d'une usurpation, d'une violence à exercer contre l'Assemblée. Ce seul fait, sans parler de sa criminalité, eût détruit tout ce que l'opinion accordait encore de confiance à Napoléon et l'eût frappé d'impuissance. N'étaienl-cc pas précisément ses tentatives de retour au pouvoir absolu qui l'avaient discrédité? D'ailleurs un accroissement de son autorité politique lui aurait-il donné plus de force contre l'étranger? La seule dictature possible en ce moment était une dictature militaire, et celle-là eût existé de fait tant que Napoléon serait demeure à la tète de son armée. La Chambre des reprétants, qui faisait une opposition mal avisée à l'homme politique, se fût laissée entraîner par l'énergie del'hommc de guerre qui n'aurait pas désespéré de la chose publique; composée en grande majorité de sincères patriotes, elle n'eût pas marchandé son concours au généralissime de la France.
Voilà ce qu'entendait Carnot lorsqu'il insistait vivement pour que Napoléon, en s'éloignant de Paris sur-lechamp, évitât de soulever aucune question politique et rentrât dans son rôle purement militaire. Il connaissait ses incomparables talents ; il savait que lui seul, parmi les généraux, pouvait conserver encore la foi du soldat et réparer le mal qu'avait fait son abandon de l'armée.
N'est-ce pas ce que Napoléon aurai I dû faire s'il ne
s'était laissé courber par un honteux désespoir? Dans des rapporls de police que nous avons sous les yeux, on trouve à chaque instant des expressions comme celle-ci, dont je prends textuellement copie : « La grande crainte des alliés de l'intérieur et de l'extérieur, c'est que Bonaparte ne remonte à cheval. »
Lucien a revendique* pour lui-même l'initiative de l'opinion faussement attribuée à Carnot. C'est Lucien qui aurait excité son frère à briser l'Assemblée, à usurper la dictature. « Osez! » lui dit-il. « Je n'ai que trop osé, » répondit Napoléon. Ainsi le président du 18 Brumaire se retrouvait, mais le général n'y était plus.
Carnot, en pressant l'Empereur de rejoindre son armée, complétait ainsi sa pensée : Donner un nouvel élan au sentiment patriotique par une chaude proclamation, sans crainte mesquine de réveiller la passion républicaine; appeler aux armes les fédérés et mettre sur pied toutes les gardes nationales. Ces grandes mesures prises, il proposait de défendre vigoureusement les abords de Paris; puis, à la dernière extrémité, de se retirer derrière la Loire, d'y rassembler les troupes de la Vendée et les corps d'observation du Midi, et de tenir l'ennemi en arrêt jusqu'à ce qu'un soulèvement général donnai les moyens de reprendre l'offensive et de le rejeter hors du territoire.
Mais Napoléon recula devant toute détermination énergique; il fit connaître la situation à la Chambre, sans proposer autre chose qu'une nomination de commissions législatives chargées de s'entendre avec les ministres.
Cette séance des Représentants fut affligeante: on s'insurgea contre le vaincu, on s'arma des mots d'abdication et même de déchéance. L'abominable Fouché ali-
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mentait les inquiétudes et les irritations, disant aux uns : « Napoléon veut dissoudre l'Assemblée; il faut l'arracher du trône»; aux autres : « Les députés veulent la déchéance; il faut les menacer d'une dissolution. »
L'Empereur, au lieu de se faire représenter par des Envoyés, n'aurait-il pas dû venir lui-même au milieu des députés du peuple, couvert de la sueur du combat, et leur demander les moyens de sauver la pairie? Peut-être eût-il frappé un de ces grands coups qui entraînent les imaginations et dominent les cœurs. Mais de telles scènes ne rentraient ni dans ses sentiments ni dans ses moyens : nous connaissons sa défaillance au 48 Brumaire. On l'a dit : son pied chancelait sur le terrain de l égalité.
Suivant Montholon, trois ministres auraient conseillé cette démarche: Carnot, Cambacéràs et Maret. D'après d'autres récits, il semble que le premier seul ait opiné dans ce sens.
Le lendemain la position s'était aggravée : les mots d'abdication, de déchéance, retentissaient à la tribune même; ceux d'arrestation, de mise hors la loi, circulaient sur les bancs et dans les couloirs. Pendant ce temps, Napoléon démoralisé, flottait au gré de son entourage. Quelques intimes auraient voulu tout abandonner pour sauver la personne du maître; d'autres ne songeaient guère qu'à se sauver eux-mêmes.
Le Conseil se tenait en permanence. Les nouvelles y arrivaient à chaque instant du palais législatif, et de plus en plus alarmantes; celles de l'armée, au contraire, s.'amélioraicnt. Mais on céda à la pression imminente, et, sur un dernier rapport de Regnault de Saint- Jean d'Angely, instrument involontaire de Fouché, tandis qu'il croyait travailler pour la régence, Napoléon se
détermina à poser la question qui errait sur toutes les lèvres sans oser sortir d'aucune : l'abdication.
Il y eut avis unanime sur sa nécessité; Joseph et Lucien eux-mêmes ne hasardèrent pas une objection. Carnot seul n'avait rien dit. L'Empereur se tourna vers lui. Carnot reproduisit avec force l'opinion qu'il avait soutenue la veille, en l'appuyantsur ce qu'on savaitde l'armée : le corps de Grouchy demeuré intact et les soldats ralliés à Laon formaient un ensemble d environ 00 000 hommes sur la frontière, sans compter des renforts dont on pouvait encore disposer. 11 adjura l'Empereur de ne pas donner l'exemple du découragement et le signal du sauve qui peut ; de reprendre hardiment son commandement militaire, de déclarer la patrie en danger, d appeler la nation entière à sa défense.
Silence morne dans le Conseil.
Napoléon, qui, pendant loute la matinée, avait lire argument de ces nouvelles pour retarder sa décision, faiblit encore à ce moment suprême ; il se leva, marcha rapi<iement dans le salon et dit brièvement : « Écrivez; » puis il dicta son abdication.
Alors, Carnot inclina sa tête et ne put retenir une larme. Cette larme n'était pas pour l'homme qui venait de s'abandonner lui-même, mais pour la France qu'il entraînait dans sa chute.
L'abdication rédigée, deux copies en furent faites. Napoléon remit l'une d'elles à Fouché et l'autre à Carnot, les chargeant d'en donner lecture, le premier à la Chambre des représentants, le second à la Chambre des pairs.
« Lorsque je revins delà Chambre des pairs, raconlo Carnot, je trouvai l'Empereur seul dans son jardin de l'£lysée. «Sire, lui dis-je avec émolion, je viens de
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m 'acquitter de la douloureuse mission dont Votre Majesté m'avait chargé. » Napoléon me regarda quelque temps et me dit ensuite d'un air affectueux : « M. Carnot, je vous ai connu trop tard. »
Au reste, Carnot lui-même reconnut bientôt que le conseil héroïque qu'il avait donné à l'Empereur n'aurait pas sauvé une situation perdue. Voilà ce qu'il a écrit sur ce sujet :
« Le retour de Napoléon à Paris avait été le signal de la défection et d'un découragement général. Ceux qui ont cru qu'il eût encore été possible de faire lever le peuple en masse se sont trompés : le temps manquait, l'opinion était égarée, Bonaparte avait altéré les esprits par la marche qu'il avait prise depuis son retour, marche si contraire à ce qu'il avait fait espérer à son débarquement et à la teneur des décrets rendus à Lyon ; on ne savait plus ce qu'on devait désirer ni où placer sa confiance. Une levée en masse n'aurait pu aboutir qu'à couvrir la France de ruines et à l'inonder de sang. Les ennemis étaient arrivés sous les murs de Paris avant qu'on eût pu y recueillir les tristes débris de l'armée ; ils avaient l'audace qu'inspiré la victoire, et les troupes françaises étaient frappées de cette stupeur que produit toujours une grande défaite. La Garde nationale, divisée d'opinions, ne pouvait être d'aucun secours ; la ville était sans défense du côté gauche de la rivière qu'on n'avait pas eu le temps de fortifier. Certes, c'était beaucoup, en pareilles circonstances, que de préserver la ville du pillage et d'assurer à l'armée une retraite où elle pouvait, couverte par la Loire, former un noyau imposant, auquel se seraient ralliées les troupes qui se trouvaient à Lyon, à Strasbourg, en Franche-Comté, 5 Toulouse, à Bordeaux, dans |a Vendée, et avec elles tous les
bravos décidés à s'enterrer sous les ruines de leur patrie. »
Cette citation, que nous ne voulions pas scinder, nous a fait devancer les événements.
Le 22 juin, tandis que le maréchal Davoust, minisire de la guerre, donnait à la Chambre des représentants connaissance de dépêches propres à rassurer les esprits, Carnot était allé porter les mêmes nouvelles à la Chambre des pairs.
A peine avait-il terminé sa lecture que le maréchal Ney, sous l'empire d une hallucination qu'il faut expliquer par de tristes pressentiments, se lève avec impétuosité, donne un démenti au ministre, s'écrie que ces nouvelles sont fausses, que l'étranger est vainqueur sur tous les points et l'armée française complètement désorganisée, qu'il n'a pas été possible de rallier un seul homme de la Garde. 11 peint la cause nationale comme perdue. «Dans six ou sept jours, s'écrie-t-il, l'ennemi sera aux portes de la capitale. Il n'y a plus d'autre moyen pour le salut public que de faire des propositions à l'ennemi. »
De telles assertions et de telles insinuations avaient une portée fatale dans la bouche d'un soldat au coulage proverbial, et qui venait de voir les choses par ses yeux. Carnot s'empressa d'en atténuer l'effet sur l'Assemblée par des explications nouvelles que d'autres témoins oculaires vinrent confirmer. Il s'en suivit une altercation assez vive entre le ministre et le maréchal, dont les rapports étaient réellement inexacts et exagérés.
« Ce n'est pas ordinairement la perte réelle que l'on fait dans une bataille qui est funeste à un Etat, dit Montesquieu, mais la perte imaginaire et le découragement
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qui le privent des forces mêmes que la fortune lui avait laissées. »
Montesquieu fait celte réflexion à propos de la noble et politique démarche du sénat romain, allant au-devant du consul Terenlius Yarron, pour le remercier de n'avoir pas désespéré de la République après la défaite de Cannes.
Le souvenir de Varron est venu naturellement à tout le monde à propos des événements de 1815. Napoléon se montra blessé de lui avoir été comparé par Drouot dans une réponse au prince de la Moskowa. La comparaison n'était pas juste, en effet : Napoléon avait été battu comme le général romain, mais il avait désespéré.
Après l'abdication de l'Empereur, une Commission de gouvernement, composée de cinq membres, fut formée par les deux Chambres. Celle des représentants devait en nommer trois. Au premier tour de scrutin, Carnoteut524 voix, Ieducd0lrante295, le général Grenier, l'un des secrétaires de l'Assemblée, 204. Les autres voix se partagèrent entre Lafayetle,Macdonald, Flaugergueset Lambrechts. Carnot et Fouché, ayant seulsobtenu la majorité absolue, furent proclamés. Un autre lourde scrutin leur adjoignit Grenier, à l'élection duquel travailla Fouché, qui voulait à tout prix éloigner Lafayetle. La Chambre des pairs nomma Caulaincourt et Quinetle.
Les Bonapartistes avaient, dit-on, voté pour le duc d'Olrante, parce qu'ils le savaient en correspondance avec M. de Metternich dans l'intérêt de la régence. Mais n'était-il pas en correspondance avec bien d'autres, et dans toutes sortes d'intérêts?
Fouché devint président de cette Commission. Aucun historien n'a raconté véridiquement de quelle manière la chose se fit.
Les scrutins s'étaient prolongés jusqu'à trois heures, dans la nuit du 22 au 25 juin. Le 25, à onze heures du matin, les membres élus se réunirent aux Tuileries1. En entrant dans la salle, et avant même qu'on se fût assis, le général Grenier prit la parole.
a Messieurs, dit-il, il faut nous constituer promptement. Je propose de nommer président M. le duc d'Ot ranle. »
Caulaincourt approuva. Quinetle s'inclina sans rien dire. La majorité s'étant exprimée, Carnot ne vola point. Une politesse avait décidé de la direction du gouvernement \
Je dis une politesse, car le général Grenier s'était montré à la Chambre des représentants animé d'un vrai patriotisme, et il n'est pas permis de lui imputer une funeste complaisance. On assure même qu'éclairé bientôt sur la conduite du duc d'Olrante, Grenier voulait lui brûler la cervelle, et qu'il fut contenu par ses collègues. Quinetto et Caulaincourt avaient, je crois, sur le duc d'Otrante, à peu près la même opinion que Carnot.
1 Suivant les procès- verbaux que j'ai entre les mains, la Commission, nvant d'être proclamée, le soir du 22 juin, se serait réunie, afin de nommer sur-le-champ un plénipotentiaire à Londres, le comte Otto, et n'aurait pas pris d'autre décision.
• Une se» ne analogue à celle-ci avait placé Bonaparte a la tète du Consulat ; elle est racontée par M. Thiers {Histoire du Consulat et de l'Empire):
Le 20 Brumaire, les trois Consuls provisoires s'assemblèrent au Luxembourg. « Il fallait choisir un président ; et, bien que l'âge et la situation de M. Sieyès semblassent appeler cette distinction, Ro<:er Ducos, quoique son ami, et comme entraîné par le sentiment du moment, dit au général Bonaparte : « Prcnei le fauteuil et délibérons ; » le général Bonaparte le prjtji J'instant même».,, et il le garda.
LA COMMISSION DE GOUVERNEMENT
Dans cette première séance officielle, la Commission de gouvernement choisit Berlier pour secrétaire, nomma le prince d'Essling (Masséna) au commandement de la garde nationale de Paris, le général Andréossy à celui de la première division militaire, le général Drouot à celui de la gnrde impériale. Puis elle désigna les ministres intérimaires; et ce fut encore Grenier qui proposa pour l'intérieur le général Carnot-Feulins, son collègue à la Chambre des représentants et son collègue aussi comme secrétaire de cette assemblée. Fouché l'appuya. Dans quelles vues? Peut-être pour se donner un semblant d'impartialité. Il allégua la nécessité de maintenir un accord intime entre la Commission et le Ministère. Les autres membres opinèrent dans le même sens. Mon père vit cette nomination avec peu de plaisir, par égard pour son frère, qu'il craignait d'entraîner dans une catastrophe inévitable et prochaine.
La Chambre des représentants avait accepté, au nom du peuple français, l'abdication de Napoléon, et la Coinmission cxécutive crut se conformer à sa pensée en intitulant les actes publics au nom du peuple français. Une dénonciation fut cependant portée contre elle à la tribune : les uns l'accusaient d'avoir voulu laisser la voie ouverte au retour de Louis XVIII, les autres de ménager le triomphe du système républicain.
a II y eut à ce sujet, dit Carnot, une explication bénévole entre les membres de la Chambre et la Commission de gouvernement. L'arrêté se motiva sur ce que, la souveraineté du peuple étant reconnue par tous, il ne pouvait être inconvenant d'intituler les actes en son nom ; qu'avant de les intftuler au nom de Napoléon II, il fallait savoir si la nation confirmerait sa succession au tronc ; et qu'enfin, les puissances étrangères
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paraissant avoir résolu l'exclusion de toute la dynastie napoléonienne, quoiqu'elles eussent reconnu le droit des Français de choisir leur gouvernement, le nom de Napoléon 11, mis en téte des actes publics, aurait pu les blesser sans utililé réelle. Les Représentants se déclarèrent satisfaits de cette explication. »
Avant d'entamer des négociations de paix, on agita, dans une séance de la Commission de gouvernement, la question d'une régence étrangère, qui fut rejetée unanimement. Cela se passa en l'absence du duc d'Otrante, « lequel se trouvait, comme à son ordinaire, auprès de Wellington, » dit Benjamin Constant en racontant le fait.
Il nous faut bien reparler de Fouché.
L'imprudence du général Grenier avait placé cet homme à la tête de la Commission. Il se trouvait dans la situation la plus favorable pour continuer ses intrigues, et ne s'en fil pas faute : il exerça sur la marche des événements une influence malheureuse, moins décisive pourtant qu'on ne l'a supposé.
Fouché joua ses collègues, dit-on. Le mot vient peut-être de Sainte-Hélène. On l'a répété avec raillerie: l'indignation eût été mieux à sa place. Les honnêtes gens et ceux qui ne le sont pas ne se combattent pas à armes égales: la conscience des uns leur interdit remploi de certains moyens qui font le triomphe fatal de leurs adversaires. Combien d'intrigants dont la prétendue habileté, admirée du vulgaire, n'a consisté que dans l'absence de tout scrupule!
CARNOT ET FOUCHÉ
Ne serait-ce point le cas dont il s'agit? On aurait tort de croire que Fouché trompât ses collègues : aucun d'eux ne se fiait 5 lui . Carnot s'abusait moins que personne sur son compte : il le connaissait d'ancienne date. N'avait-il pas, d'ailleurs, assisté récemment aux séances du Conseil des ministres, où rEmjHîreur s'était plu à le démasquer? Ajoutons même que, lorsqu'il accepta de faire partie de la Commission gouvernementale, l'espoir d'y neutraliser l'influence de cet être malfaisant entra pour beaucoup dans sa résolution. Son premier mouvement avait été un refus. « Le plus grand service que vous puissiez me rendre serait de m'épargner cette ebarge, » dit-il à quelques députés qui venaient lui annoncer sa candidature. — « C'est au pays que nous voulons rendre service, » lui répliqua l'un d'entre eux.
La présidence dévolue à Fouché gêna beaucoup la position de Carnot : Fouché, résolu dès le premier jour à livrer Paris aux Alliés, contrariait sans cesse les mesures de défense, et traitait avec Louis XVIII, en exagérant les services que ses trahisons lui rendaient. Carnot, afin d'enrayer son action, tachait de réduire le rôle politique de la Commission exécutive, pour en faire un Conseil suprême de défense nationale. Aux sorties familières et souvent cyniques de son collègue, à ses mensonges, débités, tantôt d'un ton d'oracle, tantôt d'un air frivole et dédaigneux, Carnot n'opposait qu'une gravité froide, sèche, qui le remettait promptement à sa place.
On peut juger de leurs attitudes respectives, en lisant les Mémoires que l'honorable M. Berlier, secrétaire de la Commission de gouvernement, a légués a sa famille, et qui portent le cachet d'une parfaite sincérité. Nous pouvons en citer quelques pages, leur publi-
cité étant demeurée très-restreinte, par la volonté de l'auteur 1 :
« Une altercation violente ne tarda point à éclater. Ce jour-là, le baron de Vitrollcs avait été aperçu le malin, entrant chez Fouché; et à midi sonné, le président était encore attendu à la Commission. Impatients de ce retard, et choqués surtout de la cause qu'ils lui supposaient, les membres de la Commission font inviter le président à s'y rendre sans délai. Il arrive, et après que le général Grenier lui a ironiquement adressé ces paroles : Nous craignions que vous ne fussiez malade, Carnot ajoute d'un ton plus sérieux : Enfin nous avons appris que c'est pour conférer avec les agent* de Louis XVI II que vous désertez votre poste.
« Ainsi apostrophé, le duc d'Olrante parait plus surpris que déconcerté, et, ne pouvant nier le fait, il cherche à le justifier. Selon lui, les paroles qu'il a échangées avec le baron de Vitrolles avaient spécialement pour objet de procurer au pays, et surtout aux patriotes, des conditions favorables, dans le cas trop probable, et vraisemblablement très-prochain, où il faudrait entrer en arrangement avec les puissances étrangères appuyant leë Bourbons. Eh! de qui teniez-vous une pareille mission? lui riposta vivement Carnot; croyez-vous constituer à vous seul la Commission de gouvernement: Puis, continuant: Êles-vous donc si pressé de livrer la France aux Bourbons, et le leur avez-vous promis.' — Et vous, lui répartit Fouché, éludant toute réponse directe, croyez-vous servir le pays par une velléité de résistance vainc? Je vous déclare que vous n'y entendez
1 Précis de la Vie politique de Tfwophile lierlier, écrit par lui-mômc ni adressé » ses enfants. Dijon, 1X58.
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rien. Qu'on se peigne, au milieu de ce débat, MM. de Caulaincourt et Quinelte s'interposant entre leurs collègues, et les priant de ne point aggraver, par une funeste division, une situation déjà trop fàcheuse; et 1 on n'aura qu'une faible idée de cette malheureuse séance.»
Une autre fois, Carnot conseillait des mesures de défense énergiques. Le duc d'Olranle s'écria : Vou$ èie% fou! — Carnot ne lui répondit que ces mots : Vous êtes traître 1 /
On s'est souvent demandé, sans doute, et l'on m'a demandé quelquefois pourquoi Carnot, certain qu'il était de la trahison de Fouchc, n'avait pas pris le parti de débarrasser la situation d'un homme aussi dangereux? Pourquoi il avait repoussé les propositions qui lui furent faites de se placer, par un coup d'État, à la tète du gouvernement? Dès le 22 juin, sur la nouvelle de Waterloo, on l'invita, en effet, à proclamer la constitution américaine et à s'asseoir au fauleuil de la présidence.
La réponse à ces questions, il la fit alors lui-même : « Je ne violerai jamais les lois que mon pays m'a chargé de faire respecter. Quant à Fouché, il est assez dévoilé pour ne pas se rendre aussi nuisible qu'il voudrait 1 être. La Commission de gouvernement est le seul lien auquel on se rattache encore ; ne donnons pas au pays un exemple de division. »
Et lorsqu'un groupe déjeunes représentants exaspérés vint lui annoncer l'intention d'accuser le duc d'Otrante à l'Assemblée et de demander sa tête : « Point de têtes,
1 Ce colloque a été arrangé par des faiseurs, sou» une forme parfaitement invraisemblable pour quiconque sait les relations mutuelles et le shle des deux interlocuteurs ; cependant plusieurs historiens ont eu la naïveté d'enregistrer leur petit roman.
Messieurs, leur dit Carnot ; s'il en tombe une seule, il en tombera mille, et nul de nous ne pourra l'empêcher. »
Un respect moins scrupuleux de la loi politique, dans cette occasion comme au 18 Fructidor, eût peutêtre changé le dénouement. Peut-être ! Carnot aima mieux demeurer fidèle à la vieille devise : « Fais ce que dois. » Fut-il tort? eut-il raison? Je laisse à d'autres la responsabilité du blâme ou de l'éloge, me bornant à répéter ce que j'ai dit ailleurs: mon père avait le tempérament républicain plus que révolutionnaire ; il était l'un par sentiment, il ne fut l'autre que par réflexion et par nécessité.
C'est ce qu'il a exprime lui-même dans une de ses paroles les plus caractéristiques:
Il offrait (en 1815) une mission dans les départements à M. Maillard, que nous avons connu, plus tard, l'un des présidents de section du Conseil d'État; et M. Maillard se défendait d'accepter en disant : « Vous savez bien que je ne suis pas révolutionnaire. — On n'est pas révolutionnaire, Monsieur, lui dit Carnot, on le devient. »
Le premier soin de la Commission de gouvernement avait été d'envoyer aux Alliés des plénipotentiaires chargés de négocier la paix, ou tout au moins une suspension d'armes. Ces plénipoten lia ires étaient des hommes entourés de l'estime publique, sur lesquels l'intrigue de Fouché ne pouvait avoir aucune prise. Quoique ennemis déclarés du Bonapartisme, ils avaient accepté les instructions suivantes comme devant servir de base à
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leurs propositions : intégrité du territoire, indépendance de la nation dans le choix de son gouvernement, reconnaissance de Napoléon II.
Fouché, dit-on, savait d'avance qu'ils échoueraient, et que les puissances coalisées, au mépris de leurs déclarations solennelles, étaient fermement déterminées à n'admettre aucune solution autre que le rétablissement des Bourbons.
Wellington, en effet, le correspondant de Fouché, demanda une reconnaissance des droits de Louis XVIII préalablement à toute négociation; soit qu'il eut des instructions secrètes du Cabinet britannique, soit qu'un peu inquiet sur les dispositions des autres puissances à l'égard des Bourbons, il voulût engager d'avance la question en leur faveur. Quant au fougueux Blûcher, il déclara que la politique ne le regardait point, mais qu'il ne traiterait qu'à Paris. Dès que l'abdication de Napoléon lui fut connue, prévoyant la confusion que devait occasionner un tel événement, il résolut de s'avancer au cœur de la France, et il y entraîna Wellington presque malgré lui.
Ainsi se trouvèrent annulées ces tentatives de négociations, qui, eussent-elles dû demeurer sans résultat pour la paix définitive, pouvaient du moins retarder la marche de l'ennemi et nous donner le temps de rassembler sous les murs de Paris des forces suffisantes poulie tenir en respect.
Les deux membres de la Commission de gouvernement qui, en leur qualité de militaires, étaient chargés de s'entendre avec le ministre de la guerre et les chefs de l'armée, Carnot et Grenier, pressèrent avec tant d'activité le ralliement des troupes, que nos soldats devancèrent de quelques heures, à Saint-Denis, le matin ii. S4
du 28 juin, l'arrivée des vainqueurs de Waterloo.
Une autre force pouvait être jointe à celle-là ; l'Empereur l'avait refusée, le nouveau gouvernement fil la même faute. Voici ce que raconte Berlier dans les Mémoires que nous avons déjà cités :
« Une pétition fut adressée à la Commission par des citoyens accourus à Paris et connus sous le nom de Fédérés, qui se plaignaient de la lenteur avec laquelle on * s'occupait de les armer, bien qu'il y eût à Paris plusieurs dépôts d'armes, dont un seul, par eux désigné, contenait dix mille fusils en état. Cette pétition ne semblait pas de nature à appeler une dialril>e contre ses auteurs ; elle en fournit pourtant l'occasion au président Fouclié, qui jugea à propos de peindre ces fédérés comme des hommes plus propres à alarmer les citoyens qu'à les secourir. Cette inculpation vague, improuvée par tous les autres membres de la Commission, fut relevée surtout par Carnot avec une juste sévérité. « Refusez les services si vous l'osez, s ecria-t-il, mais n'injuriez pas les bons citoyens qui vous les offrent. » La pétition, prise en considération, fut renvoyée au ministre de la guerre; mais je crois qu'il ne fut donné aucune suite à ce renvoi. »
Napoléon, après son abdication, était demeuré à l'Élysée, et là, résistant à des conseils sages et affectionnés, qui le pressaient de mettre l'Océan entre ses ennemis et lui, il donnait chaque jour des témoignages de cette irrésolution qui avait altéré si profondément son caractère: il passait du regret et du découragement à des espé-
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rances insensées ; il comptait sur un relourde l'opinion publique en sa faveur; et voyant se rassembler autour de Paris une armée, lui qui avait déclaré qu'il n'existait plus d'armée, il offrit ses services comme général à la Commission de gouvernement ; elle ne crut pas devoir les accueillir. Tantôt il s'enivrait des cris de Vive i 'Empereur! proférés autour de son palais par ces fédérés, redoutés et repoussés un mois auparavant ; il se croyait encore l'idole du populaire et songeait à s'en servir pour ressaisir un pouvoir tristement abandonné; tantôt, sous l'impression de meilleurs sentiments, moitié humanité, moitié lassitude physique et morale, il reculait devant l'idée de la violence; il ne voulait pas qu'une goutte de sang français coulât pour satisfaire son ambition. Puis venaient des plans de retraite à la Cincinnatus, a la Washington, ou bien des projets aventureux, comme celui de se rendre au Mexique pour se mettre à la tele des indépendants ; et après cela l'abattement, un détachement des choses du monde, une lâche satisfaction en se voyant soulagé de toute responsabilité.
A chaque instant c'étaient de nouveaux motifs imaginés pour relarder son départ : il commandait la plus grande hâte; puis, voyant l'empressement répondre à ses ordres, il s'écriait qu'on voulait se débarrasser de lui. Il affectait le rôle de martyr, que nous l'avons vu continuer à Sainte-Hélène, au préjudice de sa dignité.
Cependant sa présence à Paris servait de prétexte à des rassemblements tumultueux. D'un autre côté, elle entravait les négociations pacifiques, en permettant aux diplomates étrangers de supposer que son abdication n'était qu'un jeu convenu avec le Gouvernement provisoire. Enfin sa sûreté personnelle pouvait être compromise. À toutes les démarches tentées pour le déterminer
à partir, il opposait une résistance puérile, dont ses meilleurs amis avaient droit d'être affligés et mécontents, mais qui ne sauraitjustifier certains manquements de respect. 11 y en eut de scandaleux et d'ingrats, dont nous détournons nos regards.
Le 25 juin, dans une réunion du matin, plusieurs membres de la Commission exécutive rendirent compte de leurs visites infructueuses à l'Elysée; et, bien que Carnot fût, beaucoup moins qu'aucun d'entre eux, lié personnellement avec Napoléon, ils le prièrent d'essayer si ses conseils n'auraient pas plus d'influence.
Carnot avait résisté le dernier au projet d'abdication, parce qu'il croyait que l'Empereur pouvait encore rallier les forces de la France ; mais, ayant vu cet homme s'affaisser sur lui-même, il avait pris au sérieux sa retraite définitive de la scène politique. Napoléon IL lui sembla alors un symbole d'unité nécessaire, Napoléon II, sans la régence de son père, dont la présence servirait de prétexte à la continuation des hostilités européennes.
Voilà pourquoi la mission délicate qu'on lui offrait ne fut pas refusée ; et cette mission il la sut remplir avec tous les égards que le spectacle du malheur inspire aux cteurs généreux.
11 se rendit à l'Elysée. Napoléon était au bain. Informé de la présence de son ancien ministre, il ordonna de l'introduire.
Je laisse parler Carnot; eelle note est de sa main :
« Je lui exposai le sujet de ma visite et n'eus aucune peine à le convaincre de l'urgente nécessité de quitter la capitale, tant pour sa sûreté personnelle que pour la tranquillité publique. Napoléon ne manifesta pas le moindre désir de révoquer son abdication, comme on l'a prétendu, ce qui d'ailleurs eût été visiblement ab-
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surde. « Je ne suis plus, dit-il, qu'un simple particu- « lier, je suis moins qu'un simple particulier. » Il me promit de partir dans le jour. Je me hâtai de rendre compte de ma démarche à la Commission, et Napoléon partit en effet le soir même pour se rendre à la Malmaison. »
Fouché s'est vanté d'avoir déterminé Napoléon à quitter, d'abord l'Élysée, et ensuite la Malmaison. On peut douter que de sa part, en de telles circonstances, un avis amical eût été bien accueilli ; on peut douter aussi qu'il ait osé tenter une contrainte morale, et dire à l'ex- Empereur qui le menaçait : « Vous courez de plus grands dangers que moi. » Quel que fût l'affaiblissement du lion, celte scène indécente n'est pas vraisemblable.
Dans l'entrevue de mon père avec Napoléon, celui-ci, après avoir pris l'engagement de s'éloigner, ajouta :
« Oû me conseillez-vous d'aller?
« — Vous ne devez pas hésiter un moment, dit Camot, passez en Amérique. De là, vous ferez encore trembler vos ennemis ; et s'il faut que la France retombe sous le joug des Bourbons, votre présence dans un pays libre soutiendra l'opinion nationale et contiendra les mauvais desseins des nouveaux gouvernants.
« — Je suis tenté d'aller en Angleterre ; le peuple anglais est un peuple généreux.
« — Vous y avez excité trop de haine, dit Carnot, vous y serez insulté par les boxeurs. Le gouvernement anglais, d'ailleurs, ne vous souffrira pas sur son territoire ; il renouvellera contre vous son bill des étrangers. Partez pour les États-Unis, c'est le seul asile qui vous convienne.
« — Vous avez raison, dit Bonaparte, j'irai en Amérique. »
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Il quitta l'Elysée ; mais ce fut pour s'installer à la Malmaison, où il demeura jusqu'au 29, toujours espérant un revirement de l'opinion. Il était à craindre que des détachements ennemis, essayant de tourner Paris par la vallée de Montmorency, Saint-Germain et Chatou, ne parvinssent jusqu'à la retraite de Napoléon et ne s'emparassent de sa personne. Cette inquiétude préoccupait les membres patriotes de la Commission.
Une dernière démarche, qui obtint enfin le résultat désiré, fut faite par Decrès et Boulay de la Meurlhe. Ils se rendirent la nuit chez l'Empereur, qui se leva poulies recevoir et eut, avec Boulay, une longue conversalion, racontée par ce dernier dans ses Mémoires posthumes. Napoléon, conformément à ce qu'il avait dit à Carnot, témoigna l'intention de se rendre aux Étals- Unis d'Amérique ; puis, en congédiant Boulay, il lui lit une recommandation en ces tonnes singuliers : Surtout dites bien à Carjiot qnil est un homme adorable.
L'Empereur partit enfin de la Malmaison. Mais au lieu de voyager incognito et le plus rapidement possible, il se mit en route avec plusieurs voitures, cheminant à petites journées, s'arrètant au château de Rambouillet et dans quelques villes, pour y trôner et y parader, s'enivrant de la passion qu'inspirait le spectacle de sa grande infortune; et d'étape en étape, adressant encore au gouvernement des offres de service, tâchant de se cramponne! à de vaines espérances. Ces fatales lenteurs rendirent inutiles tous les soins qu'avait pris la Commission de gouvernement pour assurer son salut. Deux frégates l'attendaient. Celle qu'il ne devait pas monter avait ordre de se sacrifier, au besoin, pour retenir l'ennemi et donner à l'autre les moyens de s'échapper.
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Napoléon arrive enfin à Rochefort, et trouve le port bloqué par des navires anglais. Quelques audacieux marins s'engagent à lui faire franchir les croisières britanniques. Il hésite, il refuse : peut-être a-l-il conservé l'arrière-pensée de jouer un rôle de Thémistoclc en Angleterre. Un rôle le séduit toujours.
Alors commença cette grande expiation qui a réconcilié les peuples avec sa mémoire: c'est pourtant la sentence prononcée par les peuples qui s'exécutait.
Le maréchal Davoust avait clé chargé de la défense de Paris. Militaire habile et intrépide, mais homme politique faible et facile à circonvenir, il devint l'instrument de Fouché. Sous celte pernicieuse influence, on le vit, dans un Conseil extraordinaire, auquel assistaient les Bureaux des deux Chambres, présenter un tableau désespéré de la situation, et déclarer « qu'il n'y avait pas un moment à perdre pour faire acte de soumission au roi Louis XVIII ; » les seules conditions qu'on lui demanderait devaient être celles-ci : il entrerait dans sa capitale sans garde étrangère; le drapeau tricolore serait conservé, ainsi que la Légion d'honneur; les deux Chambres maintenues ; les fonctionnaires civils et militaires demeureraient en possession de leurs grades et emplois ; il ne serait fait aucune recherche des votes et opinions émis jusqu'à ce jour.
A ces propositions, où rien n'était stipulé pour les libertés du pays, mais beaucoup de choses dans l'intérêt de quelques hommes, Carnol indigné frappa sur la ta-
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blc et s'écria qu'il protestait contre une pareille trahi* son envers la nation .
« Vous perdez par cette fatale témérité votre tête et la mienne, » lui dit Fouché.
« — Il s'agit bien de votre tête et de la mienne ! il s'agit de l'honneur et du salut de la patrie. »
Le 28 et le 29 encore, à deux heures du malin, dans deux lettres pressantes, adressées à la Commission de gouvernement et au duc d'Otrante en particulier, Davoust insista sur sa proposition : « La postérité jugera mes motifs, dit-il, j'ai surmonté mes préjugés, mes idées; je n'ai été mû que par la plus impérieuse des nécessités, et parce qu'il m'est démontré qu'il n'y a que ce moyen qui puisse sauver notre malheureuse patrie. »
Cependant le lendemain 50, ce même Davoust signait, avec dix-sept personnages importants de l'armée, Vandamme, Pajol, d'Erlon, etc., une adresse à la Chambre des représentants, dans laquelle ces officiers généraux pro testaient, en termes véhéments, contre la pens ce de rappeler les Bourbons.
On a prétendu expliquer par la trahison, ou par la crainte de compromettre une grande fortune, les tergiversations du prince d'Eckmûhl ; cherchons-en simplement la cause dans sa disposition morale, qui était celle de la plupart des militaires de profession. Selon que les nouvelles de l'armée arrivaient mauvaises ou bonnes, il se décourageait ou se raffermissait. Le 27 au matin, jour de la réunion du Conseil où Davoust fit sa triste démarche, les messages des armées du Rhin et de la Moselle étaient fort alarmants. Le 29, lorsqu'il écrivait sa missive désolée, on ignorait encore le destin du corps de Vandamme. Le 50, ce corps était arrivé,
DAVOUST ET FOUCHÉ
ainsi que celui de d'Erlon ; et Davoust déclarait aux Commissaires de la Chambre que la défense de Paris, qui lui avait semblé très-difficile la veille, l'était devenue infiniment moins depuis ce moment-là.
En général, il faut le dire, nous faisons la part trop grande à l'œuvre de la trahison dans les revers dont il plaît à la fortune de nous frapper. Napoléon est allé plus loin que personne dans cette erreur, s'il est vrai qu'il ait dit en partant pour Sainte-Hélène : « Quelques traîtres de moins et la France serait encore la maîtresse du monde. »
Quant au duc d'Otrante, qui faisait agir Davoust, la moins fâcheuse interprétation de sa conduite est celleci : il ne croyait pas qu'on pût éviter le retour des Bourbons, et il voulait tirer parti de l'inévitable.
La proposition du prince d'Eckmiihl ayant été repoussée, Fouehé, qui se voyait chargé du soin d'y répondre par écrit, comme président de la Commission de gouvernement, essaya de garder la position. Il communiqua à ses collègues une lettre, déjà expédiée, dans laquelle il avait trouvé moyen de parler de la reconnaissance de Louis XVUI. Après une nouvelle discussion, soulevée par Carnol, la Commission, se ralliant à son avis, ne voulut pas permettre que cette reconnaissance fût préjugée, même indirectement ; elle imposa à son président un supplément de réponse ainsi conçu : « L'armistice doit être purement militaire et ne doit contenir aucune question politique. »
L'illusion de Carnot sur la possibilité d'une lutte efficace n'avait pas été de longue durée. Cependant il remplaça la proposition de Davoust par une autre, dont je possède la minute autographe. Elle est adressée I la Chambre des représentants :
MÉMOIRES SIR CARiNOT.
« Monsieur le Président,
« La Commission de gouvernement, considérant que les troupes ennemies s'avancent vers la capitale et que les forces qui peuvent leur être opposées en ce moment ne sont pas suffisantes pour tenir en rase campagne avec succès ;
« Considérant que des négociations sont ouvertes pour la paix ; que toute nouvelle effusion de sang est inutile, et que cependant les généraux alliés n'ont pas encore accordé la suspension d'armes nécessaire pour attendre le résultat de ces négociations;
« Voulant, autant qu'il est en elle, prévenir les malheurs qui pourraient être la suite de leur entrée subite dans Paris, et pourvoir à la sûreté de la représentation nationale, propose de déclarer la ville de Paris en état de siège.
« La Commission attend la résolution des Chambres pour prendre l'arrêté ci-joint... »
L'arrêté proposé contient des dispositions pour la défense des approches de Paris par la troupe de ligne et pour le maintien de sa tranquillité intérieure par la garde nationale; pour le service des tirailleurs de celte garde dans les postes les moins éloignés; pour la rentrée des subsistances et l'élévation des retranchements ; pour la formation d'une armée de réserve à Orléans. Par un dernier article il est fait appel à tous les citoyens en état de porter les armes; ils doivent se rassembler sur les derrières de l'ennemi, afin de l'inquiéter et d'intercepter ses communications. C'est un plan de résistance à la foi§ énergique et prudent; on n'y sent ni l'inertie du découragement ni la fièvre du désespoir.
De ce projet, soumis à la Commission le 28 au matin, la première partie, relative à l'état de siège, fut adoptée dans la journée par la Chambre des représentants ; la seconde, sur les mesures de défense, le fut dans une nouvelle séance de la Commission, à neuf heures du soir, sauf le dernier article, qui demeura comme non avenu.
A force d'activité et de soins, le corps de Grouchy, les débris de Waterloo, les différents dépôts, se rassemblèrent autour de Paris et composèrent un noyau d'environ soixante-dix mille hommes. C'était assez pour livrer une bataille, peut-être même pour la gagner. Mais la victoire ne pouvait amener qu'un ajournement, pendant lequel l'ennemi seul recevrait des renforts; tandis qu'un revers, c'était la perle totale de notre force militaire; c'était Paris livré aux barbares, livré à merci et miséricorde. On peut brûler Moscou ; il ne s'agit que d'une ville. Mais Paris ! en dépit de ses écarts et de ses chutes, on se souviendra toujours que Paris a montré à l'Europe comment on démolit les bastilles, les féodalités et les royautés; Paris, la capitale de la civilisation moderne ! le monde n'eût jartiais pardonné à ses destructeurs. Conserver Paris n'est pas seulement un devoir français, c'est un devoir européen, c'est un devoir humain.
Le sacrifice de la capitale n'eût pas d'ailleurs assuré le salut de la France.
Il fallait donc concilier ces deux intérêts : la préservation de Paris et la défense de la nationalité. » Tel est le but que I on voulut atteindre, en présentant à l'ennemi une force capable de rendre incertain son triomphe immédiat, et en mettant à profit cette position comminatoire pour sauvegarder l'existence des habitants
et leurs propriétés par une convention purement militaire. Toutes les forces armées de la nation, surprise et non terrassée, pouvaient se rassembler derrière la Loire, stipuler pour la France intégrité cl liberté, ou entamer une de ces guerres désespérées qui font les peuples héros.
Carnot a tracé avec quelque détail le tableau de cette situation :
« Nous avons défendu Paris aussi longtemps qu'il a été possible de le faire sans compromettre le sort des habitants. Toute autre place que Paris eût certainement pu tenir encore; mais une capitale qui renferme six cent mille âmes, nous aurait-on jamais justifiés dcl'avoirex posée à toutes les horreurs d'une ville prise d'assaut ? Bonaparte n'avait fait fortifier que la rive droite de la Seine, déjà fortifiée naturellement par les hauteurs de Montmartre et de Belleville. Le côté gauche de la rivière était resté sans défense ; à peine y apercevait-on l'ébauche de quelques lignes. J'avais fait sur cela des observations à l'Empereur; mais il était persuade qu'on ne viendrait jamais 1 attaquer par la plaine de Montrouge. Cependant les ennemis s'étant rendus maîtres de Saint-Germain, avaient porté sur la rive gauche la majeure partie de leurs forces ; et la rivière étant devenue guéable presque partout à cause des basses eaux, il était impossible d'intercepter leurs communications : ils pouvaient, par une attaque de vive force, se rendre en un instant maîtres de la capitale; et à supposer qu'ils eussent échoué une première, une seconde fois, revenir à la charge jusqu'à ce qu'ils l'eussent emportée. Ils avaient leurs derrières
libres, pouvaient toujours recommeneer leurs attaques avec des troupes fraîches, et choisir les moments les plus favorables. Il fallait, au contraire, que nous fussions constamment sur nos gardes à toutes les avenues de l'enceinte immense que nous avions à défendre, et toujours avec les mêmes troupes, excédées de fatigue par les marches forcées qu'elles venaient de faire depuis la ► funeste bataille de Waterloo. Qu'on se figure l'impression qu'aurait faite sur les habitants l'entrée continuelle d'un nombre considérable de soldats blessés, qui auraient bientôt rempli les hôpitaux elles maisons particulières, sans autre espoir que d'éloigner de quelques jours seulement une catastrophe inévitable! Qui sait môme si la rumeur intestine que cela aurait occasionnée ne l'aurait point hâtée? Qui sait encore si les troupes elles-mêmes, dont le moral était encore ébranlé, auraient pu, dans ce tumulte, conserver l'ensemble qui leur était nécessaire?
« Néanmoins l'ennemi s'avançait toujours; il continuait a nous envelopper; l'arrivage des subsistances commençait à devenir difficile ; on annonçait un corps de 40 000 Bavarois à Meaux, qui devait achever le blocus entre Seine et Marne ; l'ennemi garnissait les hauteurs de Meudon ; une fois retranché autour de nous, il ne nous était plus possible de déboucher ni d'exécuter aucune retraite ; il fallait que Paris se rendit à discrétion et que l'armée passât sous les fourches caudines, ou qu'elle se fit exterminer. On sent bien qu'entre l'honneur et l'existence elle n'aurait pas hésité : la résolution était prise de forcer le passage à quelque prix que ce fût, et de se retirer derrière la Loire, si l'ennemi continuait à refuser une suspension d'armes ; et cependant le général Blûcher avait annoncé qu'il ne traiterait d'une
suspension d'armes que dans Paris même ; il mettait pour première condition que l'armée tout entière se rendit prisonnière.
« Dans cet état de choses, la Commission de gouvernement convoqua le 1er juillet une réunion extraordinaire, à laquelle furent appelés trois maréchaux de France < (non compris le ministre de la guerre, prince d'Eckmiihl, qui ne put s'y trouver parce qu'il fallait qu'il fit tète à l'ennemi), plusieurs officiers généraux, tant delà ligne que de l'artillerie et du génie ; les quatre ministres d'État; et enfin, les membres composant les Bureaux de la Chambre des pairs et de celle des représentants. L'exposé de la situation ayant été fait à peu près tel qu'on vient de le voir, et ce fut moi-même qui fis cet exposé, MM. les maréchaux furent invités à donner leurs opinions. Tous déclarèrent qu'ils ne croyaient pas que la ville de Paris fût susceptible d'une plus longue défense. M. le duc dcDalmalic dit que, du coté de Saint- Denis, l'ennemi étant maître du village d'Aubervilliers, il était très-hasardeux de tenir derrière la digue, le long du canal qui joint Saint-Denis à la Villelte ; que si l'ennemi venait à forcer celte digue, il pourrait sans difficulté se porter sur le village de la Chapelle, et entrer pêle-mêle avec nos troupes par la barrière de Saint- Denis ; que rien, au surplus, ne pouvant l'empêcher de communiquer d'un côté de la rivière à l'autre, il n'y avait plus de résistance praticable à lui opposer. M. le maréchal prince d'EssIing dit que sa défense de Gènes pouvait donner quelque idée de sa ténacité à soutenir les postes qui lui étaient confiés ; mais que, dans la situation où se trouvait Paris, il lui paraissait impossible de le défendre plus longtemps, et qu'il ne croyait pas qu'il y eût d'autre pnrfj a prendre que celui de renouve-
1er les démarches déjà faites pour obtenir une suspension d'armes. M. le maréchal duc de Danlzig opina à peu près de la mémo manière; ajoutant, néanmoins, qu'il ne croyait pas impossible de prolonger la défense, si l'on pouvait achever rapidement les travaux de fortification commencés dans la plaine de Monlrouge; et qu'il fallait se hâter de mettre tout en œuvre pour cela. Des membres de la réunion, qui n'avaient pas cru que la situation de Paris fût aussi alarmante, firent diverses observations, et demandèrent qu'avant de se prononcer définitivement, on recueillit de nouveaux renseignements; il fut résolu que, dans la nuit suivante, il y aurait, au quartier général de la Villette, un Conseil de défense, présidé par M. le prince d'Eckmûhl, auquel seraient invités tous les maréchaux qui se trouvaient à Paris, et les lieutenants généraux commandant les différents corps de l'armée. Les conclusions de ce Conseil furent les mêmes, quoique énoncées dans le procèsverbal d'une manière un peu moins affirmative.
« Il n'était donc plus possible de différer à prendre un parti décisif; et le 2 juillet, à dix heures du soir, on résolut d'envoyer aux généraux anglais et prussiens, une Commission spéciale, chargée de leur proposer une convention purement militaire, pour la remise de la ville de Paris entre leurs mains, en écartant toule question politique, puisqu'on ne pouvait préjuger quelles seraient les intentions des Alliés, lorsqu'ils se trouveraient réunis. Cette Commission fut ainsi composée : M. Bignon, chargé par intérim du portefeuille des affaires étrangères; le général Guilleminot, chef de l'étal-major général de l'armée, et le comte de Bondy, préfet du département de la Seine.
« Dans l'intervalle, et en attendant le résultat de celte
mission, aucunes précautions ne furent négligées pour la sûreté de Paris. Les troupes de la rive droite filèrent toute la nuit par les ponts, pour prendre poste sur la rive gauche. Le lendemain, ."> juillet, dès le matin, elles se trouvèrent en bataille dans la plaine de Montrouge, couvrant Paris, et occupant une position avantageuse, avec la résolution de soutenir vaillamment le choc de l'ennemi, et même avec une sorte d'impatience d'en venir aux mains.
« Les Prussiens occupaient le village d'Issy, à l'entrée duquel nous avions un poste, et où il s'était établi une espèce de suspension tacite d'hostilités. Ensuite leur ligne s'éloignait de la nôtre, en refusant sa droite, leur projet étant vraisemblablement de porter l'effort principal sur Vaugirard.
« L'armée ennemie était beaucoup plus forte que la nôtre; cependant nous pouvions espérer, par notre position, de lui résister avec avantage en cas d'attaque de sa part, mais non, je crois, de l'attaquer nous-mêmes avec un succès décisif. En pareil cas, une victoire complète est nécessaire. Il fallait pouvoir mettre notre adversaire dans une déroute absolue, ou ne rien entreprendre; autrement, comme nous étions obligés de rester après l'action, pour protéger Paris contre ses nouveaux renforts et ses corps de réserve, il nous aurait toujours tenus dans la même perplexité, privés par une . première affaire d'une grande partie de nos moyens. Il aurait fallu (pie nous eussions assez de troupes pour former un corps d'observation qui eût agi sur les flânes et sur les derrières de l'ennemi, afin de l'inquiéter et de le poursuivre, après lui avoir fait essuyer un premier revers. Mais nous étions loin de pouvoir détacher une portion de nos forces, et c'eût été une grande impru-
dence de nous éloigner du point qu'avant tout il s'agissait de couvrir. L'ennemi, comme je l'ai déjà dit, refusant sa droite, sur laquelle nousaurions pu avoir de l'avantage, il aurait lallu aller chercher celte droite, qui avait sa relraite sur les hauteurs de Chàlillon et de Meudon ; et pendant que nous nous serions trouvés engagés de ce côté, pour obtenir un succès qui ne pouvait décider de rien, l'ennemi dirigeant son attaque sur Vaugirard, nous n'étions plus en mesure de lui résister.
«Tel eût été le résultat, plus que probable, d'une attaque inconsidérée ; et cependant il aurait bien fallu s'y résoudre, si les Alliés se fussent obstinés plus longtemps à repousser la convention qui leur était proposée; car nous avions à craindre surtout que, sans livrer bataille, ils continuassent de nous cerner, de nous resserrer de plus en plus, de couper le reste de nos communications, et enfin de se retrancher tout autour de la place, au point de nous empêcher même de faire une trouée pour gagner la Loire.
« Je crois donc que la défense a été poussée aussi loin qu'elle devait aller, et qu'il a fallu même autant de bonheur que de circonspection pour éviter une affreuse catastrophe. Notre objet principal a été rempli ; nous avons sauvé la capitale du pillage; nous avons réussi à temporiser suffisamment, pour que les débris disséminés de notre armée pussent se rallier sous ses murs, pourquecette armée fût réorganisée, et qu'elle fît craindre à l'ennemi le résultat d'une affaire décisive. Nous avons constamment maintenu le calme dans la ville, et la sécurité parmi les habitants ; en quoi la garde nationale et son digne commandant, M. le maréchal prince d'Essling, ont rendu des services inappréciables. Enfin les délibérations des Chambres ont toujours été libres, ». 35
et nous ne leur avons remis nos pouvoirs, que lorsque l'ennemi occupant le lieu de nos séances, et nous ayant intimé l'ordre de faire payer dans le jour cent millions de francs, outre une prodigieuse quantité d'effets pour l'habillement et l'équipement de son armée, nous avons reconnu que, dans notre position, nous ne pouvions plus être que des instruments d'oppression pour nos concitoyens. »
Une vive et longue polémique s'est élevée quelques années plus tard au sujet de ces événements. On racontait que Carnot avait insisté, dans la Commission de gouvernement, pour que les défenseurs de Paris s'ensevelissent sous ses ruines plutôt que de trailer avec l'ennemi ; on lui faisait un mérite de cette résolution, et l'on prétendait même que les passages de YExpo$é de sa conduite politique que nous venons de citer avaient été falsifiés. Carnot n'accepta point des éloges qui, selon lui, l'auraient peint à la postérité, moins comme un sage patriote que comme un barbare, prêt à sacrifier la vie des hommes et les trésors de la civilisation, sans espoir raisonnable de succès. 11 eut connaissance de diverses publications où la vérité lui parut altérée, et il écrivit de Magdebourg à son frère, le général Carnot-Feulins, la lettre suivante :
« Je soupçonne fort qu'il y a une perfidie cachée dans le bruit que l'on affecte, dit-on, de répandre que la reddition de Paris en 1815 a été reflet d'une trahison de Fouché; que je m'y suis constamment opposé et que j'ai été trompé par mon collègue.
« Tout cela n'a pas le sens commun. Je n'ai point été trompé par Fouché, dont je connaissais fort bien les intrigues. Je m'opposai de toutes mes forces à la reddition de Paris, tant que le péril ne fut pas imminent;
DÉFENSE DE PARIS. r>;<i
mais je fus le premier à en démontrer la nécessité lorsqu'il s'agit déjouer sur une carte le salut de cette grande ville, lorsque le sort d une bataille dut en décider, d'une bataille où il y avait mille à parier contre un que nous succomberions, puisque nous ne pouvions opposer aux armées combinées des vainqueurs de Waterloo que les malheureux débris échappés à cette sanglante journée; d'une bataille enfin qui, à supposer même que nous fussions victorieux, ne ferait que différer la reddition jusqu'à l'arrivée des Russes et des Autrichiens.
« Dire que, dans une situation aussi désespérée, Carnot s'est obstiné à défendre Paris, et que Fouché seul a fait la capitulation, c'est dire que Fouché a sauvé Paris, tandis que Carnot voulait que cette capitale fût mise à feu et à sang.
a Ne doutez pas que la chose ne fût ainsi retournée, si les bruits que l'on fait circuler venaient à s'accréditer. 11 faut savoir repousser des éloges irréfléchis ou perfides; il faut dire les choses telles qu'elles sont, et elles sont telles que je les ai rapportées dans mon Exposé.
« Il est donc très-essentiel de ne pas laisser l'opinion s'égarer ; et je ne serais pas étonné que ces bruits fussent propagés par les adhérents mêmes de Fouché, pour lui faire un mérite personnel et exclusif de ce qu'on affecte en ce moment d'appeler trahison, afin de mieux cacher le but auquel on veut arriver. Ce but est de faire considérer Fouché, ainsi qu'il l'a dit lui-même dans sa Note, comme l'unique sauveur de la capitale et de l'armée, lorsque, au contraire, ses intrigues, heureusement déjouées, auraient eu pour résultat de sacrifier l'une et l'autre. »
Un brillant fait d'armes vint, dans les derniers moments, consoler un peu les cœurs patriotes, sans leur
rendre 1 espoir. Les Prussiens s'étant avancés dans la direction de Saint-Germain en Lave, Carnot envoya successivement deux officiers d'ordonnance au maréchal Davoust pour l'inviter à faire détruire le pont du Pecq. «M. Carnot croit-il que je ne sais pas mon métier?» s'écria le maréchal avec emportement. Cependant le pont resta debout, et les Prussiens le passèrent. Mais ils le passèrent seuls : c'était une imprudence, dont on les fit repentir, et qui aurait pu les perdre si l'on avait su ou voulu en profiter. Exclmans les sabra à Versailles. Cette opération agressive, entreprise contre le gré du prince d'Eckmûhl, et dont il arrêta les suites, gênait les négociations occultes de Fouché. Carnot s'en réjouit pour rhonneur de nos armes : il voyait avec bonheur la confiance renaître dans le cœur des soldats, dont l'attitude promettait de vigoureux efforts s'il fallait en venir à une lutte suprême.
Il était loin, d'ailleurs, de désirer celte lutte.
Le 5 juillet, Carnot passa en revue le camp de Montrouge; Ransonnet, redevenu aide de camp pour la circonstance, et voyant l'ardeur des troupes et leur aplomb, ne put s'empêcher de dire : «Général, voilà un front de bataille qui pourrait donner du fil à retordre aux Anglais et aux Prussiens. — C'est vrai, répondit Carnot, aujourd'hui peut-être, mais demain ! Ah ! si tout le monde était disposé à se battre comme ces braves soldats ! » Allusion à la tiédeur des chefs et à l'esprit général de la bourgeoisie.
Cependant le passage à travers Paris des troupes que l'on avait été obligé de porter de la rive droite à la rive gauche, pour suivre le mouvement des Prussiens, ne s'était pas opéré sans quelque irrégularité dans les distributions. La matinée du 4 vit se produire des signes
de mécontentement. Le duc de Vicence en fut averti le premier; l'inspiration naturelle d'un militaire devait être de se rendre à l'instant sur les lieux; il ne le fit pas; il ne songea même point au président de la Commission; c'est à Carnot qu'il adressa ce petit billet, sans signature mais'ccrit de sa main :
« On a l'honneur de prévenir M. le comte Carnot qu'il serait nécessaire qu'il se rendît sur-le-champ à Montrouge pour voir les généraux, car il y a du mouvement parmi les troupes et cela presse.
• 4 juillet 1815. à qualre heures. »
Carnot venait de se mettre à table quand cet avis lui parvint. Il fit aussitôt seller un cheval et courut à Montrouge, où il visita non-seulement les généraux, mais aussi les soldats, et où sa présence et quelques paroles dîtes à propos apaisèrent l'agitation.
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Carnot, avons-nous dit, ne désirait pas une lutte suprême, qui lui semblait offrir trop peu de chances favorables, et surtout trop de périls en cas d'insuccès; mais il voulait en faire la menace sérieuse, afin de traiter avec les généraux plutôt qu'avec les diplomates. Sa préférence se fondait sur les motifs que voici : Les deux chefs des armées anglaise et prussienne redoutaient un échec qui serait venu compromettre leur récente gloire : on apprend par la correspondance de Wellington que sa prudence s'alarmait un peu à l'idée
de rencontrer nos soldats avant d'avoir reçu les renforts qu'il attendait du prince de Wrède; et, de son côté, Blûcher, mal posté sur la rive gauche de la Seine, où il pouvait difficilement être secouru, se sentait menacé. L'un et l'autre craignaient une attaque désespérée; l'un et l'autre aussi eussent été bien aises de ne point partager avec les Autrichiens et les Russes l'honneur de prendre Paris. L'inquiétude et l'amour-propre devaient donc les rendre assez faciles sur les articles d'une convention militaire. Enfin la rivalité qui régnait entre eux pouvait également nous venir en aide.
« Carnot, dit un historien allemand, préférait la brutale franchise de Blûcher à la politesse équivoque de Wellington l. » Ce dernier traînait les négociations en longueur, et Fouché ne voulait avoir affaire qu'à lui, parce qu'il le savait très-décidément favorable aux Bourbons; tandis que le général prussien, qui déjà l'année précédente s'était montré très-froid à leur égard, venait de publier, en mettant le pied sur notre territoire, une proclamation où le droit des Français à choisir euxmêmes leur gouvernement était formellement reconnu.
Blûcher, en effet, sembla flatté devoir les plénipotentiaires à son quartier général ; et il leur montra une lettre de MM. de Melternich et de Nesselrode, dans laquelle ces deux ministres ne faisaient aucune mention des Bourbons. Mais Wellington, averti, survint bientôt; et quoique lui aussi se montrât fort réservé en ce qui touchait la prétention d'imposer un gouvernement à la France, il fit rédiger la capitulation en des termes assez vagues pour permettre aux vainqueurs, sinon de tout faire, du moins de tout laisser faire. Une autre circon-
1 Welckcr, Vie du général Blûcher.
CONVENTION DE PARIS
stancc encore conlribua peut-être à donner une mauvaise tournure aux négociations : c'est l'intervention de Davousl, dont Blûcher s'irrita beaucoup. Davoust avait laissé dans l'Allemagne du nord, à tort ou à raison, une renommée odieuse ; il personnifiait aux yeux des populations toute la dureté du régime napoléonien; et Blûcher, né dans ces contrées, homme de passion, avait pour ce général une haine violente, qu'il ne put s'empêcher, dit-on, de lui exprimer personnellement dans une lettre offensante.
La Convention de Paris portait suspension des hostilités, évacuation de la ville, conservation du service intérieur par la garde nationale, retraite de nos soldats derrière la Loire, respect des propriétés publiques et privées, garantie que nul ne serait inquiété ni recherché pour sa conduite et ses opinions.
Dans la pensée de Carnot, les membres du gouvernement devaient se retirer avec l'armée, afin de tenir le drapeau national, et de négocier des conditions politiques pour la France, en s'appuyant sur une force capable de donner du poids à leurs paroles. Mais ses collègues ne voulurent pas le suivre dans cette voie ; et les étrangers, au lieu d'obéir à l'esprit de la capitulation, et de se borner à occuper militairement Paris, en laissant le peuple français maître de ses destinées, s'empressèrent de réinstaller les Bourbons et de protéger leurs vengeances.
La Commission siégeait encore aux Tuileries, lorsque les bataillons et l'artillerie de Blûcher vinrent se déployer sur la place du Carrousel. Un officier, entrant dans la salle du Conseil, présenta de la part de son chef l'injonction de faire payer cent millions de francs. Les membres de la Commission protestèrent, au nom du
traité de la veille, contre ces exigences et contre la prise de possession du siège du gouvernement. Mais n'obtenant rien du plus fort, ils résolurent de se dissoudre, après avoir dépose sur le bureau la sommation de Blûcher comme un legs à Louis XVII I. Leur détermination, motivée sur l'oubli des promesses faites et sur la violation de leur liberté, fut notifiée à la Chambre des représentants.
La Chambre, à cette heure critique, avait cru ne pouvoir mieux affirmer son droit qu'en poursuivant le vote de la Constitution. Carnot-Feulins était à la tribune, répondant au rapporteur, Manuel, qui venait de parler en faveur de la pairie héréditaire; il fut obligé de s'interrompre, et c'est lui-même qui donna lecture à l'Assemblée du dernier message de la Commission executive. Hobhouse raconte cette scène dans son Histoire des Cent-Jours.
La Commission déclarait qu elle cédait à la force; mais Fouché, transformant cette noble altitude en un acte de soumission, se hâta d'annoncer, dans les termes suivants, à Louis XVIII, la dissolution du pouvoir exécutif : « Le retour de Votre Majesté ne laisse plus aux membres du gouvernement d'autre devoir que celui de se séparer; » et, sur sa communication, le Moniteur du 8 juillet enregistra le fait de cette manière : « ta Commission de gouvernement a fait connaître au roi, par l'organe de son président, qu'elle venait de se dissoudre.»
Les quatre autres membres de la Commission, indignés de cette dernière trahison, se réunirent aussitôt et rédigèrent une réclamation que voici : « Monsieur le Duc, la Commission de gouvernement n'ayant pu, ni dû, charger Votre Excellence d'aucune mission en se retirant, nous vous prions de faire désavouer l'article inséré au Moni-
DÉPART DE CARNOT
teur de ce jour. » Fouché leur envoya le désaveu demandé, auquel ces messieurs donnèrent toute la publicité possible. Leur protestation contrasta singulièrement avec les palinodies qui remplissaient alors les journaux. Il appartenait aux membres du dernier gouvernement national de maintenir, par cette démarche courageuse, le caractère de la Convention de Paris, si honteusement violée.
Quant à Carnot, il lui eût été facile de se mettre en sûreté, en faisant seul ce qu'il avait proposé vainement à ses collègues, comme un acte de gouvernement : en accompagnant l'armée derrière la Loire. La position qu'il y aurait prise lui eût permis de stipuler des garanties personnelles. Mais un soin de ce genre n'entrait pas dans sa pensée. Fort de son droit et de ses intentions, il demeura désarmé devant ses ennemis. Pendant que Louis XV111 faisait sa rentrée dans Paris, il en sortait pour aller ensevelir sa douleur patriotique dans sa retraite de Presles. Un petit billet, témoignage de sa sollicitude paternelle en ces cruels moments, m avertit de sa résolution; je l'ai retrouvé dans mes Cahiers d'écolier :
«Paris, 8 juillet 1815.
« Mon bon ami, je ne t'envoie pas chercher parce que je pars demain à six heures du matin pour la campagne. 11 faut te tenir tranquille à ta pension jusqu'à nouvel ordre. J'ai quitté l'hôtel du ministère et je rentre dans mon ancien appartement de la rue Saint-Louis. Donnemoi de tes nouvelles à la campagne. Si on ne vient pas m'y tourmenter, tu viendras y passer tes vacances. »
Ne terminons pas ce que nous avons à dire sur les Cent-Jours sans parler un j)cu de celte Chambre des représentants, que les historiens ont beaucoup trop maltraitée, souvent calomniée.
Elle eut le tort de ne pas comprendre les nécessités de la situation assez pour oublier ses défiances, et pour ne voir dans Napoléon qu'un général d'armée, chargé de défendre le sol national envahi par l'étranger. Ces mêmes défiances, elle les continua tout aussi imprudemment envers la Commission exécutive, née de son choix, et se montra jalouse des pouvoirs qu'elle venait de lui confier; elle songeait à lutter contre une ombre et détournait les yeux du danger réel. Mais les j>atriotes y étaient en majorité, hommes prudents, hommes mûrs, pas assez jeunes peut-être j>our de telles circonstances. Il s'y manifesta des talents oratoires, demeurés jusqu'alors muets sous le poids de l'Empire ai de la Hestau ration ; ses séances étaient suivies, ses tribunes pleines; ce fut une renaissance de la vie politique. El quand on songe que cette assemblée n'a pas compté quinze jours de travail, on a droit d'être surpris de ce qu'elle a fait.
L'approche du péril lui donna de la grandeur et de l'énergie. Elle vota sa constitution en présence de l'ennemi et couronna sa rapide carrière par un noble testament, accepté quinze ans plus lard par la France. Elle y pose ce principe, solennelle improbation de toute charte octroyée, qu"il n'y a pas de pouvoir légitime s'il ne jure d'observer un statut délibéré par la représentation nationale et sanctionné par le peuple.
SENTIMENT NATIONAL DES, PARISIENS
La Déclaration du T> juillet semble un arrêt prophétique lancé contre le gouvernement des Bourbons : elle voue à une existence éphémère tout pouvoir qui n'aurait d'autre titre que les acclamations et les volontés d'un parti, ou qui serait imposé par la force ; tout pouvoir qui n'adopterait pas les couleurs nationales et ne garantirait pas : la liberté des citoyens, l'égalité des droits civils et politiques, la liberté de la presse, celle des cultes, l' irrévocabilité des ventes de biens nationaux, l'abolition de la noblesse ancienne et de la nouvelle noblesse héréditaire, l'entier oubli des opinions et des votes politiques, etc.
L'Assemblée enfin ne quitta son poste que sous la pression des baïonnettes, selon la parole fameuse de Mirabeau, que répéta la bouche d'un autre grand orateur (Manuel), et qui fut accueillie par quatre salves d'applaudissements.
Au milieu de bien des fautes et de bien des faiblesses, le sentiment national ne s'éteignit pas chez notre population. J'en trouve le témoignage dans un fait que je cite avec joie parce qu'il repose la pensée après le souvenir poignant de tant de malheurs, que je cite avec confiance parce qu'il m'est permis de l'emprunter au récit d'un de nos ennemis :
« Dans le voisinage d'une ville aussi peuplée que Paris, dont les habitants ont été si longtemps renommés par leur passion pour les spectacles publics, on aurait pu croire qu'il se serait trouvé un grand nombre de curieux aux brillantes manœuvres militaires des troupes alliées que présidaient les rois. Mais je n'ai jamais vu plus de cent Français, tous de la plus basse classe, spectateurs de ces revues, lors même qu'elles avaient lieu sur la place Louis XV, sous leurs propres yeux. Cette
circonstance est l'indice le plus positif du profond chagrin qu'ils ont de leur malheur présent; elle prouver plus que mille autres, qu'ils ont lm la coupe dans toute son amertume, et que le fer a pénétré jusqu'au cn?ur. » (Walter Scott.)
DERNIER EXIL - DERNIÈRES ANNÉES
La France était une seconde t'ois vaincue, mais clic grondait encore sous ses nouvelles chaînes.
La présence de nos soldats derrière la Loire i m posait «aux réactionnaires une certaine retenue, entretenait une certaine assurance chez les patriotes, et ne laissait pas les Alliés sans inquiétude. M. de Nesselrode signifia au gouvernement royal, qui dut obéir, la condition du licenciement de nos derniers bataillons, et lord Castlereagh écrivait à l'empereur Alexandre : « Le rétablissement des Bourbons, tel qu'il a lieu maintenant, ne peut pas être considéré comme le ternie de l'état révolutionnaire ; la durée de leur existence ne dépend que du séjour des armées alliées au sein de la France. » Cette lettre était probablement le contre-coup de celle qu'il recevait lui-môme de lord Liverpool, chef du ministère anglais : « Plus je considère la situation intérieure de
la France et le peu de sécurité qui résulte pour l'Europe du caractère et de la force de son gouvernement, plus je suis convaincu que nous devons chercher notre sûreté dans l'affaiblissement de la puissance française. »
Tout cela montre assez quels étaient les sentiments des diplomates à l'égard des Bourbons et leurs intenlions à l'égard du pays lui-même.
On aurait tort de croire que Louis XVIII, rétabli sur son trône par la Coalition, y fût assis bien à son aise. Ses protecteurs lui faisaient payer cher leurs services: ils le laissaient régner à Paris; mais en province ses préfets étaient menés à la baguette, les caisses publiques vidées, les paysans pillés, brutalisés, réduits au désespoir.
Une telle situation ne pouvait être sauvée que par une rentrée sincère dans la voie tracée depuis 89 par l'esprit national .
Le bruit se répandit que Louis XVIII, poussé à bout par les exigences et les mépris des étrangers, et éclairé sur les erreurs de son premier règne, voulait imprimer à celui-ci une direction toute différente. Le portefeuille de Fin térieur étant demeuré plusieurs jours sans titulaire, on assura qu'il avait été offert à Carnot.
À celle occasion, Palissot de Beauvois, membre de l'Institut, qui était loin d'ailleurs de partager les opinions politiques de mon père, lui adressa la lettre suivante :
■ Paris, le II juillet 1815.
« La voix publique vous rappelle; l'intérêt de la nation et les vœux de tout ce qui peut se dire Français réclament vos services.
• « Il ne m'appartient pas et je n'ai pas la prétention
LETTHE DE PALISSOT DE BEAt'VOIS
de vous donner des conseils ; je ne veux que mettre sous vos yeux ce qui est, ce que pensent les personnes qui savent vous apprécier, et quelques réflexions. Vous êtes éclairé, prudent et sage ; vous méditerez et vous saurez prendre le parti convenable.
« Tous les ministères ont un chef, le vôtre seul est vacant ; tout le monde dit, pense et espère qu'il vous est réservé, si vous en témoignez le moindre désir. A Dieu ne plaise que je prenne la plume pour vous proposer une démarche indigne de vous ! Si je pouvais en avoir seulement la pensée, je ne serais pas digne de votre amitié, dont je connais trop le prix pour m'exposer à la perdre ; mais avant tout vous êtes Français, et permettez-moi d'ajouter que vous êtes père.
« lîappclez-vous votre lettre du 24 janvier 1814. Cette lettre vous a fait beaucoup d'honneur dans l'esprit de tout homme pensant. Sans démentir votre caractère, vous avez dignement et généreusement offert vos services à la patrie en danger ; ils ont été acceptés. Les circonstances sont à peu près les mêmes, peut-être plus désespérées. La France a besoin, plus que jamais, d'un homme éclairé, probe, pour la relever de sa chute. Ne pourriezvous pas offrir une seconde, une troisième fois vos services, sans cesser d'être vous-même et avec cette dignité qui accompagne toujours votre belle âme? Alors, pour la septième, huitième fois, la France vous devra sa gloire et son salut ; vous sauverez vous et votre famille.
« Telles sont, Général, les réflexions que je soumets à vos lumières. Quelle que soit votre décision, je vous apprécie d'avance, car je vous connais assez pour être sûr que vous ne vous fixerez qu'après les plus mûres réflexions, a un parti digne de vous. »
La réponse de mon père porte l'empreinte d'un grand découragement :
• Cerny, le 15 juillet 1815.
« J'ai bien reconnu, mon cher confrère, votre amitié et votre loyauté aux sentiments qui animent votre lettre du il . Quoiqu'il soit dans mes principes qu'on ne doit jamais désespérer du salut de la patrie, j'avoue que je ne me crois pas de force à pouvoir servir utilement la nôtre aujourd'hui . Si la France n'était que malheureuse, je n'hésiterais pas à lui consacrer le peu de moyens qui me restent; mais elle est flétrie, et sa gloire ne me semble pas susceptible de retour avant la fin de ma carrière. Quand j'offris mes services à Bonaparte en 1814, je surmontais ma répugnance dans un intérêt national, et personne ne pouvait penser que ce fût par un motif d'ambition ; mais les proposer maintenant au roi serait blesser toutes les convenances, et je ne crois pas que le duc d'Otrante trouve beaucoup d'approbateurs de sa conduite. Croyez cependant, mon cher confrère, que je passerais sur toutes considérations si je présumais seulement que mes sacriGces pussent être bons à quelque chose. Mais je suis loin d'avoir cette opinion. Il faudrait dix ans d'une sagesse constante à la France pour se relever ; et ce n'est pas en France que l'on peut compter sur dix ans de sagesse. J'ai fait ce que j'ai pu ; il ne me reste qu'à gémir et à faire des vœux pour que ceux qui viendront après nous soient plus heureux. » ■ Moins de quinze jours après l'échange de ces lettres, Carnot était sous le coup d'une proscription. Palissot de Beauvois vint lui rendre visite à Presles, accompagné de son neveu, M. Francœur. « Nous offrîmes à M. Carnot un asile, de l'argent, raconte ce
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dernier; nous lui offrîmes surtout, dans l'intérêt de sa sûreté personnelle, notre intervention auprès du général Labarpe, ancien précepteur de l'empereur Alexandre, qui continuait d'exercer une grande influence sur l'esprit de son élève. Carnot refusa tout. Nous le trouvâmes aussi serein qu'il l'était dans la prospérité; il ne regrettait aucune action de sa vie, ne se plaignait pas même des hommes ; seulement, dans nos conversations, il traita Fouché avec un mépris souverain. »
On prétend que Fouché avait une certaine honté de caractère, qu'il se montrait volontiers obligeant et modéré. Il rédigea en effet à cette époque, du moins on lui attribue, un Mémoire où la politique de conciliation est recommandée. Mais, en même temps, il se faisait l'agent de toutes les mesures violentes conseillées à Louis XVIII par son entourage.
Au reste, Louis XVIII n'avait pas besoin que l'on cultivât dans son Ame les sentiments vindicatifs : un mois après sa proclamation «le Cambrai, où il prometlait solennellement l'oubli du passé (« moi, disait-il, qui n'ai jamais promis en vain »), violant ses engagements, violant la convention de Paris, violant la Charte, il dressait une liste de cinquante-sept proscrits. On raconte qu'impatiente* de voir Fouché etTalleyrand rayer quelques noms, il s'empara du papier et se hâta de le signer en disant : a Si je vous laissais faire, il n'y resterait personne. » Cette ordonnance, dont l'article IV déclarait que les listes, closes désormais, ne pourraient être étendues pour quelque came et sous quelque prétexte que ce pût être, devait à son tour être démolie avant six mois par la loi dite d'Amnistie, qui bannissait en masse les juges de Louis XVI, signataires de l'Acte additionnel.
m MÉMOIRES SUR CARNOT.
Carnot fut le seul membre du ministère des Cent Jours et le seul membre de la Commission de gouvernement porté sur les tables de proscription du 24 juillet. Il supporta ce nouveau coup avec calme, comme à son ordinaire. Mais l'exception dont il était l'objet, et les commentaires injurieux des feuilles royalistes, lui firent juger que sa dignité ne lui permettait pas de paraître accepter cette condamnation. Il publia un Exposé de sa conduite politique depuis le {"juillet 1814.
a J'ai longtemps hésité, dit-il, à reprendre la plume, parce que je n'aime point à écrire sans nécessité sur les matières politiques. Je ne cherche ni à faire parler de moi ni à me faire oublier; je sais me contenter du témoignage de ma conscience et mépriser la calomnie. Mais l'ordonnance du roi, datée du 24 juillet dernier, me force à rompre le silence, en me comprenant dans la liste nominative des personnes qui doivent rester hors de Paris, sous la surveillance du ministre de la police générale, jusqu'à ce que les Chambres, qui viennent d'être convoquées, statuent sur celles de ces personnes qui devront sortir du royaume, ou être livrées à la poursuite des tribunaux.
« Du moment qu'il est avoué, par l'article IV de l'ordonnance, qu'elle déroge à la Charte constitutionnelle, les Chambres ne sauraient participer à son exécution sans déroger elles-mêmes à cetle Charte ; et les dangers d'une semblable violation sont assez connus pour qu'on demeure certain que la sagesse des législateurs saura en préserver la France. Ce n'est donc point pour me jusli-
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fier d'avance à leurs yeux que j'offre cet Exposé; mais j'ai besoin de conserver l'estime dont le public, toujours impassible, m'a honoré au milieu de persécutions nombreuses. Je soulage mon cœur en lui prouvant que je n'ai pas mérité de perdre cette estime, que je n'ai pas cessé de consacrer jusqu'à la fin toutes mes pensées et tous mes vœux au bonheur de ma patrie. »
Dans cet écrit, quoique mon père ne l'eût pas compose; dans un but de justification légale, il avait pris soin pourtant de réfuter tous les griefs allégués par ses adversaires: il s'était donné la satisfaction de mettre en pleine lumière l'iniquité de la mesure qui le frappait.
L'auteur débute par quelques explications sur son Mémoire au roi, motif présumé de la préférence haineuse des royalistes. Ce Mémoire, on le sait, avait été imprimé sans sa participation, ni même son consentement, une première fois avec la tolérance au moins de la police royale, une seconde fois avec les encouragements de la police impériale. Carnot ne dégage sa responsabilité qu'à l'égard de la publication : quant à l'esprit de l'ouvrage, non-seulement il l'avoue, mais il en reprend les idées avec la même fermeté, le môme ton agressif; il compare la clémence du gouvernement des Cent Jours aux persécutions de celui des Bourbons, et il avertit ceux-ci qu'en répétant les mêmes fautes ils se préparent une nouvelle chute.
Dans quelles circonstances fut composé le Mémoire au roi? se demande-t-il : «chacun les connaît, chacun sait qu'on marchait ouvertement à la réaction, qu'on affectait de fouler aux pieds la Charte constitutionnelle, que toutes les promesses du roi étaient éludées sans pudeur par les agents de son pouvoir, qu'on s'attachait à décourager les défenseurs de la patrie, que tout ce qui
:,:>G MÉMO lit ES SDK CAIINOT.
avait pris une part quelconque à la dévolution était voué aux proscriptions, menacé dans son honneur, dans sa vie, dans ses propriétés. Ces faits sont notoires; les personnes les plus affectionnées au gouvernement en convenaient à la tribune; ils sont officiellement avoués aujourd'hui. On pouvait se taire, sans doute ; on pouvait se laisser menacer et diffamer sans rien dire. Mais est-il juste de condamner celui qui réclame l'exécution des lois violées à son préjudice, qui se récrie contre l'oubli des engagements les plus solennels? On reprochait aux Français de n'avoir pas eu le courage de s'opposer à la tyrannie de Napoléon; et l'on trouve mauvais qu'une voix s'élève contre le despotisme ministériel établi sur les ruines du despotisme impérial. Et celte voix, quelle est-elle? La même qui seule s'était déjà élevée contre la fondation du premier despotisme. Ainsi, les coupables ne sont plus ceux qui enfreignent les lois dont l'exécution leur est confiée; ce sont ceux qui se plaignent de 1 infraction ; ce ne sont pas ceux qui oppriment, mais ceux qui jettent un cri quand ils se sentent opprimés. Vous poussez vraiment l'iniquité jusqu'à la dérision. » *
Une portion notable de V Exposé est consacrée au récit des événements qui accompagnèrent la convention de Paris. Nous en avons extrait plusieurs passages dans le précédent chapitre. L écrit se termine par ce résumé :
« Qu'il me soit permis d'arrêter un moment l'attention de mes lecteurs sur la bizarrerie de quelques événements de ma vie politique :
« J'ai partagé avec mes collègues le bonheur de sauver Paris, et par un coup d État je suis exilé de Paris.
« .le me suis chargé de la haine de Napoléon, pour m'ètre opposé seul à son premier avènement au Irone-
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je suis du très-petit nombre de ceux qui n'ont jamais brûlé d'encens sur ses autels; et l'on m'accuse d'avoir conspiré pour lui rendre le trône et la puissance.
« Je me suis plaint au roi des infractions que les agents de son pouvoir se permettaient de faire à la Charte constitutionnelle qu'il nous avait donnée comme son œuvre ; et l'on prétend que ces plaintes sont un outrage â Sa Majesté.
«J'ai toujours fait profession de me soumettre au gouvernement établi, et Ton me dépeint comme un factieux qui ne s'occupe qu'à fomenter des révolutions.
« Je fus l'ennemi le plus déclaré de Robespierre, et l'on me fait passer pour son complice; je suis monté sur la brèche pour empêcher les réactions, et on me fait passer pour les avoir favorisées.
« J'ai consacré mes jours et mes nuits à seconder les opérations de nos armées, et Ton me représente comme occupé, pendant ce temps, à dresser des listes de pro* scriplion. Dans mes nombreuses missions, je n'ai jamais ordonné de mon chef même une arrestation, et l'on fait de moi un proconsul sanguinaire.
« Je me suis constamment montré l'ennemi des conquêtes; je ne voulais pas même, dans notre plus grande prospérité militaire, qu'on fût jusqu'à la limite du lihin; et l'on assure que je ne respirais que guerre, invasion, bouleversement des Etats.
«Je n'ai jamais sollicité ni places ni faveurs; c'est toujours malgré moi que je me suis vu appelé aux grandes fonctions publiques ; je ne suis pas plus chargé de richesses et de dignités qu'au commencement de la Révolution; et l'on me dépeint comme un homme avide de domination et de fortune.
« J'ai offert mes services au chef de l'État dans un
moment où le salut de la patrie était presque désespéré; et Ton a dit que c'était par ambition.
« Chargé de la défense d'une ville importante, j'ai inspiré la confiance au soldat, je lui ai fait aimer la discipline, j'ai maintenu l'ordre et la sécurité parmi les habitants, lorsque tout au dehors était livré aux alarmes et à l'oppression; j'ai, sous ma responsabilité, empêché l'incendie d'un immense faubourg de celte ville, déjà commencé en vertu des ordonnances militaires ; et l'on a essayé de persuader que je m'y étais montré comme un despote et un vandale.
«J'aime et je cultive les sciences et les lettres; et l'on a dit que j'avais voulu désorganiser l'instruction publique.
« J'ai idolâtré ma patrie; et bientôt, peut-être, je serai forcé de solliciter de la générosité des princes étrangers un asile dans leurs Étals.
« Des parents, des amis, tous les hommes à idées libérales et modérées prennent part à mes infortunes ; ils me croient dans l'affliction. Qu'ils se rassurent : Je puis confirmer h leurs yeux celte grande vérité qu'avec tin cœur pur on n'est jamais malheureux.
Illc potens sui Lîrtusqiic degel, cui licet in dicm Dixisse : vixi.
Horace.
« Carnot. »
Celte publication, qui eut trois éditions en quelques jours, donna le signal d'un nouveau débordement d'injures contre son auteur, soit dans les journaux royalistes, soit dans des pamphlets. V Exposé suscita presque autant de réfutations que le Mémoire au roi. Faut-il
WELLINGTON
juger les hommes par les attaques dont ils sont l'objet? Caton fut mis cinquante fois en jugement; et, à l'âge de quatre-vingt-six ans, obligé encore de se défendre contre des inculpations nouvelles, il disait : « Il est malaisé de rendre raison de sa vie devant des hommes d'un autre siècle que celuy auquel on a vescu. » (Plutarque.)
La fureur des insultes alla si loin que des étrangers, des militaires appartenant aux armées alliées, s'en indignèrent et annoncèrent l'intention d'aller briser certaines plumes vénales. Les amis de Carnol eurent peine à calmer ces généreuses colères. Ces mêmes étrangère proposèrent de former autour de mon père une garde qui le protégerait au besoin, soit dans son domicile, soit en voyage, s'il voulail quitter la France pour se mettre à l'abri des persécutions'.
Cependant les parents de Carnot, moins calmes que lui, avaient fait à son insu des démarches pour détourner do sa tète les coups qui la menaçaient. Dès le 25 juillet, le lendemain de la fatale ordonnance, l'un de ses frères fil parvenir à lord Wellington une note dans la-
1 Au milieu de ces lâches agressions, on est heureux de pouvoir citer un exemple de courageux attachement. M. Charles Dupin se souvint que mon père avait protégé set premiers pas dans la carrière des science* et l'avait traité comme un fils. Il prit hardiment sa défense dans un écrit dont la publication aurait sans doute compromis l'avenir du jeune ingénieur; mais que des conseils prudents, donnés par Carnot lui-même, tirent supprimer avant qu'aucun exemplaire fût sorti de la presse. {Du jugement de M. le lieutenant général Carnot,) M. Charles Dupin n'a jamais hésité, sous la Restauration, à se faire honneur de l'affection et de la reconnaissance qu'il avait vouées à mon père. C'est un hommage que je me plais à lui rendre malgré la grande divergence de nos directions politiques.
quelle était rappelé l'article de la convention de Paris qui engageait, d'honneur au moins, les signataires de cette convention à s'opposer aux réactions politiques. Le général anglais répondit par une phrase sèche, et d'autant plus mal inspirée que, faisant confusion de personnes, il croyait l'adresser au proscrit lui-même ; c'est la préface de sa triste abstention dans le procès du maréchal Ney :
« Le duc de Wellington a l'honneur de saluer M. le général Carnot, et il regrette beaucoup qu'il lui a été ordonné de quitter Paris. Le duc n'a rien à dire à cette disposition et ne peut pas s'en mêler. »
Mon oncle trouva un accueil infiniment plus digne auprès du comte Capod lstria, que l'empereur Alexandre avait chargé de le recevoir. Le ministre russe entra même avec lui dans des détails confidentiels qui révélaient peut-être les secrètes dispositions de son gouvernement. J'ai de la main de mon oncle le précis de leur conversation, qui eut lieu le 31 juillet.
M. Capo d'istria insista avec une sorte d'affectation sur cette idée : a La conduite militaire de Bonaparte a été vraiment inconcevable; il s'est jeté lêle baissée au devant de l'ennemi, comme pour faire exterminer son armée. La France est devenue la proie des Anglais et des Prussiens, avant que les souverains alliés fussent en mesure de la proléger par leur influence ; et les Bourbons se sont glissés à la suite de Blûcher et de Welling- , ton. Les choses ne se seraient point passées de cette façon si d'autres puissances eussent été sur les lieux. Les maux actuels de votre pays viennent de cette défaite de Bonaparte, qui a lui-même précipité sa chute. Aujourd'hui la France est à la discrétion de tous ses vainqueurs; c'est la république des souverains qui dé-
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cidera de son sort; et chacun sait qu'un malade est mieux traité lorsqu'il se met entre les mains d'un seul médecin que lorsqu'il doit avoir affaire à tout un collège de docteurs. »
Amené au sujet particulier de l'entretien, il s'exprima ainsi : « La situation critique de la France commande des actes d'administration qui s'écartent de la règle ordinaire. Après le retour inouï de Bonaparte, et l'appui qu'il a trouvé en France, au mépris des arrangements qui devaient assurer le repos de l'Europe, il fallut choisir : ou punir la France entière de cette faute, ou faire tomber la punition sur ses principaux auteurs. Ce dernier parti était incontestablement préférable. Les souverains alliés ont demandé au gouvernement français une mesure générale de sûreté; mais ils n'ont dû entrer dans aucun détail, ni surtout faire aucunes désignalions personnelles. »
En ce qui concernait M. Carnot, le ministre russe déclara que l'empereur avait témoigné du regret en le voyant porté sur une liste de proscription ; mais (pie cette liste étant publiée, aucun changement ne pouvait plus y être demandé. Il regardait comme certain que II, Carnot ne serait ni mis en jugement, ni obligé de s'expatrier; et il ajoutait que si S. M. 1. venait à quitter Paris, elle laisserait des ordres pour que M. Carnot ne fût point inquiété.
La réaction bourbonienne alla son train: elle couvrit la France de tribunaux extraordinaires ; elle versa le sang aux cris de vive le roi; et les scènes d'oppression dont plusieurs collèges électoraux furent le théâtre, ' annoncèrent l'avènement de la Chambre introuvable.
II n'y avait plus à balancer : il fallait se mettre hors de la portée de ces ennemis implacables. L'empereur
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Alexandre fit offrir à Carnot une retraite dans ses Étals, en déclarant qu'il le verrait avec plaisir consacrer ses services à la Russie. Carnot accepta des passe-ports pour quitter la France. Une lettre du général Carnot Feulins à son frère le conseiller, en date du 8 octobre, rend compte des difficultés qu'éprouva cette négociation : « Enfin, mon cher ami, j'ai la pièce tant désirée. Il a fallu, pour l'obtenir, toute la bienveillance, on pourrait dire tout le zèle qu'y a mis M. Capo d'Islria; parce qu'au moment de l'expédier, M. de Richelieu a témoigné la crainte de se compromettre avec les Chambres, quoiqu'il en eût parlé au Roi. On m'a promis aussi un passe-port prussien ; je ne sais si l'on tiendra parole. \\ est bon d'avoir plusieurs cordes à son arc. » Ce passe-port fut délivré, en effet, signé du fameux Justus Grimer, chef de la police militaire prussienne.
Ces papiers étaient depuis quelques jours entre les mains de Carnot, lorsqu'il reçut inopinément l'invitation de se transporter à la sous-préfecture d'Élampes, chef-lieu de l'arrondissement qu'il habitait. Arrivé là, on lui présenta un autre passe-port sur lequel il était ainsi qualifié : Compris dam l'ordonnance royale du 24 juillet; au bas on lisait en note : « Délivré d'après les ordres de Son Excellence le ministre de la police générale, du 6 octobre, portant que M. Carnot se rendra à Blois, en surveillance, jusqu'à ce que les Chambres aient prononcé sur son sort. »
Notons ceci : le 6 octobre, pendant les négociations entamées par M. Capo d'Istria pour obtenir un passeport à l'étranger au nom de Carnot (on pouvait amuser, mais non pas refuser le ministre de notre grand allié), le G octobre part de la police l'ordre de diriger Carnot vers Blois. Cette coïncidence était-elle fortuite? cachail-
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elle un piège? C'est ce qu'il n'est pas permis de dire avec certitude. Toutefois, allons au-devant des suppositions qui voudraient voir encore ici la main de Fouché, et rappelons que ce ministre avait déposé son portefeuille dès le 19 septembre.
Carnot reçut son passe-port pour Blois et retourna à la campagne. Ses amis allèrent aux renseignements : ils apprirent que les passions réactionnaires avaient été singulièrement surexcitées à Blois, et que l'on pouvait y redouter, à l'arrivée de Carnot, des scènes analogues à celles qui venaient d'ensanglanter quelques villes du Midi. Il a été raconté plus tard que l'on avait agité, dans certains Conseils intimes, le projet de faire périr dans des émeutes factices les Conventionnels les plus connus, afin de pouvoir attribuer leur mort à la justice populaire.
Le langage de la prudence devenait sans réplique : on fit ostensiblement, à Presles, des préparatifs de départ.
Un dimanche, en plein jour, deux voitures fermées sortirent à la fois, l'une prenant la direction de Blois, l'autre celle de Paris. La première était censée emmener mon père à sa destination assignée, l'autre reconduire à Paris mes oncles qui étaient venus lui faire leurs adieux. Mais, comme on l'a déjà deviné, c'était le contraire.
Arrivée a Essonne, la voiture qui portait mon père, au lieu de continuer sa roule vers Paris, se dirigea sur Melun.
J'avais obtenu de lui la faveur de l'accompagner dans son exil. Le malin du jour où il quittait Presles, deux de ses amis vinrent me chercher à ma pension. Nous montâmes dans une chaise de poste et sortîmes par la barrière de Fontainebleau. J'entrevis un instant mon père à Essonne; puis les deux voitures, en apparence
étrangères l'une à l'autre, prirent, à une heure d'intervalle, la route de Melun. Nous étions en avant.
A l'entrée de la ville on demanda à mes compagnons de voyage leurs passe-ports. L'un d'eux avait négligé de prendre le sien; mais il était heureusement muni de quelques papiers qui en tinrent lieu. Nous redoutions pareille épreuve pour mon père; il n'eut pas à la subir: comme il cheminait dans une voiture de campagne, on le laissa passer sans obstacle.
Nous étions descendus à l'hôtel de la Galère. Pendant le souper, mon père fut serein, même gai dans ses propos, tandis que les dangers de sa situation pesaient sur l'esprit des autres convives.
Les chevaux de poste étaient commandés pour le lendemain avant le jour. Ils arrivent. L'un de nos compagnons saute à bas du lit, court à la chambre de mon père, et, dans le premier trouble du réveil, il se met à frapper à sa porte en l'appelant très-haut par son nom. L'autre ami s'élance aussitôt et lui ferme la bouche avant que ces cris imprudents aient provoqué l'attention des habitants de la maison. Nous nous jetons promptement en voilure et nous prenons la route de Meaux.
Pour donner à ces légers incidents leur imporlance véritable, il laut se reporter à ce temps si bien nommé la Terreur blanche, et savoir dans quelles inquiétudes vivaient les hommes qui avaient été mêlés à la politique.
Nous étions trois dans la chaise de poste : mon père, moi et la bonne Joséphine, qui avait encore voulu se dévouer au sort de son maître pour le soigner dans l'exil. Mon père était, comme je l'ai dit, pourvu de passe-jwrts en règle, délivrés par l'ambassade russe, et sur lesquels une stipulation particulière lui donnait le droit de se faire protéger par les autorités militaires moscovites, en
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cas d'obstacles opposés à son voyage : la bienveillance avait été sérieuse et prévoyante. Cependant mon père réservait ce sauf-conduit pour des besoins extrêmes. Il s'élait procuré d'avance un passe-port sous le nom de Renaud, négociant de Lyon, et il n'exhibait que celui-là. Nous ne marchions point la nuit, pour ne pas exciter l'attention par trop d'empressement.
Je ne raconterai pas les petits événements du voyage : ni un malentendu qui nous (il faire fausse route et faillit déjouer toutes nos précautions; ni la franchise de cette aubergiste de Soissons, zélée bourbonienne, qui', en nous contant un accident arrivé tout récemment dans sa ville (un magasin de poudre avait sauté), ajoutait ces paroles pleines de mansuétude : « Ce qui doit consoler, c'est que presque tous ceux qui ont péri étaient des gens niai pensants. » Nous nous félicitâmes de n'être point connus d'une hôtesse aussi bien pensante.
Un soir nous pressions notre postillon pour entrer dans Avesnes avant la fermeture des portes, lorsque notre oreille fut frappée par un bruit de galop sur la route. Le bruit se rapprocha ; plusieurs chevaux se rangèrent derrière notre voiture, et, se mettant au trot, semblèrent régler leur vilcsse]sur la nôtre. Il faisait nuit noire; chacun de nous gardait le silence, n'osant pas communiquer sa pensée à ses compagnons, et certain que ceux-ci la partageaient. Une demi-heure s'écoula dans ce silence pénible, et toujours le trot monotone des chevaux nous accompagnait. Enfin nous arrivons à la porte d'Avesnes, la voiture s'arrête, on s'approche avec des lanternes (pour demander les passe-ports, et nous pouvons voir notre escorte. Ce n'étaient pas des cavaliers envoyés à notre poursuite ; c'étaient des postillons qui ramenaient leurs chevaux au relai. Nous
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avions cependant passé de cruels moments d'angoisse.
Le lendemain, près de Maubeuge, mon père me montra le plateau de Wattignies, où il avait eu la bonne fortune de sauver la République. C'est la dernière terre française qu'il ait vue.
Quand nous eûmes franchi la frontière, nous respirâmes plus librement. Toutefois je surprenais une profonde tristesse dans les yeux de mon père. Ce n'était pas sa propre destinée qui le préoccupait; c'était celle de ce pays dont il s'éloignait pour toujours. Moi, j'étais soutenu par l'entrain de la jeunesse et le sentiment de la nouveauté ; et pourtant un chagrin indéfinissable se mêlait aussi à ma surprise d'enfant, lorsque je contemplais pour la première fois un sol tout pareil à celui que nous venions de quitter, mais qui ne se nommait plus la France.
C'est le 20 octobre seulement que nous atteignîmes Bruxelles.
Ce qui semble prouver que le passe-port à destination de Blois n'avait pas été donné sans intentions perfides, c'est que la police française, dès qu'elle eut perdu la trace de mon père, environna d'une surveillance active les demeures de ses parents et de ses amis ; cette surveillance ne cessa que quand on eut acquis la certitude de noire arrivée en Belgique.
On engageait beaucoup mon père à choisir Anvers pour lieu de retraite. Les souvenirs de l'année précédente lui promettaient dans cette ville l'accueil le plus brillant. Mais ce qu'il redoutait précisément, c'étaient des démonstrations de bienveillance qui auraient pu compromettre leurs auteurs et alarmer la diplomatie européenne : il se refusa donc à de flatteuses instances. Ces appréhensions étaient fondées. La Belgique ne tarda pas à devenir le
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refuge des proscrits et d'un grand nombre d'autres personnes qui se dérobaient par prudence aux furorisles de 1815 \ Le gouvernement des Bourbons se montra inquiet de voir ses victimes rassemblées en groupe près de ses frontières, et l'on put prévoir qu'il obligerait son voisin de les disperser. Celte perspective détermina Carnol à ne pas faire un long séjour en Belgique.
Nous quittâmes Bruxelles le 4 novembre. Mais afin de me faire connaître des pays nouveaux, car mon bon père avait toujours l'attention de mettre chaque circonstance à profit pour compléter l'éducation de ses enfants, il fut résolu que nous ferions le tour de l'Allemagne par le Wurtemberg, la Bavière et l'Autriche. Pour éviter la fatigue, et aussi par des motifs d'économie, nous louâmes un voiturin qui nous conduisit à petites journées.
La première étape de ce long pèlerinage s'est gravée dans ma mémoire. Nous étions à Liège pour y coucher; le journal qui tomba entre les mains de mon père contenait le récit de la mort tragique de Murât au Pizzo. Je vis, pendant qu'il lisait ces tristes détails, une larme rouler dans ses yeux. Les fautes de Murât avaient été bien grandes et leurs suites bien déplorables; mais c'était un des héros de nos guerres nationales qui tombait sous les coups de la réaction monarchique.
Je ne veux pas charger ce récit d'épisodes de voyage.
1 Je ne sais pas qui a imaginé ce barbarisme ingénieux; il me semble exprimer une juste distinction entre les révolutionnaires qui avaient cherché à inspirer la terreur à leurs ennemis et les réactionnaires qui se livraient tout simplement ii leur propres fureurs.
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A Munich, mon père alla voir Eugène Beauharnais, qu'il avait connu jeune. Celui-ci le reçut avec un empressement extrême, et lui amena ses enfants en le priant de les embrasser. On sait que ce prince a été accusé d'avoir témoigné, en 1814, beaucoup d'indifférence pour les infortunes de l'Empereur, tandis qu'en 1815, au contraire, fort désireux de le joindre et de le servir, il aurait été presque gardé à vue par les étrangers. Un propos qu'il tint à mon père semblerait donner une autre cause à son inaction : il raconta que, pendant les Cent Jours, s'étant mis à la disposition de Napoléon, celui-ci avait accueilli ses ouvertures avec une défiance tellement offensante qu'elle aurait paralysé sa bonne intention.
Arrivés à Vienne, le 19 décembre, nous en repartîmes dès le surlendemain. Malgré le sévère incognito de mon père, l'ombrageuse police autrichienne nous inspirai! quelques craintes : Olmûtz et le Spielberg étaient sur la route que nous devions parcourir pour nous rendre en Pologne.
Mon père fut très-frappé par la richesse agricole des plaines de la Moravie, a Notre patriotisme nous inspire beaucoup d'illusions, disait-il; nous ne nous figurons pas que, dans ces pays lointains, il puisse y avoir des provinces aussi belles que nos plus belles provinces. » Aucune information n'était par lui négligée : industrie, cultu re , mœurs , ressou rces économ iq u es des populations, tout l'intéressait. Un voyage avec lui était d'autant plus fructueux que personne n'exerrait mieux le rare talent de bien interroger.
A Cracovie, nous eûmes un échantillon des bienfaits de la protection politique. Le Congrès de Vienne, ne voulant attribuer à aucune puissance en particulier ce
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point stratégique important, avait déclaré Cracovic (écoutez bien ces grands mots) république libre, indépendante et strictement neutre à jamais; puis venait le correctif: «sous la tutelle collective de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie. » En conséquence, chacun des trois grands voisins avait environné l'État libre de ses postes militaires et douaniers; de sorte que le voyageur qui prétendait entrer à Cracovie, devait franchir trois lignes de protecteurs, c'est-à-dire ouvrir trois fois sa malle, exhiber trois fois son passe-port, avant d'atteindre les limites de l'octroi, où les fonctionnaires de la ville libre le fouillaient à leur tour pour le compte de la République.
L'un de ceux qui remplissaient cet emploi avait semblé examiner mon père avec attention ; tout à coup il s'approcha et lui dit en français : ce Vous ne pouvez pas me reconnaître, mais je vous reconnais bien, moi ; vous m'avez donné un sabre d'honneur que j'ai conservé. » C'était un vieux soldat polonais qui avait combattu sous les drapeaux de la France.
Nous quittâmes Cracovie le 51 décembre 18 15. L'année 1816 s'inaugura pour nous péniblement. Il faisait un froid excessif, contre lequel nous étions très-imparfaitement précautionnés. Nos chevaux n'étaient point ferrés à glace, et les ouvriers refusant de travailler un jour de fête, il fallut passer l'après-midi du 1er janvier dans un misérable hameau. La neige couvrait des plaines à perte de vue, et d'interminables forêts de sapins, dont les branches pliaient sous son poids. De distance en distance nous apercevions un groupe de vingt ou trente grands piliers noirs, se dressant comme des fantômes au milieu de cet immense linceul blanc ; c'étaient les cheminéesMe quelque village incendié, demeurées seules n. 37
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debout, parce que seules elles étaient de brique ou de pierre. Quant aux huttes de bois, il n'en restait pas vestige. Les paysans polonais ont pourtant dans leur calendrier un saint particulièrement chargé de conjurer ce fléau : la statue de saint Florent veille à l'entrée ou sur la place de tous les hameaux ; on le représente versant une cruche d'eau sur une maison embrasée. Mais les pauvres gens ont une si grande conflance dans leur fétiche que quand le feu prend à leurs habitations, ils vont chercher son image, la plantent devant la maison qui brûle et se mettent à genoux, .en lui laissant le soin d'éteindre les flammes. Puis, lorsque tout est consumé, ils vont couper des arbres dans la forêt et construisent un autre campement à quelque distance du premier, sans manquer d'y replacer la statue de saint Florent, afin qu'il les protège contr un nouveau désastre.
La route que nous suivions à travers ces horizons de neige n'était marquée que par de longues branches de sapin avec leurs feuilles, plantées de distance en distance. Il était donc impossible de voyager la nuit, ce que les loups en cette saison auraient d'ailleurs pu rendre dangereux. Et puis les chevaux de notre voiturin n'auraient pas supporté une telle fatigue.
Il fallait s'arrêter, dès la brune, au premier gîte venu. Mais quel gîte ! le plus souvent un amas de chélives cabanes, dont la moins misérable, mais non la moins sale, est habitée par un aubergiste juif, à la longue robe, à la longue barbe, au visage pâle et maigre, à l'aspect repoussant ; objet d'horreur et de mépris pour le colon polonais, il le domine pourtant et se venge en le dépouillant, après l'avoir empoisonné d'eau-de-vie. Tel est le fruit de la dégradation civile et politique.
Ce bouge sordide est éclairé et enfumé par la flamme
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de quelques lattes de bois résineux, placées à l'entrée du four ou sur la table, de manière que le bout allumé s'avance en dehors, tandis que l'autre bout est sous une pierre qui fait contre-poids. On avance ces étranges flambeaux à mesure qu'ils se consument, soin souvent oublié ; le feu prend à la table : de là les incendies et les grands piliers noirs. Walter Scott nous montre de pareilles torches de térébenthine dans les cabanes des Higlilanders.
La guerre récente et les nombreuses marches de soldats avaient laissé leurs traces partout ; les cantonnements militaires des Russes, nouveaux maîtres du pays, achevaient de consommer le peu d'approvisionnements du pauvre colon. Nous tombâmes plusieurs fois au milieu de ces cantonnements ; et force nous fut alors de passer la nuit dans notre voiture, en plein air, à la porte de l'écurie où nos chevaux prenaient un peu de repos. On nous avait bien prévenus que nous trouverions pénurie ; mais la réalité surpassait toute imagination. Nous avions cru être très-prévoyants en emportant quelques couvertures de laine et des provisions pour deux ou trois jours. Notre voyage en dura sept.
Voilà ce qu'étaient alors les campagnes polonaises. Leur aspect est plus satisfaisant aujourd'hui, malgré les efforts d'un despotisme abrutissant. Qu'un jour la liberté visite ces populations, intelligentes au milieu de leur ignorance et de leurs superstitions grossières, nobles de cœur au milieu de leur misère et de leur servitude, chez lesquelles persiste un élément précieux de civilisation, le sentiment de nationalité revêtu d'un caractère religieux ; que les guides de ce peuple travaillent à son affranchissement intérieur avec autant de courage qu'ils luttent pour son indépendance; et les
Polonais prendront une belle place dans la grande association européenne.
Le 6 janvier nous entrâmes dans Varsovie. Quel contraste ! Après les provinces désertes et désolées que nous venions de traverser, cette large voie bordée de palais, le faubourg de Cracovie, animé par la foule et par des centaines de traîneaux élégants, qui semblaient voler sur la glace.
Nous logeâmes chez un Français, nommé Chovot, qui tenait des appartements dans une maison de la rue du Miel (Miedowa Uliça), naguère encore rue Napoléon.
Dès le jour de notre arrivée, mon père abandonna l'incognito ; il donna son nom à l'hôtel et à la police. Ce fut un événement. Notre brave voiturin, surpris de voir le négociant Round transformé en général Carnot, fut assiégé de questions sur les circonstances de son voyage ; il était recherché, fêté et tout lier. Cet excellent homme nous avait voué un attachement que nous lui rendions; il avait été pour nous plein de soins et d'attentions délicates. Quelquefois mon père, remarquant sa conduite réservée et le voyant s'abstenir de rapports familiers avec les gens d'hôtellerie, avait eu le soupçon que Nicolas pouvait être un exilé comme lui, qui se cachait sous ce déguisement. Cela lui rappela une illusion du même genre qu'il s'était faite pendant la proscription de Fructidor, en croyant reconnaître Pichegru dans le batelier qui le conduisait sur le lac de Genève ; c'est alors qu'il me conta cette anecdote, que je n'ai jamais oubliée.
Mon père devint à Varsovie l'objet d'un empressement universel, auquel la position politique de chacun donnait une nuance particulière. Ceux-là même qui avaient le moins adhéré aux principes démocratiques de la Révolution française ne demeurèrent point en arrière. Mais les démonstrations furent vives surtout de la part des vieux patriotes qui s'étaient associés à nos guerres républicaines, et de la part des jeunes militaires qui étaient restés jusqu'à la fin unis au sort de la France.
Parmi ces derniers se distingua le général Vincent Krasinski, brillant officier qui venait d'avoir l'honneur de ramener à Varsovie les débris de l'armée polonaise. Le pays entier avait les yeux sur lui comme sur une de ses plus chères espérances : il a dû plus tard les en détourner avec tristesse et confusion. Krasinski semblait alors appelé à jouer un rôle politique important. « À quel âge êles-vous entré dans la vie publique? «demandait-il à mon père. — <f A près de quarante ans, » répondit Carnot. — « Je n'en ai que trente-six; puissé-je marcher sur vos traces ! » Krasinski était tout Français par sa pétulance, généreux, ardent et sincère. Sa femme, née princesse Radziwill, était une personne distinguée par le cœur, l'esprit et l'éducation, dont la mort prématurée affecta sensiblement mon père. Leur fils Sigismond, charmant enfant alors, est devenu un grand poète national.
Pendant les premiers moments, mon père ne put s'empêcher d appartenir à tout le inonde; mais ensuite il se créa des relations plus intimes avec quelques hommes chez lesquels il rencontrait sympathie d'esprit et d'études.
Plusieurs vieux patriotes, autrefois proscrits pour avoir bien servi leur pays, et accueillis en France par
Carnot> vinrent à leur lour au-devant de lui. Il retrouva là Dombrowski, créateur et chef des légions par lesquelles la Pologne avait continué de vivre en France; le ministre de la guerre Wielhorski, fils de l'ami de Kousseau et de Mably, qui composèrent, sur son invitation, leurs plans de gouvernement pour la Pologne; Sokolnicki, vétéran des armées de la République française, écrivain militaire et archéologue.
Toute l'ancienne Pologne revivait dans les noms de ses héros et dans le patriotisme de leurs descendants : Le nom de Chodkicwicz, l'un de ses grands capitaines, était porté par un militaire instruit, chimiste, mathématicien, littérateur; celui de Pac par un des soldats les plus braves de nos phalanges, qui employait sa grande opulence à des créations industrielles, agricoles, artistiques, et qui donnait l'exemple, rare chez ses nobles compatriotes, d'une excellente administration de sa fortune.
Je voudrais pouvoir nommer tout le monde : il y avait là le vénérable président du sénat Ostrowski ; l'excellent prince Giedroyc et sa famille attachée à la France comme à la Pologne; l'intelligent Lubecki, depuis ministre des finances ; Krukowiecki, personnage assez bizarre, dont la fortune, aussi bizarre que lui, a fait un dictateur populaire en 1851; la Castellane de Polonicc, respectable dame, pleine de grâce et de dignité sous ses cheveux blancs; mon père fréquentait volontiers son salon, où régnait une conversation spirituelle et étrangère à tout esprit de coterie ; Stanislas Potocki, auquel son talent avait valu le surnom de prince de l'éloquence. Ministre de l'instruction publique, il se montrait animé du plus beau zèle pour l'éducation populaire. Amateur éclairé des arts, heureux traducteur de Winckelmann,
homme d'esprit, de goût, de savoir, surtout homme de société charmant. « 11 passait pour une des meilleures lètes de la Pologne, » dit Carnot dans sa correspondance.
Mais je manquerais à la reconnaissance, si je ne faisais une mention particulière du général Stanislas Malachowski et de sa famille, sur laquelle le malheur s'est cruellement appesanti ; elle a presque tout entière disparu avant le temps : le plus jeune des trois fils, Jules, est mort en héros à la tête du corps de faucheurs qu'il avait formé pendant la guerre de l'indépendance ; l'aîné, Gustave, après avoir été un hahile ministre des affaires étrangères, et témoigné qu'il possédait également le courage du champ de bataille et le talent de la tribune, est venu mourir à Paris dans l'exil. L'aînée des trois sœurs, Caroline, vraiment supérieure par l'instruction ct« d'un caractère à se faire adorer partout » écrivait mon père, devenue la digne épouse du général Pac, est morte à la fleur de l'âge dans nos provinces méridionales où elle cherchait la santé. J'avais besoin d'épancher ces souvenirs. J'ai passé à Konskie, résidence des Malachowski, quelques bonnes semaines de ma jeunesse. Nous allâmes en caravane, et comme en pieux pèlerinage, car ce lieu était consacré aux traditions de la vieille Pologne, visiter Pulavvy, le célèbre château des princes Czartorisky, dont les jardins, décrits tant de fois et chantés par Delille, ont été dévastés par les Russes en 1831.
Pour Catter l'orgueil national des Polonais, l'empereur Alexandre avait chargé de l'administration du pays, en son absence et en son nom, un de leurs concitoyens, le général Zaionczek, l'un des lieutenants de Kosciuszko, mutilé dans la campagne de Russie. Mais la charte constitutionnelle réduisait à peu de chose le personnage de
ce vice-roi; et le frère d'Alexandre, le grand duc Constantin, sans autorité civile, seulement chef de l'armée, tenait en ses mains le pouvoir réel.
Mon père lui rendit visite et en fut accueilli avec beaucoup de distinction. Leur entretien roula sur l'art militaire, sur les sciences et aussi sur la politique; et Constantin y déploya une grande variété de connaissances. Les deux fils aînés de Paul Ier avaient reçu leur éducation du républicain Labarpe et montraient en toute occasion, pour leur ancien précepteur, une honorable reconnaissance. C'était d'ailleurs un homme étrange que Constantin : les passions du barbare s'alliaient chez lui aux raffinements de la civilisation; et la nature semblait avoir voulu manifester cet accouplement en plaçant un masque de Kalmouck sur un corps digne de servir de modèle aux académies. Son esprit ne manquait pas de culture, et cependant il affectait pour les lettres et les arts un souverain mépris. Dans l'entretien familier il acceptait la contradiction, comme un homme bien élevé, puis tout à coup il interrompait son interlocuteur avec des cris d'ironie sauvage. 11 avait contribué à organiser l'armée polonaise ; il aimait le soldat polonais, ou du moins il s'en montrait fier; et en même temps il s'en faisait le bourreau, distribuant les coups de verges et de bâton pour des bagatelles ; dans ses accès de férocité, il s'emportait jusqu'à brutaliser, injurier, frapper des officiers et leur cracher au visage ; pendant notre séjour à Varsovie, plusieurs militaires se sont suicidés, après des scènes de ce genre, pour ne point succomber à la tentation de venger leur injure par un meurtre. Constantin n'était pas dépourvu d'une certaine bienveillance ; mais il était ombrageux, fantasque, extravagant parfois ; dans son proconsulat oppresseur, il ne
respectait pas même l'ombre constitutionnelle qu'Alexandre avait octroyée à la Pologne. « Constitution, c'est confusion, disait-il un jour; quant à moi, je ne connais que l'obéissance militaire. Si l'empereur, mon frère et mon maître, m'envoyait l'ordre de faire fusiller ici vingt personnes, je n'en ferais fusiller ni dix-neuf ni vingt et une, mais vingt. . .»
Cet être farouche était pourtant accessible à la tendresse. Il avait amené de France une femme des rues qu'il aimait, qu'il respectait et qui savait adoucir les orages de son tempérament. Plus tard, un sentiment délicat domina son cœur : il se coucha, comme le lion amoureux, aux pieds d'une jeune fille que nous avions connue dans le monde, agréable et jolie, et, pour l'amour de cette jeune fille, il renonça au trône de toutes les Russies.
Les Polonais avaient, du prince moscovite, une opinion tellement affreuse, que ses entrevues tête-à-tête avec mon père leur inspiraient de l'inquiétude pour la sûreté personnelle de l'hôte qu'ils chérissaient. Mais Constantin se montra toujours, dans ces occasions, plein de calme et de bonne tenue ; il avait même pour Carnot des égards inusités, comme de déposer sa pipe quand on l'annonçait. Un jour qu'il l'avait reprise par distraction pendant l'entretien, il s'en excusa très-vivement.
La nouvelle charte du pays garantissait la liberté de la presse et la liberté individuelle et une représentation nationale à perpétuité ; elle admettait au droit électoral tout propriétaire foncier noble ou non ; elle y admettait les fabricants et marchands possédant un établissement de quelque importance; elle y admettait ce que notre langage parlementaire a nommé les capacités; c'est-àdire les ecclésiastiques, professeurs, instituteurs, etc.,
et de plus les artistes distingués par leurs talents. Cette charte ouvrait la voie au progrès : si elle était devenue une vérité pendant quelques années seulement, l'élément démocratique aurait pu se dégager et se développer, au lieu de surgir au milieu des tempêtes.
Mais toutes les franchises accordées au pays ne devaient pas tarder à lui être enlevées. D'ailleurs l'aristocratie, qui était alors toute la Pologne, se montrait moins préoccupée des idées libérales que de la réédifition de la nationalité polonaise. Tout ce qui tendait à ce but était accueilli avec transport. On citait la récente lettre de l'empereur Alexandre à Oginski, où il parlait de rétablir la Pologne dans ses anciennes limites, en lui rendant les provinces conquises. On racontait sa visite à Kosciuszko. « Que voulez-vous? » avait-il demandé au héros patriote ; et celui-ci s étant contenté de montrer du doigt sur une carte le cours du Dnieper, « vous l'aurez, » s'était écrie l'empereur.
Toutefois, on racontait aussi, avec quelque appréhension, d'autres paroles d'Alexandre à une dame polonaise. Celle-ci, profilant d'une conversation familière, lui avait dit avec beaucoup de patriotisme et un peu d'étourderie : « N'est-ce pas, Sire, que vous réunirez la Lilhuanie au nouveau rovaume de Pologne?» 11 avait
répondu avec un sourire enjoué, mais tant soit peu ironique : « Non-seulement la Lithuanie, madame, mais la Russie tout entière. » On commentait ce langage ; on se demandait si le Moscovite n'avait pas en riant dévoilé ses véritables projets.
Quoiqu'il en soit, la Pologne était alors agitée par de grandes aspirations et faisait les plus nobles efforts de renaissance. La plupart des hommes que j'ai cités y travaillaient avec ardeur. Mon père, jaloux de payer par
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quelques services les empressements affectueux dont il était l'objet, attira à Varsovie d'habiles ouvriers français qui vinrent y apporter de nouvelles industries; il donna ses conseils pour la création d'une école d'arts et métiers analogue à celle de Cbàlons, entreprise qui fut entravée, je ne sais plus par quels obstacles.
La littérature ne s'inspirait que des souvenirs nationaux. Une tragédie de M. Felinski, Barbe Radzhmll, était le grand succès du moment. Julien ftiemeewiez, le compagnon de Kosciuszko dans la guerre, dans la prison et dans l'exil, préparait ses Chants historiques [Sjrictey hisloryczne), que les dames de Varsovie illustraient de leurs dessins et de leurs compositions musicales. A cette époque parut aussi le premier roman écrit en langue polonaise (Malvina), dont l'auteur était une femme appartenant à la plus haute aristocratie \ Le caractère national y est peint avec ses qualités chevaleresques, et la liclion d une fêle guerrière y amène un dénombrement homérique des noms les plus chers au pays. Cet ouvrage fit naturellement grande sensation dans les salons.
L'hiver de 1 810 fut très-brillant à Varsovie : le champ des espérances était ouvert et la jeunesse s'y élançait ; les fêtes succédaient aux fêtes, où se déployait tout le luxe national. On s'efforçait d'y attirer mon père pour lui rendre des hommages empressés. Dans les réunions plus intimes, on faisait cercle autour de lui; on ne se lassait pas d'entendre de sa bouche le récit de nos gloires et de nos malheurs. Puis quelque voix émue
1 La princesse de Wurtemberg, sœur ainèe du prince Adam Czartoriski, morte à près de quatre-vingt-dix ans en France, où elle partageait avec fermeté l'exil' des patriotes.
s'élevait et mêlait aux chants nationaux de la Pologne les chants républicains de la France.
La sympathie que les Polonais témoignaient à mon père ne se borna pas à de stériles démonstrations ; ils lui firent des offres généreuses et délicates. Le bruit en élant venu plus tard aux oreilles de mes oncles, l'un d'eux questionna son frère à ce sujet et reçut cette réponse :
« Tu me demandes des renseignements sur les offres de service et d'argent qui ont pu m'ètre faites à Varsovie. Il est exact qu'une loge de francs-maçons ouvrit pour moi une souscription qui produisit sur-le-champ une somme considérable ; je ne sais laquelle. Je ne voulus rien accepter, mais je n'eus pas occasion de refuser par lettre, comme on te l'a rapporté. — D'autres offres importantes m'ont été adressées ; l'une par le général Krasinski, aujourd'hui maréchal de la Diète : il voulut me faire accepter, pour la durée de mon exil, la jouissance exclusive d'une terre de 8000 francs de revenu. Celte terre est un majorât qui lui a été conféré par Napoléon et que le nouveau Gouvernement lui a confirmé. « C'est, me disait-il très-poliment, une dette que je payerai en votre personne à la France qui a fait ma fortune militaire. » Je lui témoignai ma reconnaissance, mais je n'acceptai point. — Le comte Pac, un des plus riches seigneurs de la Pologne, m'offrit également la jouissance de plusieurs de ses terres que je refusai. Ces propositions ont été renouvelées par écrit depuis que je suis en Prusse, et j'ai refusé alors par écrit ; c'est sans doute cette lettre qui a circulé.
« Il serait difficile d'exprimer toute la bienveillance dont j'ai été l'objet pendant mon séjour à Varsovie. Je jouis également ici (à Magdebourg) d'une considération
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marquée, mais qui ne saurait être ni aussi démonstrative ni aussi affectueuse ; le caractère des Polonais se rapproche beaucoup plus du notre que celui des Allemands, et ils me regardaient comme un ami et un compagnon d'infortune. »
Qu'on me permette de citer encore un fait, parce qu'il honore un de nos compatriotes et parce qu'il laissa une touchante impression dans le cœur de mon père : Un Français, établi à Varsovie (je regrette de savoir son nom trop imparfaitement pour le citer), supposant Carnot dans un état de gêne extrême, vint un jour le prier de partager le fruit de ses très-modestes économies.
Dès les premiers jours de notre arrivée à Varsovie, mon père avait appris que sa condition en France venait d'être aggravée. Par un simple amendement à la loi de proscription, qualifiée dérisoirement de loi d'amnistie, la Chambre des députés avait condamné à un exil perpétuel les Conventionnels, coupables à ses yeux d'avoir cumulé les fonctions politiques et les fonctions judiciaires, ce qu'elle faisait elle-même en prononçant sur leur sort.
La nouvelle loi violait la Charte; elle n'était pas plus respectueuse envers le Code : la peine de l'exil n'a jamais pris sa source que dans un abus de pouvoir, exercé sous l'ancienne monarchie par les lettres de cachet, exercé sous Napoléon par des mesures de police. Au point de vue moral, elle présenlait celle fois un caractère plus odieux encore : des ennemis se vengeaient après la victoire ; des émigrés, après s'être joints à l'étranger pour envahir la patrie, venaient déclarer horriblement déplacés sur le sol de la France ceux qui l'avaient défendue contre eux.
M. de Richelieu, président du conseil des ministres, avait combattu la motion au nom du roi, et protesté que Louis XVIII ne ratifierait point une mesure inconstitutionnelle. Puis, la mesure votée, Louis XVIII se donna l'air d'avoir la main forcée, en sanctionnant l'iniquité de ses amis.
Ce n'est pas tout: le ministre de l'intérieur, M. de Vaublanc, s'empressa de porter à la signature du roi une ordonnance qui rayait de 1 Institut un certain nombre de ses membres, et parmi eux ses principaux fondateurs: Lakanal, Monge, Grégoire. Le nom de Carnol ne pouvait manquer en si bonne compagnie; c'était la seconde fois que le savant payait pour l'homme politique*.
Les ovations dont mon père était l'objet en Pologne, l'intérêt avec lequel parlaient de ses malheurs les journaux étrangers, la colère d'avoir laissé échapper leur victime, tout cela irritait ses ennemis. Ils ne se contentèrent plus de l'insulter dans leurs écrits. Un avocat général de Lyon, célèbre plus tard comme Pun des membres du ministère qui |>erdit la dynastie des Bourbons, dénonça dans un réquisitoire une conspiration fabuleuse qui s'étendait sur toute la monarchie, et qui avait, disait-il, pour chefs Talleyrand, Carnot et Fouché, trois noms bien étonnés de se trouver réunis. Aussitôt, la po-
« Par un acte de la mémo main, T>aunou fut destitué de la direction des Archives. M. de Vaublanc montrait dans tout ceci peu de goût et peu de mémoire, Daunou et Carnot lui a\ant rendu des services décisifs après le 18 Fructidor et après le 18 Brumaire. Il s'en était mieux souvenu quelques mois auparavant, lorsqu'il avait écrit à Carnot, ministre, pour solliciter une préfecture : a Vos nobles procédés sont mon seul titre auprès de vous. •
J'aurais enseveli ces misères dans le même silence que tant d'autres, si M. de Vaublanc, en écrivant ses Mémoires, s'était montré plus véridique à l'égard de Carnot.
TÉMOIGNAGES D'ESTIME DES ÉTRANGERS
lice de Paris arrêta le général Carnot-Feulins, fouilla sa correspondance, lui fit subir de longs interrogatoires, le garda au secret plus de quinze jours, et ne le remit en liberté que lorsqu'il fut démontré impossible de trouver contre lui aucune apparence de délit.
Un journal anglais peu favorable aux républicains (le Coutrier), après avoir raconté cette campagne de la police parisienne ajoutait: «Quand les agents demandèrent au général Carnot-Feulins s'il avait reçu des lettres de son frère, il répondit que la question était oiseuse, que sa correspondance étant venue parla poste ne pouvait manquer d'avoir été ouverte au cabinet noir. Dans une des lettres saisies, Carnot écrivait : Je serais parfaitement content de vivre ici (à Varsovie) si f avais seulement un revenu net de six mille francs. On ne saurait oublier que cet bomme qui ne jouit pas d'un revenu de six mille francs, a été ministre de la guerre et de l'intérieur, et à peu près souverain en France comme membre du Directoire. »
Un autre témoignage toucbant de l'estime des étrangers fut donné à Carnot, en France môme, pendant sa proscription. Le canton où se trouvait sa campagne près de Paris avait été envahi par un corps prussien ; et l'on sait comment les Prussiens vengeaient alors par des exigences et des brutalités les souvenirs de la domination française dans leur pays. Leur arrivée dans la maison de mon père fut signalée par des dévastations. Mais quand l'officier qui commandait le détachement apprit le nom du propriétaire, il ordonna la modération à ses soldats, et grava lui-même son nom, en mémoire du fait, sur un panneau de boiserie. Cette déférence d'un obscur lieutenant pour une renommée étrangère, qu'il aurait fort bien pu ignorer, me frappe plus que l'exemp-
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lion de laxc officiellement accordée au village d'Ermenonville en souvenir de Jean-Jacques, plus que l'ordre donné par le général Bulow, en entrant à Versailles, de préserver l'habitation de Ducis des désagréments de la guerre. Le général Bulow ne faisait d'ailleurs que rendre la pareille aux Français, qui avaient épargné li maison de Gœthe à Weimar, celle de Heeren à Gœttingue, celle de Jean-Paul à Bayreuth.
L'exiguité de sa fortune obligea Carnot de quitter le séjour dispendieux de Varsovie. Sa santé, d'ailleurs, commençait à souffrir de l'âpreté du climat; et enlin le caractère ombrageux du grand duc Constantin paraissait s'irriter des sympathies trop démonstratives dont les Polonais ne cessaient d'environner un homme proscrit pour ses opinions libérales. On n'est jamais sûr du lendemain sous le régime du despotisme: un caprice pouvait tout à coup envoyer mon père au fond des provinces moscovites. Il entra en communication avec le représentant du roi de Prusse à Varsovie, reçut de lui et du chancelier de Hardenberg l'assurance qu'il trouverait un asile dans les États prussiens; et nous partîmes pour la Silésie. Ce n'était cependant pas sans esprit de retour; tant de liens nous attachaient à la Pologne!
Arrivé à Breslau, mon père crut devoir se présenter chez le gouverneur de la province, afin d'en obtenir les passeports nécessaires pour continuer son voyage. Il y rencontra par hasard le maréchal Blûcher, qu'il n'avait jamais vu, et qui lui montra l'empressement le plus cordial ; leur conversation roula sur les récentes guor-
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res, et Blûcber dit au sujet de Waterloo : « N'en parlons pas trop haut; nous avons peut-être été plus heureux qu'habiles. » Il y avait chez ce vieux soldat un vrai fond de modestie: on raconte que se trouvant dans une soirée, avec le général Gneisenau, le grand organisateur de la Landwehr, comme on se défiait à qui ferait les choses les plus difficiles: «Je parie, dit Blûcher, que personne ne pourra m'imiler. Je vais donner un baiser à ma tête. » Et il alla embrasser Gneisenau, dont il se plaisait à reconnaître la supériorité.
Nous arrivâmes à Berlin. Le jour même mon père reçut la visite du prince de Willgenstein, chargé par le roi de s'informer des motifs qui ramenaient en Prusse. La correspondance de M. de Hardenberg expliqua ce malentendu. Le chancelier, accoutumé à la haute main •dans les affaires administratives, au premier désir exprimé par Carnot de venir habiter la Prusse, lui en avait délivré spontanément l'autorisation. Frédéric-Guillaume, plus timide, craignit que la présence d'un proscrit français ne devînt un événement politique, capable de soulever les réclamations de la diplomatie, et de créer des difficultés à son gouvernement. Mon père apprit, en effet, par M. de Willgenstein, que l'ambassadeur de France s'en était ému au point d'accourir sur-le-champ au palais du roi. Celui-ci ne voulut prendre aucune résolution avant le retour du chancelier, qui était absent, et fit prier Carnot d'attendre ce retour, non point dans la capitale, mais dans quelque ville du voisinage.
Nous allâmes, en conséquence, nous installera Francfort-sur-l'Oder, à dix ou douze lieues de Berlin. Mon père y reçut l'accueil le plus flatteur. La fortune avait rassemblé dans celte charmante petite ville un cercle rare et parfaitement uni. C'étaient quelques officiers de
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mérite, parmi lesquels le général de Lindenau, commandant de la province, homme plein de loyauté et d'enjouement, plusieurs magistrats et administrateurs distingués, et leurs femmes aussi aimables que spirituelles. « Les jours que j'y ai passés, écrivait mon père, seront marqués dans mes papiers, et plus encore dans mon cœur, au nombre des heureux. »
Le chancelier étant revenu à son poste, toute difficulté s'aplanit. On laissa à Carnot le choix de sa résidence; et ce choix tomba sur Magdebourg, comme étant la plus voisine de la France parmi les grandes villes de Pancicnne Prusse : le séjour des provinces rhénanes, qu'il aurait préféré, se trouvait interdit aux exilés par les conventions diplomatiques.
L'importante et belle place forte de Magdebourg était occupée par une garnison considérable. Toutefois une grande activité commerciale y tempérait ce que l'esprit militaire a toujours de fâcheux quand il domine dans une ville. Celle-ci avait été le chef-lieu d'un département de l'empire français, et la présence de nos compatriotes y avait laissé des traces : les antipathies nationales, si exaspérées alors contre nous en Prusse, étaient là moin* ardentes, moins blessantes qu'ailleurs; enfin la vie n'y était pas très-dispendieuse, considération intéressante dans notre situation de fortune.
L'arrivée de mon père avait été annoncée d'avance aux autorités locales, qui mirent beaucoup d'obligeance à lui faciliter les mo\ens de s'établir et de vivre aussi agréablement que possible.
La forteresse de Magdebourg a été le théâtre de plusieurs captivités célèbres, sans compter celle du romanesque baron de Trenck. La Fayette y séjourna avant sa transition dans les prisons autrichiennes, et il y eut
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pour successeur le général Madalinski, patriote modeste et courageux, qui leva le premier drapeau de l'insurrection polonaise en 1794. Ces souvenirs accréditèrent l'opinion que Carnot aussi était prisonnier. Loin de là : libre comme tous les citoyens de la ville, il se voyait entouré de respect, d'affection et de prévenances; pas une fête où il ne fût invité, pas une réunion où l'on ne s'efforçât de l'attirer; chaque fois qu'un personnage important dans l'État devenait l'objet de quelque réception, la place d'honneur à son côté était offerte à Carnot. C'est dans une telle occasion qu'il fit la connaissance du prince Auguste de Prusse, neveu du grand Frédéric et frère de Louis-Ferdinand, tué à Saalfeld; le prince Auguste, homme fort distingué, était alors grand maître de l'artillerie. On ne le connaît guère en France que par sa passion pour madame Récamier.
Voici mon père arrivé dans cet asile où doivent s'écouler ses derniers jours, désormais sans agitations. Il ne compte plus sur un avenir personnel, mais il n'a aucun regret du passé. C'est le moment de jeter avec lui un regard sur ce passé. Je dis avec lui, quoique nos entretiens n'aient peut-être jamais pris un tel caractère de généralité. Mais quand je résume dans mon souvenir ces entretiens, ils me laissent une impression que je veux essayer de rendre.
Les premiers révolutionnaires avaient inscrit sur leur drapeau, pour suprême devise, le mot Liberté. Ceux qui vinrent après eux ne l'effacèrent pas; mais, s'ils travaillèrent aussi pour la liberté, ce fut à coup sûr sans
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la liberté. Les Jacobins reprirent la pratique du despotisme éclairé, à la mode chez les rois et les ministres philosophes du siècle précédent.
Après leur chute, une réaction en sens contraire se produisit : les théories qui prévalurent dans la Constitution de l'an III sont celles que nous avons vues renaître vingt ans plus tard sous le nom de libéralisme. Toute réaction penche vers l'excès : celle-ci menaça de flégénérer en anarchie. Carnot, qui n'avait pas trouvé son idéal dans la république des Jacobins, et qui avait maintes fois revendiqué la liberté devant l'exagération du communisme politique, redouta maintenant une autre erreur : un pouvoir trop divisé lui parut insuffisant pour des circonstances difficiles; et l'événement lui donna raison : les temps de la justice et de la modération netaient pas venus.
Surgit un héros aventurier, qui apaise toutes les querelles en les dominant ; il trompe par de feintes satisfactions les partis opposés; né de la Révolution, c'est l'ancien régime qu'il relève. Les droits individuels sont mutilés. La liberté, la dignité morale protestent en vain par la bouche des idéologues et par la plume éloquente de madame de Staël. Carnot a protesté avant eux contra le despotisme, il a prolesté seul. Et pourtant il ne se joint pas aux idéologues : il sent parmi eux l'esprit de secte; son cœur lui dit qu'ils ne marchent pas dans les grandes voies de la Révolution.
Napoléon entasse faute sur faute, crime sur crime; il irrite ses ennemis sans les désarmer; il fait de la nation française un instrument d'oppression pour les peuples. Ceux-ci se soulèvent contre lui ; et leurs anciens maîtres, exploitant ces dispositions hostiles, réorganisent la coalition de 92. C'est la France et sa révolution
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qu'ils altaquent. Le devoir de Carnot est trace : il impose silence à ses ressentiments, saisit sa vieille épée et court à la frontière.
Cumula siégé au Comité de salut public et au Directoire; il a été gouverneur d'Anvers et ministre de l'Empire; il s'est trouvé en désaccord avec des gouvernements qui portaient le nom de république, et il a servi son pays sous des pouvoirs monarchiques. De là quelques biographes se sont cru le droit de lui attribuer une sorte d'indifférence sur les formes de gouvernement. 11 y en a même un qui tire celte induction de sa répugnance à conspirer contre tout pouvoir établi.
N'avaient-ils pas vu le proscrit de Fructidor, répondant à ceux qui l'accusaient de royalisme, prendre fièrement ce titre : « L'un des fondateurs de la Hépublique française. » N'avaient-ils pas vu le tribun demeurer le dernier debout pour soutenir l'État qu'il avait contribué à créer? Est-ce là de l'indifférence politique?
Aussi d'autres biographes, adoptant une thèse opposée, ont-ils signalé chez Carnot un caractère obstiné, systématique, ne voulant tenir compte ni des opinions contraires à la sienne, ni des nécessités imposées par le temps.
Personne, il est vrai, n'a moins que Carnot flatté les caprices de l'opinion ; mais personne aussi ne s'est montré plus respectueux pour ses manifestations sérieuses. Il expose quelque part cette doctrine de soumission à la souveraineté générale en des termes si nets, qu'on lui trouverait plutôt l'humeur trop accommodante, si l'on ne savait qu'il s'abstint toujours des fonctions publiques quand elles n'offraient que des avantages.
« Dans les crises de l'État, dit Carnot, il peut y avoir, pour chaque particulier, un moment d'incertitude sur le parti qu'il doitprendre; il peut hésiter ou choisir entre les opinions sans se rendre criminel. Bientôt la grande majorité se prononce; alors, si la minorité s'obstine dans son opposition, ce n'est plus qu'une faction. Ce principe de justice éternelle constitue l'essence de toute société politique; sans lui il n'y a plus qu'anarchie et guerre intestine dans l'univers entier. »
Et la conscience publique, plus intelligente que les biographes, ne s'est pas trompée : elle a toujours regarde'' Carnot comme l'ami le plus fidèle de la patrie et de la liberté; elle, n'a pas cru qu'au Directoire il ait favorisé le retour des Bourbons, ni que pendant les Cent-Jours il soit devenu bonapartiste, quoique ces accusations aient servi de prétexte à ses deux proscriptions. Je ne crains pas davantage qu'on le soupçonne d'avoir faibli •ins sa foi, quand j'aurai dit à mes lecteurs qu'une de ses dernières paroles fut celle-ci : « Mon enfant, si jamais notre pays est menacé dans son indépendance, oublie que les Bourbons ont proscrit ton père. » Il y a donc dans la conscience publique un instinct de délicatesse qui devine la vérité; on peut se fier à cette consolante certitude, et marcher dans la ligne du devoir imperturbablement.
L'idéal de Carnot n'a jamais cessé d'être la république, forme de gouvernement plus parfaite que toute autre à ses yeux, parce que mieux que toute autre elle admet l'initiative du citoyen, et qu'elle l'élève en dignité morale. « Il faut faire de la republique la souveraine passion des cœurs, » disait-il. Mais il ne s'est jamais montré très-ardent à révolutionner les institutions, persuadé que l'esprit public seul leur donne une valeur et
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un caractère, persuadé que les gouvernements ne sauraient violenter longtemps l'opinion générale, et que celle-ci peut toujours les obliger de porter eux-mêmes la réforme dans les lois, ou du moins de les interpréter Mîlon ses vœux. Aussi plaçait-il l'éducation au-dessus de la législation ; et plus les tristes expériences de la politique lui montrèrent combien le peuple français a de progrès encore à faire, plus il s'attacha à son idée.
Voilà pourquoi nous l'avons vu, en 1815, si empressé de développer renseignement populaire.
Attachement inaltérable au principe de la Révolution, respect pour tout ordre fondé sur le consentement général, dévouement aux intérêts et à la gloire de la France : c'est ainsi que nous nous croyons autorisé à expliquer la vie politique de Carnot. Jamais il n'accepta que les rudes tâches, aux heures de péril, au mépris de ses intérêts et souvent de ses sympathies; jamais non plus, dans aucune circonstance, on ne le vit préférer une abstention orgueilleuse à une activité efficace, et se ménager une attitude aux dépens du salut public. Mais nous sentons que cette explication ne doit lui concilier ni les courtisans de la fortune, qui s'arrangent volontiers de tous les régimes pourvu qu'ils y trouvent une place à leur gré, ni ces esprits moroses qui s'isolent de tous les partis et de tous les gouvernements, parce qu'aucun d'entre eux ne ressemble complètement à leur rêve. Si les uns ou les autres blâment l'auteur de ces pages d'avoir quelquefois, souvent peut-être, écrit sur le ton du panégyriste, il répondra simplement qu'il ne s'est pas défendu un seul moment contre cette inclination : sans cela, son livre n'eût pas été sincère; les faits y sont d'un historien, les appréciations sont d'un fils.
Voilà pour le portrait de l'homme public. Celui de l'homme privé aura besoin encore de plus d'un coup de crayon.
YIÎI
Du fond de son exil, mon père suivait avec émotion les événements de la politique générale. L'évacuation du territoire français par les garnisaires étrangers fut un grand soulagement pour son âme de patriote; mais il s'affligeait à la pensée des sacrifices auxquels nous réduisaient les malheurs de la guerre: nos belles provinces cédées en 1814, sept cents millions d'indemnité stipulés par le Traité de Paris, une sommé plus forte encore pour subvenir à l'entretien de l'armée d'occupation, le remboursement de tous les dommages d'une guerre de vingt-cinq ans; voilà ce que coûtaient à la France les fantaisies de Napoléon et les prétendus droits héréditaires de la maison de Bourbon.
Les frères de mon père, demeurés à Paris, prenaient aussi une part active aux polémiques du temps; ils publièrent l'un et l'autre plusieurs brochures sur des questions à Tordre du jour. Je citerai, du conseiller à la Cour de cassation : Examen des lois relatives à la liberté de la presse; et : De la responsabilité des ministres; du général Feulins : Des dangers de l'oligarchie; et : De V incompatibilité de la noblesse et de la pairie héréditaire, ces deux dernières à l'occasion des changements projetés à la loi électorale.
Il n'y avait pas six mois que mon père jouissait de ce triste repos sur la terre étrangère, lorsqu'une publication, inspirée par une pensée de reconnaissance nationale, vint raviver les colères des royalistes. Un ancien
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prédicateur de Louis XVI, qui, après avoir donné des gages d'attachement à la famille des Bourbons, avait traversé la révolution en témoin obscur, et se retrouvait royaliste libéral (M. Riousl), s'avisa de faire imprimer à Paris un volume intitulé simplement : Carnot, avec cette épigraphe : fruitur fama tui. Voici ce que mon père dit de cet ouvrage, dans une lettre de 1819, adressée à un autre de ses biographes qui lui en avait demandé son opinion :
«M. Riousl, que je ne connais point, a sans doute écrit dans une bonne intention ; il a pensé que j'avais besoin d une apologie, et il l'a fa i le avec talent et sensibilité. Votre objel est différent : c'est une œuvre historique que vous entreprenez, etc. »,
Le livre de M. Riousl, saisi avant sa publication, fut aussitôt déféré aux tribunaux, que rien ne désarma, ni les antécédents de l'auteur, ni son grand âge (il avait soixante-dix ans), ni la loyauté de son but, ni la parfaite convenance de son langage. M. Riousl avait recommandé un régicide à l'estime publique : M. de Vatimesnil, substitut, crut devoir requérir contre lui vingt mille francs d'amende, vingt mille francs de cautionnement,'deux ans de prison, dix ans de surveillance de la haute police. Les juges lui accordèrent la moilié de ses demandes, et le pauvre vieillard, obligé de s'expatrier pour échapper aux cachols, alla mourir en exil comme celui dont il avait écrit l'histoire.
Cependant le malheur des prescrits français excitait chez leurs compatriotes de vives sympathies. On vit avec satisfaction, parmi leurs défenseurs, Charles Bailleul, l'un des proscripteurs de Fructidor. Le conseiller Carnot, inspiré par la situation de son frère, prit aussi la plume et traita la question en jurisconsulte, dans un
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travail qui a survécu aux circonstances : le Code d'instruction criminelle et le Code pénal mis en harmonie avec la Charte et l'humanité.
Au commencement de 1819, des pétitions nombreuses, dans lesquelles on demandait la rentrée des exilés, furent adressées à la Chambre des députés. Le ministère, flottant entre les partis, avait d'abord accepté le renvoi de ces pétitions au président du Conseil; puis il changea d'opinion et fit changer les conclusions du rapport. Ce n'es! pas tout : le garde des sceaux, M. de Serre, qui s'était montré jusque-là, en matière de presse et d'élection, partisan des idées libérales, et qui avait eu la sincérité courageuse de rendre justice aux sentiments de la majorité conventionnelle, M. de Serre, sans doute pour flatter les haines du maître, s'emporta en lâches déclamations contre les bannis, et prononça sur eux le mot fatal que le Dante a inscrit sur la porte des éternels châtiments. Le Jamais de M. de Serre devint sa propre condamnation : de ce moment, cet homme, qui s'était fait estimer par son caractère de modération et par ses talents, semble frappé d une sorte de délire : il attaque tout ce qu'il a défendu, il se jette dans la réaction exagérée, il rompt avec ses amis; il perd son crédit, son influence, son talent même; il n'est pas réélu à la Chambre législative; il disparait de la scène politique, et va mourir avant l'Age loin de son pays.
Cependant l'Assemblée lui avait donné raison : elle avait repoussé par un cruel ordre du jour les pétitions en faveur des bannis.
Voilà donc les portes de la France fermées à jamais à ces hommes qui lui avaient tout sacrifié. L'exil ! saiton bien ce qui donne à cette peine le cachet le plus odieux? c'est qu'elle n'est vraiment douloureuse que
L'EXIL
pour les bons citoyens. L'être sans cœur, qui se rit des sentiments de famille et de patrie, celui-là vit également partout, comme l'herbe cosmopolite se transplante dans toute terre où elle trouve un fumier. Mais l'homme qui s'est fait un culte du sol natal et du foyer domestique, ce qu'il souffre dans l'exil, comment le dire? Ceux qui ont le courage d'infliger cet affreux supplice ne savent donc pas quelle place tiennent dans notre Ame le toit sous lequel nous sommes nés, l'école où nous avons bégayé nos lettres, la campagne où chaque arbre, la maison où chaque meuble nous rappelle un mystère du cœur ou un progrès de l'intelligence? Ce sillon qu'on a arrosé de sueur, cet atelier où l'on a manié le marteau, ce cabinet où l'on a médité, cette tribune d'où l'on a parlé à tout un peuple : c'est la patrie, tout cela; je me trompe, c'est la vie.
Nous avons beau étudier la langue de l'étranger : l'idiome maternel seul nous représente à chaque instant, par des allusions inaccessibles pour tout autre, les affections, les habitudes, les traditions nationales, la seule histoire que nous sachions jamais bien, parce que nous l'avons apprise de notre nourrice et de nos camarades de jeu, avec toutes ses légendes merveilleuses, toutes ses adorables superstitions.
Nous avons beau trouver l'hospitalité chez l'étranger : plus elle est démonstrative, mieux elle nous fait sentir que nous ne sommes pas chez nous. Remercier son hôte, c'est penser à l'exil.
L'exil est dur surtout pour le vieillard, qui ne s'acclimate à l'étranger ni au moral ni au physique; l'âge est passé pour lui de se former des coutumes nouvelles, des attachements nouveaux. Les jeunes gens seuls peuvent contracter une seconde nature. Le vieux chêne
que la tempête a déraciné et roulé au bas de la montagne ne peut plus qu'y périr; mais les arbrisseaux que le chêne a entraînés avec lui pourront reprendre séve. C'est ainsi que nous autres, enfants des proscrits, nous assistions à leur lente agonie.
Le riche peut, à la rigueur, emporter ses tentes avec lui, s'environner de tout ce qui l'environnait, créer artificiellement le climat et les aliments de son pays, conserver ses habitudes domestiques, ne voir que des visages connus, n'entendre que sa langue natale, porter en un mot le home sur la terre étrangère.
Mais la richesse n'était point l'apanngc des deux ou trois cents vieillards dont nous parlons : leur désintéressement les avait laissés dans une noble indigence, supportable par les arrangements économiques du chezsoi, mais que les déplacements de l'exil avaient rendue pour presque tous bien rigoureuse.
L'énergie morale de mon père était grande; elle se révèle dans la lettre suivante, adressée à ses frères, au milieu de l'émotion qu'excite en lui le vote des députés, et à travers la colère avec laquelle il repousse les conseils donnés aux proscrits par le ministre de recourir à la clémence royale :
« Nous connaissions déjà ici les détails de la fameuse séance du \ 7 mai et l'accueil que le public a fait à son résultat. M. le garde des sceaux n'en doit pas être bien flatté. 11 est pénible de voir un homme, que Ton se plaisait à considérer comme faisant exception parmi tant d'êtres dépravés, se montrer précisément le plus fourbe d'entre eux.
« Ce monsieur a trouvé un moyen fort simple d'anéantir la Charte : un arrêt des trois pouvoirs suffit pour cela, arrêt irrévocable, même lorsqu'il est incon-
LETTRE DE CARNOT A SES FRÈRES. 597 stilutionnel, même lorsqu'il est rendu par une Chambre introuvable, môme lorsque le Hoi déclare qu'il a la main forcée. Tout cela ne retient pas l'honorable M. de Serre. S'agit-il donc d'une loi? non. 11 s'agit d'une sentence prononcée par M. le garde des sceaux. Qui empêche d'annuler ainsi tous les articles de la Charte? la route est frayée. Où est la garantie des biens nationaux? Le dictateur n'a qu'un mot à dire et l'article est rayé pour jamais. Il ne nous restera de la Charte que ce qu'il plaira à M. le garde des sceaux de nous laisser : nous ne jouirons de nos propriétés, de notre vie, de notre liberté que par une grâce de M. de Serre. Quelle serre, grand Dieu! jamais vautour n'en eut de pareille.
« Au reste, la chose en soi-même ne pouvait prendre une meilleure tournure. Si les libéraux se sont laissé duper par les ultras, ce qui leur arrive souvent, ces derniers ont fait, selon moi, la plus insigne bêtise en forçant l'Assemblée de passer à l'ordre du jour. L'ordre du jour ou le renvoi aux ministres, c'était également l'abandon du sort des proscrits entre les mains des ministres. Mais, si Ton avait renvoyé les pétitions à ces messieurs, sans contradiction et comme à la sourdine, ainsi que l'avait d'abord voulu la Commission, on enlevait aux proscrits tout l'intérêt qu'ont attiré sur eux le machiavélisme du gouvernement et la fureur des énergumènes. Ce n'étaient plus que des malheureux réduits, s'ils voulaient absolument rentrer en France à implorer le pardon des insolents administrateurs du pouvoir, aux conditions les plus avilissantes. L'éclat qu'on a fait, bien qu'étouffé par la violence, n'en est pas moins une protestation qu'on pourra faire valoir en temps et lieu : dans un gouvernement représentatif,
l'opinion publique est tout, les succès partiels ne son! rien. Voilà les situations respectives éelaircies. Les hommes qui n'ont cessé de travailler pour la gloire et l'indépendance de leur patrie iront-ils invoquer la clémence hypocrite de ceux qui l'ont livret» à I ennemi? Prendrons-nous l'attitude de suppliants devant ceux qui, démentant leurs paroles et violant leurs promesses, s'appliquent à détruire toutes nos garanties, à éteindre toutes nos lumières, à restaurer les privilèges, le despotisme, la morale jésuitique? Ce serait attirer sur nous le mépris qu'eux seuls ont mérité; ce serait les absoudre de leurs forfaits et nous blâmer nous-mêmes de les avoir combattus, consentir à ce qu'on regarde comme des impiétés les victoires que nous avons rem- • portées sur eux, et renoncer au droit que nous avons si bien acquis de les honnir.
« Mais, dit-on, ils sont les plus forts. Que m'importe? Je me tiens loin de leurs atteintes. Ils n'ont que le matériel delà force; le moral est contre eux, puisqu'ils ont contre eux l'opinion publique. Voilà le feu sacré qu'il faut entretenir : c'est toujours la force morale qui finit par subjuguer la force matérielle.
« Le sort des proscrits n'est qu'un accessoire dans cette grande cause, et il serait à craindre que, par une transaction tacite, on consentît à ne devoir qu'à l'indulgence ce qu'on est en droit d'exiger de la justice; car c'est par ces sortes d'arrangements que le despotisme finit par se consolider. Les proscrits ne sont-ils pas suffisamment dédommagés des malédictions de M. le garde des sceaux par l'intérêt affectueux de leurs concitoyens? L'n jugement de fureur que réprouve le sentiment universel est l'ignominie de ceux qui le prononcent et le triomphe de ceux qui en sont les victimes.
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« Je m'occupe des moyens de me fixer à l'étranger d une manière définitive. Pour rien au monde je n'irais me remettre à la discrétion d'un gouvernement aussi déloyal que celui qui exploite la France. Qu'importe le pays qu'on habile physiquement, pourvu qu'on jouisse de l'estime générale? Un proscrit doit se considérer comme un voyageur qui a quitté momentanément sa chère patrie pendant qu'elle est ravagée par la peste. »
Le Dante écrivait de son exil : « Donnez-moi une voie qui ne soit pas contraire à l'honneur pour rentrer dans Florence. S'il n'y en a pas, jamais je ne rentrerai dans Florence. »
Le conseiller Carnot publia sous ce titre une brochure forte de savoir et de raison : Les proscrits reprosciits par l'ordre du jour du il mai 1819. Mais ni lui ni d'autres n'essayèrent de changer les projets de mon père; on insista seulement pour qu'il se rapprochai de la France, afin de rendre plus faciles les communications réciproques. Mon père écrivit à Berlin pour obtenir de fixer son séjour dans quelque ville rhénane ; il lui fut répondu que, d'après les conventions faites avec le gouvernement français, les exilés ne pouvaient habiter que les provinces d'ancienne acquisition. Mon père n'insista pas sur une demande qui n'aurait pu lui être accordée sans l'agrément de ses ennemis. Plusieurs fois, depuis, on lui donna à entendre que, s'il faisait la moindre démarche, son rappel serait prononcé; mais il s'y refusa constamment. Dans une seule circonstance, et lorsqu'il s'agissait de ses enfants, il entra en rapport avec les agents du gouvernement français, et l'on va voir en quels termes.
Celte lettre fut adressée au ministre des finances, en dale de Magdebourg, le 5 février 1820 :
« Je suis sous le poids de deux proscriptions : Tune par l'ordonnance du 24 juillet 1815, l'autre par la loi d'exception du 12 janvier 1810.
« On assure que Sa Majesté a juge à propos d'atténuer l'effet du second de ces actes contraires à la Charte, par une nouvelle ordonnance qui enjoint de payer toutes les pensions des proscrits français, dans le cas où ces pensions seraient établies légalement.
« Si cela est ainsi, je réclame auprès de Votre Excellence le payement de celle de dix mille francs, qui avait été établie en ma faveur par l'ancien gouvernement, ainsi que des arrérages échus, s'il y a lieu, d'après l'ordonnance du roi.
« Je dois à mes enfants de leur assurer, autant qu'il est en moi, des moyens d'existence ; c'est ce qui me détermine à cette juste réclamation, dont je m'abstiendrais si elle ne concernait que moi. »
La réclamation demeura sans résultat.
C'est alors que mon père dut prendre la pénible résolution de vendre Presles. II ne parlait jamais sans attendrissement de cette campagne qu'il avait créée avec amour, où il avait élevé sa famille, dans l'espoir qu'elle y entourerait sa vieillesse; le sacrifice consommé, il n'en parla plus. Il eût été heureux de songer qu'un de ses enfants au moins rentrerait dans ce berceau de ses souvenirs.
Mais un revers dans sa situation personnelle ne troubla jamais son égalité d'àmc. 11 y a de lui quelques strophes, composées à cette époque, et que je ne puis lire sans avoir les yeux mouillés, car je le retrouve là tout entier. Que le lecteur me permette encore celte confidence.
SOLILOQUE DTK VIEILLARD.
J'ai parcouru le cercle; de lu vie.
J*ai de chaque âge éprouvé les désirs,
Tout ce qu'on craint, lout ce que l'on envie,
Les biens, les maux, les chagrins, les plaisirs.
J*ai pu juger du prix e l'existence Et comparer les objets de nos vumix :
Chez les mortels tout se contre-balance, El le vieillard n'est pas le moins heureux.
Comme d'un point garanti des orages Je plane au loin, sans risquer mon repos, Sur alterner trop fertile en naufrages Où si longtemps je fus battu des flots.
Mrs premiers ans, mes douce s rêveries, S'offrent à moi comme un tableau vivant, Mais revêtu de couleurs adoucies, Tel qu'un lointain par le soleil couchant.
Désenchanté, mais non pas insensible, Je liens encore à mes affections ; Moins ébloui, mais toujours accessible Au souvenir île mes illusions.
Je te rends grâce, auteur de la nature, Des jours sereins que tu m'as réservés; Oui, dans mon cœur le sentiment s'épure, Vers ton séjour mes veux sont élevés.
Contents du sort, sans regrets, sans alarmes, A votre terme aile/, ô mes vieux jours ! De l'amilié goûtez encor les charmes, Et dans le calme achevez votre cours.
Au commencement de 1820, mon père me dit : « A Ion âge, une absence trop prolongée du pays natal n'est point sans inconvénients. J'ai soin de ne pas laisser refroidir dans Ion cœur l'amour de la France; mais je ne saurais remplacer Ja pairie auprès de toi. II manquera quelque chose à ton éducation : lu n'auras pas vécu les plus belles années de ta vie parmi des corail, zo
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patrioles de ton âge, partagé leurs idées, leurs passions; tes souvenirs de jeunesse ne seront pas en France; tu n'y auras pas d'amis de collège ; tes camarades, quand tu les reverras, seront entrés dans des professions diverses ; il te faudra contracter des liaisons plus tardives, qui n'atteignent jamais le môme degré d'intimité. Dans notre famille elle-même, que tu as quittée enfant, si l'on ne te revoyait plus qu'homme déjà formé, tu serais un nouveau venu. Je ne veux pas augmenter les sacrifices d'avenir que tu as déjà faits en renonçant à la carrière pour m'accompagner. Va en France faire connaisance avec ton pays et avec ta famille. »
Je fis en effet ce voyage pendant l'été de 1820. J'allai visiter Nolav. Je trouvai transformée en salle à manger la chambre où étaient nés les enfants de Claude Carnot ; mais l'élude héréditaire du tabellion conservait sa vieille poussière et ses dossiers enfumés. Je vis plusieurs vieux domestiques qui avaient servi les grands parents et bercé sur leurs bras mon père et mes oncles ; ils les appelaient toujours de leurs petits noms; j'embrassai la bonne tante hospitalière, qui n'avait pas quitté son village, qui n'avait vu la Révolution que par ses yeux de sœur et en ce qui touchait le sort de ses fières.
Pendant mon absence de Magdebourg, il s'y passa une aventure assez ridicule dont les journaux firent beaucoup de bruit. Mon père nous la raconta dans une lettre :
t Mngiiebour^, 8 septembre 1820.
« Je suis allé ces jours-ci faire une visite à un ami d'Ilalberstadt. Ce voyage coïncidait avec la nouvelle d'une conspiration en France ; cela a fait une esclandre : on a
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dit que je venais de partir en haie pour Paris, où la République m'avait rappelé pour me mettre à la têle du Gouvernement. On m'a fait suivre ; toute la police a été en l'air, tint ici qu'à Halberstadt; et la police a été fort ■surprise de me voirie lendemain me promener tranquillement dans les rues de Magdebourg. »
L'ami chez qui mon père était allé passer une journée de récréation était le docteur Guillaume Koerle, neveu du poêle Glcim, gendre du philologue Wolf, et lui-même à la fois érudit et écrivain distingué.
M. Koerte possédait, dans sa jolie retraite d'Halber- Madt, une bibliothèque précieuse et une galerie de portraits des contemporains illustres. Au commencement de l'année 1818, il demanda à Carnot l'autorisation de faire faire le sien pour ce musée. Mon père y consentit, et le portrait fut peint avec succès par M. Schoener, de Brunswick. Quelque temps après, M. Koerte présenta une autre requête : il s'agissait cette fois de renseignements authentiques pour écrire la biographie de mon père. Mon père n'aimait pas, je l'ai dit, à sonder les blessures de la France et ses propres blessures. Cependant les instances du docteur, et l'assurance que jamais homme plus honorable ne serait appelé à raconter sa vie à l'Allemagne, le décidèrent enûn. Jl indiqua à l'historien les meilleures sources à consulter, et répondit avec complaisance aux questions que celui-ci lui adressait par écrit pour s'éclairer pendant la composition de son livre. Ces notes contiennent la recommandation, plusieurs fois répétée, d'omettre certains noms qui allaient naturellement se trouver sous la plume de l'écrivain. Je me rappelle quelques-uns de ces noms : c'étaient celui <lu général Gratien, parce qu'il avait racheté par des actes de courage sa faiblesse de Waltignies; ceux de
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Ch. Uailleul et «le b'oùKty de la Mcurthe, auteurs dos rap- | orK >ur le 1S Fructidor, parce qu'ils avaient j u être [rompes en ce qui le concernait personnellement ; il >nvail non gré à lîaiiieul <) * sa réfutation du nou\v i uvrage de Mm* de Slaèl sur la Révolution français', cl l une brochure courageuse en faveurdes Convention m is bannis ; celui de llarrère, qui s'était bien conduil ; i:iant les Cent Jours et que la proscriplion avait frappv : il voulait même que l'on ménageât Fouché, parce que Jui aussi était exilé.
Le travail du docteur Koerle fut achevé en octobre I81U, soumis à la Censure, qui le garda longtemps, et publié enfin à Leipzig vers le mois d'août 1S*20.
Cet ouvrage, écrit avec talent, s'est fait une plaee estimable dans la littérature allemande. Il exhale un Ici parfum de vertu qu'un riche Bavai ois, après l'avoir lu, écrhit à Carnot pour le supplier de vouloir bien entreprendre l'éducation de son fils.
Le docteur Koerle avait joint à son livre, comme appendice, un choix d* .s poésies de Carnot, et la traduction allemande de quelques-unes.
Vers la même époque, les amis de mon père publiaient i Paris un volume de ces poésies, éparses dans divers recueils ou demeurées inédites entre leurs mains. Lorsqu un de scs correspondants se croyait obligé de lui adresser des consolations, Carnot tirait de son portefeuille quelques vers el les lui envoyait, comme un témoignage de la paix et de la sérénité de son âme. Plusieurs pièces de lui, qui avaient circulé, mises en musique par l'abbé Hoze, le savant harmoniste, et par un compositeur à la mode, M. Ikunagnési, furent chantées dans les s riions de Paris. Le refrain mélancolique : Que ne p titan rêver toujours! fut répété par des lèvres arisloera'i-
POÉSIES. -,u
i\n < ijiii n'eussent pas voulu s'ouvrir pour le nom de bailleur1. Bien mieux : un des anciens collègues de fia, in!, l'estimable Prieur (de la Côlc-d'Or), qui joignait à ses qualités d'administrateur et de savant celle d'ètn oxce'îenl musicien, .composa plusieurs airs pour le* I u: 1rs do son ami. On ne se serait guère douté qu< «neHe douce poésie et ces mélodies gracieuses fussen! duc :i la collaboration de deux anciens membres du Comité de Salut-Publie. Quel sujet d'élonnement nom lai.t de gens qui se figuraient ces hommes-là étranger aux :\rl> et aux lettres et ne vivant que des souvenirs d la T rreur !
>'..!is avms vu Carnot, jeune ollicier du génie, cou pos v des couplets; nous l'avons vu dans sa retraite • Pre-îes demandera Horace les inspirations d'une rianl< |diiîi's »pliie; aujourd'hui il imite les portes allemands; il é\( [ne les souvenirs de son enfance pour décrire la eootrée qui l'a vu naître; il dépose dans une série de sonuel< les maximes d'une morale austère et douce à 1 Ibis; I entreprend quelques œuvres de longue haleine: mi ptviue héroï-comique sur Don Quichotte, un an ' sur les croisades, intitulé: Pierre lllermite; un aufr< « 1 1 1 genre sérieux : Tableau historique du seizième siècle.
Carnol d'ailleurs n'affiche aucune prétention à la renommée littéraire. Interrogé par son biographe, M. Kuerle, il répond : « Je n'ai jamais fait de la poésie qu'un amusement. Je m'en occupe encore de temps en temps, mais sanssuitc et par pur délassement. » Et dans
1 L;i romance «tu Hêtte eut toutes sortes «te bonnes fortunes. Elle fut ■nife en vers portugais pnr un poetc lyrique célMire, exilé lui-même de «on pays poi:r cause de patriotisme et de libre-penser, Francisco Manuel (do Nuximeulo), traducteur de Tartuffe et des fables de LafontaÎDC. M. d»' Lunurthie lui a dédié une de ses Méditations ftoi'lique* (la 15*).
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une autre lettre: «Rappelez-moi au souvenir de votre charmante espiègle, qui a raison de dire que les généraux ne sont pas faits pour des chansons. Mais ils chantent cependant, quand ils n'ont rien de mieux à faire. »
Le travail de la versification lui plaisait; il le recommandait aussi comme un bon exercice dans Part d'écrire. Franklin en avait la môme opinion : ses Mémoire» nous apprennent qu'il s'évertuait à mettre en vers des contes du Speclalcurr pour les remettre ensuite ei prose. Comme les littératures latine et allemande fournissaient souvent le texte de nos lectures en commun, dès qu'un passage saillant venait à frapper mon père, il en essayait une imitation. Quoique l'époque on il avait vécu le rattachât à cette poésie de convention qui caractérise la fin du dix-huitième siècle, il savait apprécier les tentatives nouvelles; l'apparition d'André Chénier, en 1819, l'impressionna. Il avait le sentiment poétique vif et délicat : un jour je lui lus tout haut une version allemande du drame de Sakountala, et ses yeux se remplirent de larmes.
L'existence intérieure de mon père était à Magdehourg ce qu'elle avait été dans tous les temps. Son humhle fortune fut toujours au niveau de ses goûts. Personne n'était moins exigeant pour lui-même, personne n'était plus complaisant pour les autres. Je n'ai pas vu d'homme plus facile à servir: il ne demandait presque rien à ses domestiques, recevant Leurs soins comme des actes d'o-
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bligeance et faisant de ses propres mains tout ce qu'il pouvait, afin de leur épargner les moindres peines.
La bonne Joséphine suffisait seule à notre petit ménage; et le soir elle venait travailler à la lampe commune, tandis que mon père me dictait ou que je lui faisais une lecture.
Le malin, l'arrivée du facteur nous réunissait une première fois. Nous ouvrions ensemble les journaux et les lettres de France; la longue épître qui nous apportait régulièrement chaque jeudi des nouvelles détaillées de la patrie et de la famille était lue tout haut, écoutée avidement, commentée minutieusement ; des nouvelles de la patrie et de la famille, c'est le pain des exilés. Après le déjeuner, j'écrivais pour mon père quelques lettres, ou j'ajoutais une page à notre missive hebdomadaire, espèce de journal de notre santé et de nos petits événements. Venaient ensuite des heures de travail : j'allais assister à des cours; mon père variait ses occupations: tantôt des mathématiques ou la lecture d'un ouvrage de science, de philosophie, de littérature. Voulait-il se délasser? Il prenait un portefeuille où se trouvaient des brouillons de poésies. Que de fois je l'ai vu, quand une étude l'avait fatigué, se lever tout à coup en se frottant le front, arpenter la chambre, ou plutôt l'appartement tout entier, à pas rapides, fredonnant, et s arrêtant par intervalles devant son bureau, qui était la première table venue, pour y écrire, sans se rasseoir, quelques vers. La même feuille sur laquelle il venait de tracer des plans de fortification, des figures de géométrie ou des formules algébriques, recevait un couplet de chanson. Il semblait éprouver un impérieux besoin de reposer les fibres de son cerveau par la variété des occupations. Quand il faisait des promenades solitaires, il était rare
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qu'il n'en rapportât j oint une élude scientifique, une pajre île morale ou quelque composition poétique.
il aimait la musique. Dans plusieurs familles que nous fréquentions, les dames de la maison se faisaient un plaisir de lui répéter ses morceaux favoris.
Il aimait surtout passionnément les fleurs. Nous avions soin de l'en entourer. La privation d'un jardin où il pût les cultiver de ses mains lui était fort sensible. Quelquefois il distribuait des pots de fleurs et des caisses d'arbustes sur les meubles de sa chambre; puis il disait en riant : « Je vais me promener dans mon jardin. » Et, à voir son contentement, on aurait pu lui supposer un moment d'illusion.
Une toute petite maison, avec quelques mètres de terrain, fut à vendre dans notre voisinage; elle n'était pas chère; mon père eût été heureux de la posséder; mais la bourse du pauvre exilé ne lui permettait pas de . se donner celte douceur. II était triste. Joséphine s'en aperçut, devina la cause de son chagrin; et l'excellente créature vint lui offrir toutes les économies qu'elle avait mises de côté depuis qu'elle était à son service. Il lui pressa les mains avec émotion en refusant son pieux sacrifice.
« Quand je veux parler j'écris, quand je veux écouter je lis, » disait mon père. Ce n'est pas qu'il recherchât la solitude, mais il ne la craignait nullement. Sans fuir les sociétés, où il aimait à me voir aller, il les fréquentait peu. Son grand plaisir était une conversation solide. Celle des travailleurs spéciaux avait beaucoup d'attrait pour lui : «Il n'y a pas de laboureur ou d'artisan dont l'homme le plus instruit ne puisse apprendre bien des choses, disait-il, mais a condition de faire causer chacun sur les objets de sa compétence. Vous mettez votre interlocu-
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leur à son aise, \ous flallcz son juste niyu» il et vous en tirez profit j our vous-même. Ayez soin, en échange, de lui «lire aussi coque vous savez, el <Ie le lui dire simplement, sans avoir l'air de professer, I es idées nouvelles, qui lui parviennent rarement, commencent par l'étonner et le mettre en défiance; mais elles ne tombent pas sur un sol ingrat; elles y germent lentement et quelquefois portent de bons fruits. »
Parmi les relations habituelles de mmi père à Magdcbourg, je citerai M. de Baudenant, oliiti. i siipéricurdu Génie, que son serviee y amenait fréquemment, et le docteur Mellin, pasteur réformé, commentateur de Kant, bon mathématicien. L'un et l'autre appartenaient à la Colonie française : c'est ainsi que l'on nomme les pro^ testants chassés par la révocation de l'édit de Nantes. Mon père avait aussi rencontré à Magdcbourg un autre membre de cette Colonie, que son nom lui avait rendu intéressant tout d'abord : M. Leprêtre, conseiller de régence, descendant d'un parent de Vauban. Le fameux Mémoire du maréchal pour le rappel des Huguenots aurait-il été inspiré par un événement de famille?
Des savants allemands adressaient à Carnot leurs travaux destinés à l'Institut de France; el Carnot servait volontiers d'intermédiaire à ces communications, que l'Institut accueillit toujours avec empressement. « M. et « lier confrère, écrivait-il, je m'empare sans façon d'un litre que vous voulez bien me conserver, malgré les ordonnances royales. Je le mérite toujours par rattachement que je porte à mes anciens collègues et par les vœux que je ne cesse de faire pour le progrès des sciences. »
En Allemagne, comme en Pologne, Carnot fut consulté sur la création d'un établissement d'instruction
professionnelle théorique et pratique pour les diverses carrières civiles et militaires. Le plan qu'il en dressa contient quelques prescriptions qui méritent d'être notées : l'autour veut que les jeunes' gens reçoivent une connaissance des lois nationales, des relations extérieures et des intérêts généraux; il institue un cours d'économie sociale sous le titre d'arithmétique politique; il recommande la visite assidue des ateliers et manufactures, des monuments et des musées, l'exercice de la parole aussi bien que celui de la rédaction; enfin, pour que rien ne soit négligé, il recommande aussi un guide de l'usage du monde. L'établissement tendait au double but de notre École polytechnique et de Y École d'administration essayée on 1848; mais tout cela dans un cadre d'études beaucoup moins développé. À l'école était annexée une classe gratuite pour former des ouvriers habiles dans les arts mécaniques.
L'apparition simultanée en France, en Angleterre, en Allemagne et en Russie, de divers écrits où ses principes sur la fortification étaient controversés, et le fait important qu'on les adoptait, en Prusse particulièrement, dans la construction des places nouvelles, ramenèrent momentanément mon père sur ce sujet de ses premiers travaux. Il s'occupa de préparer une quatrième édition de la Défense des places, que la mort interrompit. Mais un appendice à ce livre, rédigé dans le courant de 1822, fut publié à Paris l'année suivante, sous le titre de Mémoire sur la fortification primitive. « Je n'ai fait ce Mémoire que pour ma propre satisfaction, écrivait l'auteur à son frère en lui envoyant le manuscrit, et je tiens peu à ce qu'il soit imprimé. Il s'agit seulement de quelques idées sur les modifications à faire aux vieilles places fortes, question que j'avais traitée
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Irop superficiellement dans mon grand ouvrage. »
La correspondance die Carnot avec ses frères roulait sur les objets les plus variés : il leur parlait de ses lectures politiques et des événements du jour; il rectifiait les faits de la Révolution ou de sa vie personnelle altérés par les livres ou les journaux. Nous y avons trouvé des éclaircissements sur la bataille de Watlignies, sur la campagne de 1796, surle siège d'Anvers, sur la capitulation de Paris en 1815. D'autres fois il causait science. Un jour il adressa à Carnot-Feulins un projet fort ingénieux et fort économique pour construire des panoramas destinés à faire l'instruction géographique du peuple. Cette correspondance ne pouvait passer que sous des noms d'emprunt et par des voies détournées. Il est à regretter que la prudence, enseignée par l'arrestation du général Feulins, l'ait fait détruire presque entièrement.
Aucun voyageur ne traversait Magdebourg sans essayer de voir l'illustre banni, soit dans ses promenades, soit dans sa demeure, dont l'accès était facile. Il savait éconduire poliment les visiteurs amenés par une vaine curiosité, et prenait plaisir à causer avec ceux qui lui témoignaient un intérêt véritable, ou qui apportaient leur contingent de connaissances à l'entretien. Quelques noms de ces derniers sont restés dans ma mémoire : Hegel, le célèbre philosophe, qui se rendait à Weimar pour une conférence avec Goethe au sujet de sa Théorie des couleurs; — le chancelier Niemeycr, recteur de l'université de Halle, savant théologien, homme respectable que son patriotisme avait rendu l'objet des persécutions de Napoléon : il renouvela souvent sa visite; — Wachsmuth, professeur d'histoire à l'université de Kiel ; — Frédéric Schœll, le fécond historiographe, qui passe
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pour a\oir composé, d'après les notes du prince do Hardenberg, le> Mémoires d'iw homme d'État.
Plusieurs exilés français firent aussi des pèlerinages à Magdebourg; et, malgré l'exiguïté de ses ressources, mon père trouva moyen de secourir de plus pauvres que lui.
Mon père marchait beaucoup. Il répétait ce mot de Jean-J;ic(jucs : « C'est surtout à cause de l'Ame qu'il faut exercer le corps. » Je raccompagnais souvent dans ses excursions, et c'est alors qu'il épanchait dans mon esprit les trésors du sien. C étaient, sous des formes presque contaminent enjouées, des avis pleins de sagesse, des réitérions sur les événements, des jugements sur les hommes, plus indulgents que sévères, car une naï\e eonliance avait résisté chez lui aux plus amers désenchantements. Jamais aucune récrimination, aucune plainte ne venaient à ses lèvres : il s'applaudissait d'être du nombre des vaincus, et regardait l'avenir avec sérénité. Il se plaisait surtout à guider ma jeune imagination au milieu des rêves que lui inspirait l'amour de la France et de l'humanité.
Souvent aussi son entretien roulait sur des observalions pratiques et usuelles; et je sentais alors combien est imparfaite notre méthode d'éducation, combien on sort ignorant du collège. Toutes les notions qui m'ont été utiles dans la vie doivent leur origine aux conversations paternelles.
Il dirigeait volontiers ses promenades vers ces lieux où des arbres touffus ont grandi sur sa tombe et l'ombragent.
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C'est pendant notre séjour à Magdcbourg que lurent plantés ces beaux massifs de verdure qui entourent la ville et forment son plus bel ornement. Mou père approuva beaucoup celle mesure au point de vue militaire, aussi bien que dans l'intérêt des ! : . . î » : t ;» 1 1 1 s . « Le séjour des places fortes, disait-il, est généralement peu aimable, parce que le (îénie regarde comme indispensable de maintenir leurs approches dans un étal complet de nudité. Elfres sont encerclées d'une zone qui doit demeurer sans constructions, tandis que cette zone, au contraire, pourrait être convertie en promenades. Les autres villes ne jouissent pas même d'un pareil avantage, puisque l'État n'y saurait disposer des propriétés particulières. Les guerres ne se font pas à l'improvisle, sans être annoncées par des contestations politiques qui laissant le temps de prendre toutes les mesures de défense nécessaires. Que les citadelles cachent donc leurs briques sous des masses d'arbres et d'arbrisseaux dont la présence, loin de nuire, dérobera au regard de l'ennemi l'ensemble des ouvrages, et l'empêchera d'en faire la reconnaissance pendant les premiers jours du siège. S'il en faut faire le sacrifice, les arbres abattus trouveront leur emploi, ne fût-ce qu'à construire des palissades : on n'a jamais trop de bois. J'ajoute que leurs racines, qu'il faut bien se garder d'arracher, lient le terrain et le rendent d'autant plus rebelle aux sapes de l'assiégeant. M. de Saint-Paul avait déjà recommandél'usage des plantations autour des forteresses; je les ai recommandées aussi très-vivement dans mon traité de la Défense des places. »
C'est dans une de nos promenades que j'ai entendu pour la première fois prononcer le nom de Henri Siint- Sirnon. Saint-Simon venait d'être traduit devant les tri-
liunnux pour sa fameuse parabole : « Si la France perdait subitement ses cinquante premiers savants, ses cinquanle premiers cultivateurs, ses cinquante premiers fabricants, ses cinquante premiers artistes, etc., la nation deviendrait un corps sans âme, elle tomberait dans un état d'infériorité. Si elle venait au contraire à perdit' toute la famille royale, les grands dignitaires, les maréchaux, les évêques, etc., et en sus dix mille propriétaires des plus riches, cet événement affligerait les Français parce qu'ils sont bons, mais il en résulterait pour le pays un faible dommage.» — «Voilà, médit mon père, un homme que l'on traite d'extravagant ; et il a dit plus de choses sensées dans sa vie que les sages qui le raillent. M. de Saint-Simon a le tort de se croire un savant, ajoutait-il ; il a voulu tout apprendre et il a tout effleuré, sans rien approfondir. Mais c'est un esprit très-original, très-hardi, dont les idées méritent de fixer l'attention des philosophes et des hommes d'État. »
Saint-Simon avait envoyé à Carnot, comme à plusieurs autres membres de l'Institut, ses premiers ouvrages en fragments ; et Carnot, d'après leur lecture, s'était formé sur l'auleur l'opinion que nous venons de rapporter. En 1815 ils eurent une seule entrevue, à la suite de laquelle Carnot, alors ministre de l'intérieur, donna au philosophe indigent un secours pécuniaire et un emploi de bibliothécaire à l'Arsenal, quoique Sainl- ■Simon eût publié une brochure très-vive contre le retour de l ile d'Elbe. Il existait entre ces deux hommes des rapprochements dont ils n'eurent pas occasion de parler, <ît que peut-être ils ignoraient : Saint-Simon avait été élevé par d'AIembert; il avait suivi les cours de Monge à Metz; il avait visité Jean-Jacques dans son ermitage; il avait connu Franklin et l'avait aimé. Enfin, c'est le
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disciple le plus immédiat de d'Alembcrt, Condorcet, un ami de Carnot, qui a fourni à l'école sainl-simonienne sa belle formule : « Toutes les institutions sociales doivent avoir pour but l'amélioration, sous le rapport physique, intellectuel et moral, de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. »
Lorsque je suis rentré en France, après 1825, mon esprit cherchait une direction philosophique. Les journaux, en annonçant la mort de Saint-Simon, me rappelèrent les paroles de mon père. Je fouillai sa bibliothèque; j'y trouvai quelques-unes des publications de cet aventurier intellectuel, qui a ouvert plus de perspectives sur l'avenir que vingt philosophes d'école. J appris en môme temps qu'il avait laissé un petit groupe de disciples, qui publiaient un journal (le Producteur). Je les recherchai; et c'est ainsi que j'ai dû aux entretiens de mon père la modeste part qu'il m'a été donné de prendre au développement des idées sainl-simoniennes pendant leur première période.
« Encore un philosophe bafoué, disait mon père en parlant d'Azaïs; je ne connais pas sa personne et je n'ai pas lu ses livres; mais le litre de sa doctrine me plaît : il me présente des idées douces et calmantes; et si l'auteur est un homme de foi, les sarcasmes et le délaissement ne doivent pas le rendre malheureux. » Un des traits de Carnot, en effet, c'est un penchant à l'optimisme, ce rêve des bons cœurs; le mal lui semble tellement injuste, qu'il croirait volontiers aux Compensations dans les destinées humaines.
Au sujet de l'économie politique, il disait : « Les écrivains, fort savants d'ailleurs, qui ont traité ces matières, avaient le défaut de n'être point mathématiciens. De là beaucoup de théories sans bases solides et sans
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conclusion- pratiques. Lorsque de vrais mathématiciens s'adonneront h l'économie politique et y appliqueront In ou'llinil»' expérimentale, il se créera une science nouvelle, une science qui n'aura besoin que d'être éeliauffée par l'amour «le I humaiiilé pour transformer le gouvernement «les 1 *t;i Is . Je regrette uY n'avoir plus l'âge et les forces née^aires |>our me livrer à sa culture. » Kl il citait alors l'exemple deVauban, si hardi dans une voie qui n'avait été pour lui qu'accessoire, et dans un temps où la philosophie et la révolution n'avaient pas encore' ouvert I* ni*-- vaste- horizons. Noire père disait cela, peut-être avec intention, devant mon frère Sadi, qui posséda il jdu>ieurs des qualités propres à former l'économiste, mais qui- les éludes Irès-exclusives de l'Keolo polytecîinique disposaient à un certain dédain pour la philosophie. Dus tard, en effet, mon frère s'adonna, avec une pénétration remarquable, aux sciences économiques. Il était venu, en ltS"21, passer quelques mois près «le nous, «mi congé; car il était demeuré au service militaire, dans leG«;nie. Le gouvernement des Bourbons tenait peu à l'employer activement, et lui-même acceptait volontiers celle mise à l'écart, pour s'occuper d'arts et de science.
Tous le> événements généraux qui intéressaient la liberté et la civilisation faisaient battre le cœur de mon père. La lutte des Grecs pour leur indépendance l'enthousiasma beaucoup. In jeune Allemand, à peine échappé do l'université, Wilhclm Millier, ayant composé à celte occasion des Chants hcllciiiens qui firent «lu bruit, nous les lûmes ensemble, et nous en traduisîmes quelques-uns. «Je suis trop bon chrétien pour ne n;«- nf unir d'intention avec l«'s descendants des Spartiates el de? Uliéniens, » écrivait Carnot à une amie,
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le 3 juin 1821 ; puis quelques mois après: «Je crois que ceci doil finir par le partage de la Turquie enlre la Russie, l'Autriche et l'Angleterre. Peut-être laissera t-on encore, pour un peu de temps, Constantinople aux enfants de Mahomet. Mais tout se fera sans usurpation : il nés agira, suivant la méthode nouvellement imaginée, que d'une occupation amicale, pour le maintien du repos public. »
Il disait, je ne sais plus trop à quelle occasion (les corsaires barbaresques avaient fait, je crois, une capture d'esclaves), que les nations européennes, et la France en particulier, devraient faire en Afrique la tache d'huile, c'est son expression; qu'il fallait occuper quelques points du littoral méditerranéen et ouvrir des ports au commerce libre, qui viendrait y chercher les produits indigènes; n'étendre les cultures que pas à pas et à mesure que l'on serait en parfaite sécurité; environner ces peuples d'un blocus civilisateur, et ne pas leur faire une guerre d'extermination, comme on y serait réduit, peut-être, si l'on cherchait à s'emparer de leur territoire.
A l'occasion du 5 mai 1821, mon père écrivait (cette dernière expression de son opinion peut avoir de l'intérêt) : « J'ai été affecté plus que beaucoup d'autres, peut-être, par la grande éclipse dont vous me parlez On ne voit pas sans émotion tomber un colosse. Mais je vous avoue que généralement, en politique, les individus sont peu de chose pour moi. Je ne les considère que sous le rapport du bien ou du mal qu'ils font à leur pays; et, sans parler de ses désastres militaires, peu d'hommes ont exercé une influence plus funeste que Napoléon sur le sort de leur patrie, malgré des moyens prodigieux, un coup d'œil perçant, un caractère in-
flexible, une âme forle et quelquefois magnanime. »
Dans ces années solennelles de la vieillesse, où les âmes justes se replient volontiers sur elles-mêmes, Carnot résuma les expériences de sa vie. Certes, elles n'étaient point sans tristesse. Jamais cependant la haine ni le mépris des hommes ne se glissèrent dans son cœur. Nul indice de pareils sentiments dans les pages de morale qu'il a écrites sous ce titre : Méditation* d'un promeneur $olilaire. S'il avait eu la plus lointaine velléité de les livrer à la publicité, il se serait gardé de rappeler aussi visiblement les Rêveries de Jean-Jacques. Mais ce titre était simplement l'énoncé d'un fait : c'est en se promenant dans son séjour d'exil qu'il avait causé avec lui-même. Ses entretiens n'offrent ni l'appareil ni l'ambition d'un système; il n'y règne aucune prétention dogmatique; on y sent seulement que l'auteur a lu les moralistes de l'antiquité.
A leur exemple, sans chercher une explication métaphysique de Dieu, Carnot accepte l'idée d'une sagesse suprême, veillant avec amour à la conservation du monde. Mais il ne doute pas que l'homme soit maître de sa destinée sur la terre ; et, dans cette pensée, il dédaigne toute spéculation qui ne va pas directement au perfectionnement de l'individu ou au progrès de l'ordre social : sa philosophie a des visées toutes pratiques.
La trace de Rousseau y est suivie avec beaucoup d'indépendance ; rien surtout n'y rappelle le misanthrope.
Rousseau voit l'homme sortir bon des mains du Créateur et se corrompre au contact de ses semblables. — L'homme, selon Carnot, naît avec des forces virtuelles, qui peuvent tourner au bien ou au mal, selon les directions qu'il reçoit.
Rousseau prévoit que les intérêts particuliers se mel-
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tront en opposition avec l'intérêt public. Sa conclusion est qu'un pouvoir fort, despotique même, doit présider à l'observation du contrat qui règle les droits de chacun ; et il n'hésite point à dire : « Quiconque refusera d'obéir à la volonté générale y sera contraint par tout le corps; ce qui ne signifie autre chose, sinon qu'on le forcera d'être libre. » Carnot, au contraire, tire de sa donnée cette conséquence que la coercition de l'autorité publique sera de moins en moins nécessaire : les hommes étant faits pour vivre ensemble, il est impossible que leurs rapports entre eux n'aient pas un résultat favorable à celte vocation.
Nous sommes sur la terre, disait-il, pour être à la fois heureux nous-mêmes, et générateurs du bonheur d'autrui ; et la nature nous a doués conformément à cette destinée : elle nous a donné l'égoïsme, qui rapporte tout à soi, et l'instinct de la réciprocité ou V équité naturelle, qui nous révèle un lien nécessaire entre notre propre sort et celui de nos semblables. Mais l'intérêt personnel, quelque divination qu'on lui suppose, ne saurait calculer la portée de chaque action particulière, au milieu des complications sociales; un tel calcul, d'ailleurs, est toujours corrupteur pour celui qui s'y livre. C'est la raison publique qui doit le faire, et proclamer comme axiome, que le bien de chaque membre de la communauté se confond avec le bien de tous.
Celte loi de réciprocité n'est pas autre chose que la grande loi d'amour : aimons les autres comme nous voulons qu'ils nous aiment. «Oh! gros bon sens, disnous tout simplement que les hommes sont frères, » écrit Carnot.
La morale ne saurait se fonder sur l'abnégation : l'amour de soi sera toujours le mobile immédiat des ac-
lions humaines. Mais la sociabilité, la pitié, la tendresse paternelle et filiale, viennent le tempérer; et la morale, en s'emparant de ces dispositions, en les combinant, trouve dans l'amour de soi, qui semblait ne devoir produire qu'un égoïsme systématique, l'étincelle des sentiments généreux et même des passions héroïques.
Si l'homme s'aime d'un amour éclairé, il cherchera dans le perfectionnement de ses facultés le perfectionnement de ses jouissances; s'il s'accoutume à tenir pour le plus grand des bonheurs l'affection de son entourage, il s'efforcera de la mériter; et ces deux aspirations iront au même résultat. Ce n'est pas tout : il n'y a pas un être si borné de vue qui n'attache quelque prix à l'approbation de ceux qui lui sont le plus étrangers; il n'y a pas un être si personnel qui ne s'inquiète de ce qui doit lui survivre. L'homme ne travaille pas seulement pour ses proches, pour ses enfants; il travaille pour une société qu'il ne connaîtra jamais; il agrandit les horizons de son cœur et de son intelligence et s'élève à la passion de l'humanité.
Si la nature a mis en nous de telles propensions, n'estce pas qu'il y a solidarité entre nous et le monde extérieur, entre nous et le monde à venir? soit que nous attendions notre récompense de la vie éternelle ou du souvenir de la postérité reconnaissante, c'est le même sentiment qui nous guide.
Heureuse la société où chaque citoyen recherche passionnément l'estime et l'affection des autres ! Lorsque ce besoin n'existe pas, les gouvernements usent de moyens de contrainte pour amener chacun à fournir son contingent au bien général. La crainte alors, au lieu de l'amour, devient le mobile des actions ; une loi positive et menaçante remplace la loi naturelle et spontanée.
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C'est ce (langer que l'éducation doit s'attacher à prévenir par la culture du sentiment de bienveillance universelle, notre plus beau trait de ressemblance avec le Créateur : il faut que les problèmes moraux soient tellement simplifiés que la science de la vertu devienne la plus banale de toutes les sciences, et la pratique du bien une habitude de tous les instants.
La vie sociale en continuant et en complétant l'ou- ' vrage de l'éducation, les institutions en plaçant chaque homme dans la position la plus favorable à ses tendances naturelles, rétrécissent le cercle des devoirs difficiles et douloureux, et diminuent le nombre des séductions qui menacent la vertu. Le sacrifice est le signe d'un monde imparfait. Il contribue à nous améliorer, sans doute. Mais serait-il l'unique voie du perfectionnement?
Cardons-nous de regretter l'absence de ces épreuves. Autant vaudrait regretter les dangers, les combats au milieu desquels se passait la vie de nos aïeux, parce qu'ils servaient à aiguiser leur courage.
Voilà le thème habituel des Méditations d'un promeneur. On y reconnaît l'inspiration des idées stoïciennes. Mais le stoïcisme antique devait conduire à l'isolement, presque à l'insensibilité; Carnot, qui l'a étudié dans la vie de ses grands hommes beaucoup plus que dans ses préceptes absolus, recommande faction, l'action énergique, et il en donne l'exemple.
Je termine ce chapitre par quelques pensées morales, copiées au hasard sur les brouillons de mon père. Il se peut que plusieurs d'entre elles soient de simples réminiscences :
« La devise de l'homme est espoir.
« Le bonheur est une perspective, et l'espérance nous place au vrai point de vue pour en jouir. Mais ce qui
contribue à nous tourmenter, c'est que nous nous faisons du bonheur une idée exagérée et hors de proportion avec la mesure que comporte la nature humaine.
« L'effort même que Ton fait pour atteindre au bonheur est un état violent qui souvent le détruit.
« Nous ressemblons à des enfants qui soupirent après les joujoux qu'ils n'ont pas, et qui les jettent aussitôt qu'ils les tiennent.
« Les éléments du bonheur sont la santé, la médiocrité et l'indépendance de condition, le goût du travail, l'estime des gens de bien, l'esprit de société, les talents, l'intelligence des affaires, un caractère de modération, la tendance à secourir les malheureux, l'intimité d'uno femme aimable, des enfants nés avec de bonnes dispositions.
« J'ai éprouvé que la bienfaisance est la plus parfaite des jouissances, et celle qui s'use le moins.
« L'homme est né pour le travail ; l'oisif volontaire est un être dégradé.
« Nos fibres sont comme les cordes d'une harpe : il faut qu'elles soient tendues à certains degrés respectifs pour produire une harmonie.
« Les passions se guérissent l'une par l'autre.
« La vérité n'est jamais plus sublime que lorsqu'elle se cache à ceux qui ne doivent pas la voir, semblable au soleil dont la lumière blesserait nos yeux s'il ne s'enveloppait d'un nuage.
« Les pratiques de dévotion peuvent disposer l'homme à la méditation et lui procurer un recueillement nécessaire pour qu'il travaille à se corriger. Mais, en l'absence des bonnes œuvres, elles ne sont que des insultes
la divinité.
« Les sacrifices que commande la véritable morale
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sont toujours plus que compensés, au moins dans l'opinion, par d'autres avantages.
« J'ai vécu dans un siècle de lumières; j'ai vu poindre l'aurore de la raison humaine et l'éternelle vérité triompher des vieux préjugés.
« Que d'autres me succèdent, et qu'il leur soit donné de ûnir leur existence sans plus de regrets et avec autant de calme. »
Depuis longtemps la santé de mon père déclinait : «Je végète tranquillement comme un vieux chêne qui approche de son terme, » écrivait-il à une amie. Cependant il affectait la gaieté pour rassurer son entourage, et dans ses lettres il ne cessait de répéter qu'il était loin de se trouver malheureux, ayant assez de force de volonté pour éloigner de lui toute pensée chagrinaute. Cela était vrai jusqu'à un certain point, et il le fallait bien pour qu'il n'eût pas succombé à tant de coups douloureux. Mais le spectacle de son pays subissant des mains de l'étranger un joug qu'il avait brisé deux fois, creusait en lui une blessure toujours saignante. 11 aimait sincèrement l'Allemagne et le caractère hospitalier de la nation allemande; mais pouvait-il s'empêcher de voir en elle l'instrument des revers de la France, lui qui adorait cette France, et qui écrivait encore peu de temps avant de mourir : « Le peuple français est le meilleur de tous les peuples. » Un profond sentiment de tristesse le minait. Les duretés de l'exil réveillèrent et rendirent incurable une ancienne maladie : il ne digérait plus; il dépérissait à vue d'œil; mais, insoucieux pour lui-
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même autant qu'il était plein de sollicitude pour les autres, il se voyait mourir sans songer à rien faire pour arrêter les progrès du mal; il n'avait qu'une préoccupation, celle de se cacher pour souffrir, de crainte d'affliger ceux qui l'aimaient. Et nous étions obligés de •l'épier sans chercher à le soulager, car il fallait feindre de ne rien voir pour ne pas l'affliger à notre tour. Lorsque, vaincus par l'inquiétude, nous lui parlions d'appeler un médecin, il écartait cette pensée en disant qu'il n'était point malade, que son affaiblissement était l'effet naturel de l'âge; puis il souriait avec sa bonté ordinaire et détournait la conversation.
Une de ses nièces lui envoya de Paris un petit portrait au crayon de la bonne religieuse, sœur aînée des frères Carnot. Il eut un moment de doux attendrissement. L'aspect de ce visage serein, que les années n'avaient fait que rendre plus grave et plus maternel, ranima dans son âme tous les souvenirs de sa jeunesse : « J'ai reçu le portrait de notre excellente sœur, écrivaitil. Hippolyte, qui l'a vue depuis peu, trouve ce portrait parfaitement ressemblant. Quant à moi qui, sans réflexion, m'attendais à revoir cette chère sœur telle que je l'avais vue il y a vingt-trois ou vingt-quatre ans, j'ai été d'abord étourdi du changement. Mais bientôt j'ai retrouvé ses traits fidèlement reproduits; j'ai retrouvé surtout ce caractère de bonté et d'égalité d'âme qui est empreint dans tout son être. »
Le berceau de la famille, le bourg de Nolay avec son paysage, se présentaient à ses yeux sous les couleurs les plus animées. Il en parlait fréquemment. Trois mois avant sa mort, il écrivait à un ami qui venait de le féliciter sur le soixante-dixième anniversaire de sa naissance : « J'ai lu et relu avec un sentiment inexprimable
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voire charmante lettre du 15 mai. Me voilà septuagénaire; mais, en recevant de si touchantes marques d'affection de vous et de ce que vous avez de plus cher, je me crois rajeuni, je crois revoir la cascade de mon pays natal, en ressentir la fraîcheur et entendre le chant des oiseaux qui peuplent les bosquets d'alentour. »
L'âge et le pressentiment de sa fin prochaine ne le rendaient point indifférent aux affaires générales. C'était l'époque de la guerre d'Espagne. II suivait avec une anxiété qui se peint dans sa correspondance la marche de l'armée française dans ce pays. Jusqu'au 50 juillet, jour où la plume tomba de ses mains glacées, ses lettres sont remplies, soit par des observations sur les événements militaires, soit par des regrets sur les dépenses ruineuses de cette triste expédition, et sur le sang répandu par nos soldats pour étouffer la liberté, quand ils auraient mérité de combattre pour la servir.
Lorsque, dans les derniers jours de juillet, la faiblesse et la souffrance retinrent au lit notre cher malade, il consentit enfin, pour nous tranquilliser, à recevoir la visite d'un médecin, qui était un ami. Mais ce fut pour causer science avec lui. Quant aux prescriptions, il le pria de les simplifier autant que possible, afin de ne point fatiguer les personnes qui le soignaient. Une fois même, le docteur ayant ordonné un bain, comme j'avais été obligé de sortir, il se dispensa de le prendre, en recommandant au domestique de ne point me le dire. Et lorsque le médecin revint le soir et demanda pourquoi son ordonnance n'avait pas été suivie : « Ils prennent déjà tant de peine pour moi, dit le malade, que j ai été bien aise de leur épargner celle-là. »
Toute son attention semblait absorbée par le soin de nous dérober ses souffrances; et nous étions obligés de
passer la nuit dans une chambre voisine de la sienne, pour le veiller à son insu : l'idée de notre insomnie l'eût tourmenté, et eût aggravé son état.
Il disait secrètement au médecin i « Ne faites pas de vains efforts pour me guérir; donnez seulement, s'il est possible, quelque adoucissement aux douleurs que j'éprouve. »
Il se souvint qu'il avait un peu d'argent à recevoir chez un banquier; et songeant que s'il mourait, j'aurais à remplir des formalités gênantes, il m'appela et me dit de terminer promptement cette affaire, cherchant, par des motifs spécieux, à me tromper sur la raison qui le préoccupait. De mon côté, je devais feindre d'être la dupe de sa tendre ruse.
Le 2 août, il voulut encore se lever et faire sa barbe lui-même; puis il s'étendit sur un canapé. Une faiblesse le prit; on n'eut que le temps de le porter sur son lit, où il expira. Quelques moments après, son visage avait pris le caractère auguste et calme de la mort. Il était environ 8 heures du soir.
Le 5 août, à minuit, son corps fut conduit, aux flambeaux, sur un char funèbre, à l'église Saint-Jean et déposé dans un caveau. Ce n'est que plusieurs années après <ju'on le transféra au cimetière civil de Magdebourg, où une simple pierre, avec son nom pour toute inscription, désigne le lieu où il repose.
Carnot devait mourir en 1823, année de funeste mémoire. La liberté, déjà écrasée à Naples et en Piémont par les Autrichiens, succombait en Espagne sous les -coups des Bourbons de France. Le pouvoir absolu était militairement rétabli partout. Le sang des patriotes arrosait les échafauds, les sociétés secrètes étaient dissoutes, la tribune parlementaire était violée ; la congrégation
fermait toutes les chaires où pouvait retentir une parole d'émancipation. Les journaux royalistes entonnaient un chant de triomphe : « La Révolution est vaincue! » s'écriaient-ils ; puis ils ajoutaient : « En avant! » pour s'encourager à terminer l'œuvre.
La Révolution n'était pas vaincue, pourtant ; au contraire : elle allait puiser des forces nouvelles aux sources fécondes de l'histoire, de la philosophie, de la morale, de l'art, de la littérature. C'est là que se retrempa l'esprit de liberté, pour faire explosion en 1850.
Mais il ne devait pas être réservé au noble vieillard d'assister à celle délivrance. Il s'endormit lui-même lorsque tout paraissait s'endormir sous le linceul de la Restauration triomphante.
Il s'endormit triste, en songeant à son pays, sans désespoir, car il avait foi dans les progrès de la raison humaine, calme, parce qu'il avait la conscience d'avoir accompli les devoirs d'un homme de bien, d'un citoyen et d'un père.
Repose loin de cette France tant aimée ; elle n'a pas été ingrate envers toi : Lorsque vint un jour de liberté, elle réclama tes cendres ; et à défaut de tes cendres elle a gardé ton souvenir.
Quant à ton fils, en lui léguant le soin de raconter ta vie à une génération qui ne t'a point connu, tu lui as fait un présent qui dépasse tous les autres : il sort de ce nouveau tôle à tête avec toi, plus pénétré que jamais de vénération et de tendresse pour celui qui sut mettre tant de simplicité dans la grandeur.
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OUVRAGES DE CÀRNOT
I. Éloge de M. le maréchal de Yauban, par M. Carnot, capitaine au corps royal du Génie. — Dijon et Paris, 1784. In-8.
Autre édition, publiée en 1786, par le général de Montalembert, sous ce titre : Eloge de Sébastien le Prestre, chevalier, seigneur de Vauban, etc., ouvrage enrichi d'observations par un amateur. In-8.
*2. Observations sur la lettre de M. Choderlos de Laclos, à MM. de l'Académie française, concernant l'éloge de Vauban, par M. Carnot. — Arras et Paris, 1786. ln-8.
3. Essai sur les Machines en général, par un officier du Génie. — Dijon, 1783. In-8.
2" édition en 1786, avec le nom de l'auteur.
4. Mémoire présenté au Conseil de la guerre, au sujet des places fortes qui doivent être démolies ou abandonnées, avec examen de cette question : Est-il avantageux au roi de France qu'il y ait des places fortes sur les frontières de ses États ? — Paris, 1 789. In-8., sans nom d'auteur.
!>. Réclamation adressée à l'Assemblée nationale, contre le régime oppressif sous lequel est gouverné le corps du Génie, par M. Carnot, capitaine dans ce corps. — Paris, 1789. In-8.
6. Carnot l'aîné, député du Pas-de-Calais, à ses collègues (au sujet des bastilles), 5 janvier an IV de la liberté française.
7 Rapport sur les réparations et indemnités dues à la mémoire et aux familles de Dillon etBerthois. — 9 juin 1792.
• Nous n'avons compris dans ce tableau que les discours ou rapi orts imprimes séparément.
8. Décret de l'Assemblée nationale sur une fabrication de piques, précédé du rapport de Carnot. — 1er août 1 792.
9. Rapport fait à la Convention nationale, par ses commissaires : Carnot, Garrau et Lamarque, envoyés aux frontières des Pvrénées. — 12 janvier 1793.
10. Rapport sur la levée d'une légion pour l'armée des Pyrénées, présenté au nom du Comité de défense générale. — 29 janvier 1793.
11. Rapport sur la réunion, au territoire de la République, de plusieurs enclaves et pays circonvoisins, présenté au nom du Comité diplomatique. — 14 février 1793.
12. Déclaration des droits du citoyen, proposée par Carnot. — 10 mars 1793.
15. Rapport sur la manufacture extraordinaire d'armes établie à Paris, fait au nom du Comité de salut public. — 5 novembre 1 793.
14. Projet de décret sur la réquisition des armes de guerre. — 1G décembre 1793.
15. Rapport sur la suppression du Conseil exécutif et son remplacement par des Commissions particulières, présenté au nom du Comité de salut public. — 1" avril 1794.
16. Réponse du président de la Convention (Carnot), à l'Adresse des Jacobins de Paris. — 16 mai 1794.
17. Rapport sur la reprise des quatre places de la frontière du nord. — 22 septembre 1794.
18. Compte-rendu, par Carnot, représentant du peuple, de ses dépenses dans les diverses missions qu'il a remplies. — 9 février 1 795.
19. Campagne des Français depuis le 22 fructidor de l'an P* (8 septembre 1795) jusqu'au 15 pluviôse an III, précédé du rapport de Carnot. — 4 mars 1 795.
Éditions in-8 et in-12: Traduction allemande, en 1796.
20. Opinion de Carnot, représentant, sur l'accusation portée contre Billaud-Varennes, Collot d'Herliois, etc., par la Commission des Vingt- Un. — Germinal an III (1795).
21 . Discours prononcé par le président du Directoire (Carnot), à la fête de la Reconnaissance et des Victoires, le 10 prairial an IV. — (Mars 1796).
22. Discours prononcé à la fôte de la Liberté, le 9 thermidor an IV.
23. Discours prononcé à la féte commémoralive du li juillet, le 26 messidor an V.
24. Discours prononcé à la fille commémoralive du 10 août. — 25 thermidor an V.
25. Réflexions sur la métaphysique du Calcul infinitésimal .— 1 797. In-8.
2" édition, très-augmcntée, en 1815.
Cet ouvrage fut, dès son apparition, réimprimé en contrefaçon dans un volume qui contient aussi ['Essai sur les Machines et qui a pour titre général : Œuvres mathématiques de Carnot.
— Basle, 1797. In-8.
Les Réflexions ont été traduites en anglais par le docteur William Dickson. — Londres, 1801. — En allemand, par Fr. Hauff. — Francfort, 1800.
26. Réjionse de L.-N.-M. Carnot, citoyen français, l'un des fondateurs de la République et membre constitutionnel du Directoire exécutif, au rapport fait au Conseil des cinq cents, par J.-Ch. Bailleul, au nom d'une Commission spéciale. — 8 floréal an VI de la république, ln-12.
Nombreuses édi lions, toutes à l'étranger et toutes incorrectes. Traduction en allemand. — Nuremberg, 1 799. — En anglais.
— Londres, 1799.
27. Lettre du citoyen Carnot au citoyen Bossut, contenant des vues nouvelles sur la Trigonométrie. — 50 fructidor an VIII. In-8.
28. De la Corrélation des figures de géométrie, par Carnot, membre de l'Institut national. — Paris, 1801. Grand in-8.
Traduit en allemand par K.-F Schellig. — Dresde, 1801 .
29. Géométrie de position. — Paris, 1805. In-4'avec planches. Ouvrage mentionné par le jury des prix décennaux, — traduit
enêHeroind,parJIeiligenstein. — Manheim, 1804. 2 vol. in-8; et par M. Schumacher, le célèbre astronome. — Altona, 1810. 2 vol. in-8.
50. Mémoire sur la relation qui existe entre les distances respectives de cinq points pris dans l'espace, suivi d'un essai sur la théorie des transversales. — Paris, 1806. In-V avec planches.
51. Principes fondamentaux de l'équilibre et du mouvement. — Paris, 1803.
Traduction en allemand, par C.-S. Weiss. — Leipzig, 1805.
32. De la défense des places fortes. — Paris, 1810. ln-8. 2e édition en 18 H. In-8.
3' édition en 1812. ln-4*avec planches.
Le Discours préliminaire, imprimé à part. ïn-8. Plusieurs contrefaçons à l'étranger. Celle de Saint-Pétersbourg est en 3 vol. in-12.
Traduit dans presque toutes les langues de l'Europe
53. De la stabilité des corps flottants. Rapport fait à la première classe de l'Institut, sur un mémoire de M. Ch. Dupin. — 1814. ln-4\
Beaucoup de rapports de Camot ont été imprimés dans les mémoires de l'Institut et quelques-uns séparément : sur les machines de Cagniard Latour, de Mannoury Dectot, de Lingois, de Nicpce, sur la Géométrie de Hachette, etc.
34. Discours prononcé au Tribunat par le citoyen Carnot,sur la motion relative au gouvernement héréditaire.
Plusieurs éditions.
Mémoire adressé au Roi en juillet
Nombreuses éditions en France et à l'étranger, faites sans l'nsçentimcnt de l'auteur, et plus ou moins altérées. On a joint ù plusieurs d'entre elles le discours de Carnot contre l'établissement de l'Empire, les notes du journal le Lynx et des commentaires. Traduit en plusieurs langues.
36. Exposé de la situation de l'Empire, présenté à la Chambre des pairs, par le ministre de l'intérieur. — Paris, 1815. In-4a.
Edition in-8, imprimée par ordre de la Chambre.
37. Exposé de la conduite politique du lieutenant-général Camot, depuis le l« juillet 1814. — Paris, 1815. ln-8.
Trois éditions.
58. Recueil de poésies diverses, par le général Carnot. — Paris, 1820.In-8.
39. Don Quichotte, poème héroï-comique par L.-N.-M. Carnot. — Pari* et Leipzig., 1821 In-18.
40. Télémaque dans l'île de Calypso, poème par M"« la comtesse de Bel*. Berlin, 1822. ln-8.
Publication très-défectueuse.
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